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LES  ALIENES  EN  ANGLETERRE, 

EN  FPvANCE, 
ET  DANS  LES  AUTRES  PAYS. 
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On  lit  dans  l'exposé  de  la  situation  de  l'empire  du  mois  de  novembre  1869  : 
«  Pour  répondre  aux  préoccupations  publiques  et  augmenter  les  garanties 
«  de  la  liberté  individuelle,  le  Ministre  de  l'Intérieur,  de  concert  avec  le  Garde 
«  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes,  a  institué  une  Commis- 
«  sion  chargée  de  rechercher  les  modifications  qui  pourraient  être  utilement 
«  introduites  à  ce  point  de  vue  dans  la  loi  des  aliénés.  La  Commission  a 
«  commencé  ses  travaux  ;  elle  a  fait  appel  aux  lumières  de  tous  les  hommes 
«  spéciaux ,  et  s'occupe  de  réunir  tous  les  documents  relatifs  à  la  législation 
«  étrangère,  dont  elle  se  propose  de  faire  une  étude  comparative.»  Avant  que 
ces  lignes  fussent  publiées,  partageant  elle-même  les  préoccupations  géné- 
rales, la  Société  de  législation  comparée  avait  décidé  qu'elle  mettrait  à  l'é- 
tude la  législation  sur  les  aliénés.  Dans  le  travail  qui  devait  être  partagé 
«ntre  plusieurs  de  ses  membres,  je  m'étais  à*abord  uniquement  chargé  de 
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l'exposé  de  la  législation  anglaise.  L'exposé  terminé,  lorsque  j'ai  voulu  com- 
parer cette  législation  à  la  législation  française,  j'ai  reconnu  avec  étonne- 
ment  qu'il  n'en  existait  nulle  part  un  résumé  complet.  J'ai  dû  faire  ce  ré- 
sumé, dont,  je  dois  le  constater,  j'ai  eu  quelque  peine  â  réunir  les  éléments. 
Arrivé  à  ce  point,  il  m'a  semblé  que  je  ferais  une  oeuvre  incomplète,  si  je  ne 
rapprochais  pas  de  ces  deux  législations  celles  des  autres  pays  qui  leur  ont 
emprunté  leurs  dispositions,  en  cherchant  quelquefois  à  les  perfectionner;  et 
si,  après  avoir  présenté  dans  leur  ensemble  les  législations  sur  les  aliénés,  je 
ne  cherchais  pas  à  préciser,  au  moins  sommairement,  les  points  sur  lesquels 
des  réformes  sont  demandées.  J'ai  été  ainsi  entraîné  à  remplir  une  grande  par- 
tie du  programme  tracé  par  le  gouvernement  à  la  Commission  par  lui  nom- 
mée. J'ai  dû  nécessairement  laisser  de  côté  dans  ce  travail  un  grand  nombre 
de  détails.  J'espère  cependant  qu'on  y  trouvera  les  principaux  éléments  d'une 
discussion  sérieuse.  Je  n'ai  pas  cherché  un  autre  résultat  ;  la  Société  de  légis- 
lation comparée  n'a  pas  à  résoudre  les  questions ,  mais  à  en  faciliter  l'étude. 
C'est  ce  but  que  je  me  suis  efforcé  d'atteindre. 

Le  travail  se  divise  ainsi  :  1°  Exposé  des  lois  sur  les  aliénés  en  Angleterre; 
2o  Exposé  des  lois  sur  les  aliénés  en  France;  3°  Comparaison  sommaire  de 
ces  deux  législations  ;  4°  Lois  sur  les  aliénés  dans  le  canton  de  Genève,  dans 
les  Pays-Bas,  en  Belgique  (avec  les  règlements  de  la  colonie  de  Gheel),  en 
Ecosse;  5'  Aperçus  sommaires  sur  les  lois  des  autres  pays;  6»  Exposé  des 
critiques  adressées  à  la  législation  sur  les  aliénés  en  France,  des  réformes 
proposées  et  des  objections  qu'elles  rencontrent.  Ces  chapitres  sont  suivis 
d'une  table  détaillée. 

J'ajouterai  que  dans  les  analyses  des  diverses  législations,  j'ai  indiqué  les 
lois  et  les  articles  de  loi  auxquels  les  paragraphes  de  chaque  résumé  se  réfè- 
rent. Dans  les  résumés,  pour  toutes  les  dispositions  de  quelqu'importance, 
j'ai  reproduit  textuellement  les  articles  de  loi  eux-mêmes. 


—  s 


Les  alién-és  en.  Angleterre. 

La  législation  anglaise  sur  les  aliénés  (lunatics)  actuellement  en  vi- 
gueur, ne  comprend  pas  moins  de  quarante  statuts  spéciaux  et  un 
grand  nombre  de  dispositions  éparses  dans  d'autres  statuts,  qui  ont 
d'autres  matières  pour  objet  principal.  Si  l'on  tient  compte  de  la 
multiplicité  et  de  la  variété  des  actes  législatifs,  des  complications 
résultant  de  ce  que  la  plupart  de  ces  actes  sont  en  partie  abrogés  et 
en  partie  maintenus,  on  ne  s'étonnera  pas  qu'ils  forment  un  vérita- 
ble dédale,  au  milieu  duquel  il  est  d'abord  assez  difficile  de  se  re- 
connaître; mais  lorsqu'on  est  parvenu  à  se  débarrasser  detoutce  qui 
est  inutile  ou  de  simple  réglementation,  à  dégager  la  pensée  du  lé- 
gislateur de  la  phraséologie  traditionnelle,  des  répétitions  et  des  for- 
mules qui  l'obscurcissent  et  rendent  les  statuts  si  difficiles  à  lire  et 
à  étudier,  on  finit  par  reconnaître  que  l'ensemble  des  lois  concer- 
nant les  aliénés  est  beaucoup  plus  simple  qu'on  ne  l'aurait  supposé  à 
la  première  lecture. 

Cette  législation  est  toute  moderne.  La  plupart  des  dispositions 
aujourd'hui  appliquées  ne  remontent  pas  au  delà  durègnede  la  reine 
Victoria  (1837).  Les  anciens  statuts  ne  s'étaient  occupé  des  aliénés 
que  sous  le  rapport  delà  conservation  et  de  la  gestion  de  leurs  terres 
et  de  leurs  biens.  Le  premi^  statut  qui  eut  pour  objet  principal 
le  sort  des  aliénés  eux-mêmes,  est  un  acte  de  1774,  sous  le  règne 
de  Georges  III,  qui  réglementa  les  maisons  de  fous.  Cet  acte  et 
quelques  autres  actes  temporaires  qui  le  suivirent,  soumirent  ces 
maisons  à  une  surveillance  pour  réprimer  de  graves  abus  depuis 
longtemps  signales.  En  1832,  afin  de  donner  plus  d'efficacité  àcette 
surveillance,  un  statut  de  Guillaume  IV  autorisa  le  lord  chancelier 
à  nommer  annuellement,  pour  Londres  et  sa  circonscription,  des 
commissaires  qui  reçurent  le  titre  de  metropolitan  commissioners 
m /tmac?/.  Un  rapport  de  ces  commissaires,  fait  en  1844  au  lord  chan- 
celier, suggéra  les  améliorations  et  les  changements  consacrés  par 
le  statutde  1845  (8.  9  Vict.,  c.  100),  qui  est  devenu  la  base  et  le  point 
de  départ  de  la  législation  actuelle.  De  1845  à  1865,  ce  statut  a  été 
amendé  et  complété  par  vingt-cinq  statuts  (1)  qui  se  sont  succédé 

(I)  En  Angleterre,  dès  que  l'expérience  a  démontré  les  vices  d'une  loi  ou  In  pos- 
sibilité de  l'améliorer,  on  n'hésite  Jamais  à  la  modifle-r,  n'eût^elle  qu'une  année  d« 
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à  de  courts  intervalles.  Les  plus  importants  sont  trois  actes  de  1853 
(16-17.  Vict.,  c.  70,  ss.  96-97),  un  acte  de  18S5  (18-19.  Vict.,  c.  105, 
et  un  acte  de  1862  (25-26.  Vict.,  c.  111).  Le  plus  souvent  ces  statuts 
ont  été  provoqués  par  des  rapports  des  commissioners  in  lunacy  et 
précédés  d'enquêtes  ordonnées  par  le  Parlement. 

Les  légistes  anglais  divisent  les  aliénés  en  trois  classes  :  1°  private 
/Mwa^îcs,  comprenant  les  chancery  lunatics,  lunatics  notsofound  by  in- 
quintion  et  les  lunatics  under  certificates;  2"  pauper  lunatics;  3°  m- 
minal  lunatics  and  insans  prisoners.  Les  private  lunatics  sont  ceux  qui 
peuvent  se  faire  traiter  sans  recourir  à  l'assistance  publique.  Les 
chancery  lunatics,  ou  lunatics  by  inquisition  sont  ceux  dont  la  personne 
et  les  biens  ont  été  soumis  à  une  tutelle  ou  à  une  curatelle  légale,  le 
plus  ordinairement  après  certaines  formalités  judiciaires.  Les  luna- 
tics under  certificates,  sont  les  aliénés  renfermés  dans  des  établis- 
sements publics  ou  privés,  dont  l'aliénation  est  constatée  par  de 
simples  certificats  de  médecins.  Les  lunatics  not  so  found  by  inquisi- 
tion, sont  les  aliénés  dont  l'aliénation  n'a  pas  été  légalement  consta- 
tée et  qui  ne  sontpas  renfermés.  Les  pauper  lunatics,  sont  les  indi- 
gents aliénés.  Les  criminal  lunatics  and  insane  prisonei^s,  sont  les 
accusés  ou  condamnés  pour  crimes  ou  délits,  et  les  détenus  pour 
cause  civile,  atteints  d'aliénation  mentale. 

Nous  allons  résumer  le  plus  clairement  et  le  plus  succinctement 
possible  les  dispositions  législatives  concernant  ces  trois  classes  d'a- 
liénés. Nous  négligerons  seulement  les  détails  d'exécution  de  pur 
intérêt  local.  Notre  but  n'est  pas  d'enseigner  comment  doit  être 
appliquée  la  loi  anglaise,  mais  seulement  d'en  faire  bien  comprendre 
l'esprit,  le  mécanisme  et  la  portée. 

CHAPITRE  PREMIER. 

PRIVATE   LUNATICS. 

En  principe,  en  Angleterre,  les  aliénés  restent  confiés  aux  soins 
deleur  famille  et  de  leurs  amis,  comme  toute  les  personnes  atteintes 
de  maladies  purement  physiques.  Pour  qu'il  soit  prisa  leur  égard 
des  mesures  légales  dans  l'intérêt  deleur  personne  ou  dans  l'intérêt 
de  la  conservation  ou  de  l'administration  de  leur  fortune,  il  faut 
qiie  ces  mesures  soient  provoquée^  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  pa- 
rents ou  leurs  amis.  Cependant  ainsi  que  nous  le  verrons  bientôt, 

durée.  La  législation  anglaise  moderne  est  utile  à  étudier  de  ce  point  de  vue.  Souvent 
il  y  a  des  enseignements  aussi  utiles  à  tirer  des  diverses  modifications  subies  par 
les  lois  que  de  ces  lois  ell.es-nièmes. 


tout  aliéné,  par  le  seul  fait  de  son  aliénation  mentale,  est  placé 
sous  la  surveillance  de  la  loi  qui  étend  sur  lui  d'office  son  action, 
soit  pour  protéger  la  société  contre  lui,  dès  qu'il  devient  dange- 
reux pour  les  autres;  soit  pour  le  protéger  lui-même,  dès  qu'il  est 
privé  des  soins  convenables  ou  que  sa  fortune  et  ses  intérêts  sont 
compromis. 

§  1,  —  Lunatics  by  inquisition. 

Lorsqu'une  personne  est  atteinte  d'aliénation  mentale  (1)  et  que 
ses  parents  ou,  à  leur  défaut,  ses  amis,  pensent  qu'il  est  nécessaire, 
dans  son  intérêt,  de  ne  pas  lui  laisser  la  libre  disposition  de  sa  per- 
sonne ou  de  ses  biens,  ils  présentent  requête  au  lord  chancelier  ou 
à  la  cour  d'appel  de  la  chancellerie,  qui  ordonne  une  enquête.  Cette 
enquête  est  faite,  ou  devant  un  jury,  ou  par  une  commission  spéciale, 
ou  simplement  par  les  masters  in  lunacy,  suivant  les  cas.  Les  masters 
in  lunacy  sont  deux  magistrats  spéciaux,  créés  en  1842  (5-6  Vict., 
G.  84)  sous  le  titre  de  commissioners  in  lunacy,  pour  remplacer  les 
anci-ennes  commissions  de  lunatico  inquirendo,  et  définitivement  in- 
stitués en  18S3  etl862par  les  statuts  46-17  Vict.,  c.  70  et  25-26  Vict., 
c.  86. 

L'aliéné  auquel  la  requête  est  communiquée,  peut  toujours  de- 
mander son  renvoi  devant  un  jury,  et  ce  renvoi  doit  lui  être  accordé 
à  moins  que,  par  un  examen  personnel,  le  lord  chancelier  ne  se 
soit  convaincu  que  l'aliéné  est  hors  d'état  de  former  raisonnable- 
ment cette  demande,  et  que  les  masters  in  lunacy,  saisis  par  lui,  ne 
jugent  inutile  de  convoquer  un  jury  (16-17  Vict.  c.  70,  ss.  40  et 
suiv.;  25-26  Vict.,  c.  86,  ss.  8  et  suiv.). 

Avant  toute  enquête  et  avant  le  verdict  du  jury,  l'aliéné  présumé 
doit  être  personnellement  mievm^è {examined)  soit  en  audience  pu- 
blique, soit  à  huis  clos,  s'il  n'est  pas  expressément  ordonné  autre- 
ment par  le  Président.  Les  enquêtes  peuvent  se  faire  en  partie  ora- 
lement, en  partie  par  afp.davit\  mais  toute  personne  qui  a  signé  un 

(1  )  La  déclaration  d'aliénation  sur  enquête, qui  équivaut  à  l'interdiction  en  France, 
ne  s'applique  pas  aux  prodigues  par  imprudence,  extravagance,  négligence,  excen- 
tricité ou  immoralité.  11  n'existe  en  Angleterre  aucun  moyen  légal  de  les  empêcher  de 
consommer  leur  ruine.  11  convient,  ditBlackstone,  qu'il  en  soit  ainsi  dans  une  nation 
libre  oùle^droit  d'user  de  sa  propriété  n'est  limité  que  par  la  défense  de  nuire  à  au- 
trui. Il  ajoute  même  que  l'extravagance  du  prodigue  est  utile,  en  ce  qu'elle  active  la 
circulation  et  la  translation  des  terres  et  des  autres  biens.  Cependant,  dans  la  pra- 
tique, on  a  étendu  la  déclaration  d'aliénation  aux  personnes  qui  sans  être  tout  à  fait 
aliénées  ont  une  faiblesse  d'esprit,  {unsoundness  of  mind),  assez  grande  pour  être 
incapables  de  se  gouverner  elles-mêmes  ou  de  gouverner  leurs  affaires. 


afjîdavit  peut  être  contrainte  à  venir  déposer  oralement.  Dans  ces 
enquêtes,  soit  devant  les  masters  ou  les  commissions,  soit  devant  le 
jury,  il  n'est  permis  d'apporter  comme  preuve  de  l'aliénation  aucun 
fait  remontant  à  plus  de  deux  années,  à  moins  d'un  ordre  spécial 
du  juge  ou  du  master.  La  décision  ne  peut  porter  que  sur  l'état  d'es- 
prit de  l'aliéné  présumé  au  moment  de  l'enquête;  toutefois,  dans 
quelques  circonstances  particulières,  le  lord  chancelier  peut  don- 
ner l'ordre  de  rechercher  si  la  personne  objet  de  l'enquête,  jouissait 
de  sa  raison  à  une  époque  antérieure  déterminée  (1).  (16-17  Vict., 
c.  70,  ss.  55  à  60,  47;  25-26  Yict.,  c.  86,  ss.  3,  6.) 

L'aliéné  ou  les  personnes  intéressées  ont  le  droit  de  se  pourvoir 
devant  la  Cour  d'appel  in  chancery  contre  les  décisions  des  commis- 
sions spéciales  ou  des  masters  in  lunacy,  dans  les  trois  mois  de  leur 
rapport;  et  il  doit  être  statué  sur  leur  appel  dans  les  six  mois,  si  le 
lord  chancelier  n'accorde  pas  une  prorogation.  Pendant  la  durée  de 
l'appel,  le  lord  chancelier  et  les  masters  peuvent  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  la  surveillance  et  la  réclusion  de  l'aliéné, 
et  l'administration  de  ses  biens.  Les  décisions  du  jury  sont  sans 
appel,  mais  le  lord  chancelier  peut  sur  requête,  présentée  dans  les 
trois  mois,  ordonner  de  nouvelles  enquêtes  et  un  nouveau  jugement 
devant  un  jury  nouveau  (16-17  Vict.,  c.  70,  ss.  148 à  151  ;  25-26  Vict., 
c.  86,  s.  7). 

Il  a  été  dit  précédemment  que  la  procédure  by  inquisition  pouvait 
être  provoquée  par  les  parents  ou  les  amis  de  l'aliéné.  Elle  peut 
l'être  aussi  d'once  par  le  lord  chancelier,  sur  le  rapport  que  doivent 
lui  faire  les  commissioners  in  lunacy  (2),  toutes  les  fois  que,  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  ils  ont  des  motifs  pour  présumer  que 
les  biens  d'une  personne  supposée  aliénée  ou  retenue  et  traitée 
comme  aliénée,  ne  sont  pas  suffisamment  protégés,  et  que  son  re- 
venu n'est  pas  convenablement  employé  dans  ses  intérêts  (16-17  Vict., 
c.  70,  s.  54). 

Toutes  les  personnes  ainsi  reconnues  aliénées  après  enquête  {lu- 
natics  by  inquisition)  sont  placées  sous  le  contrôle  ou  la  surveillance 
du  lord  chancelier  (3).  Il  confie  la  garde  de  la  personne  de  l'aliéné 

(1)  Cette  recherche  est  indispensable  lorsqu'il  s'agit  de  l'annulation  d'une  obli- 
gation consentie  par  l'aliéné  ou  d'un  acte  antérieur  à  l'enquête. 

(2)  Commissaires  aux  aliénés  dont  il  sera  parlé  plus  loin  et  qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre, avec  les  mosters. 

(3)  Dans  toutes  les  matières  concernant  la  persoi.ne  ouïes  biens  des  aliénés  by 
inquisition,  le.  lord  chancelier  peut  agir  seul  ou  avec  l'assistance  d'un  ou  de  plusieurs 
des  lordsjuslices  de  la  Cour  d'appel  in  chancery,  et  deux  des  lords  justices,  agissant 
conjointcmtint,  ont  les  mêmes  pouvoirs  que  le  lofd  chancelier  {ibid,  s.  2),  les  déci- 
lions  du  lord  chanceliei-  peuvent  éire  attaquées  devant  le  Roi  en  son  conseil. 


à  un  tuteur  {committee  to  lunatic)  et  la  garde  de  ses  biens  à  un  cura- 
teur [committee  to  estate).  Ces  commutées  sont  nommés  sur  le  rapport 
et  la  désignation  des  masters  (16-17  Vict.,  c.  70,  ss.  63  à  66).  Le  com- 
mittee to  estate  est  ordinairement  l'héritier  présomptif,  dont  l'intérêt 
est  que  la  fortune  soit  bien  administrée;  et  le  committee  to  lunatic^ 
l'héritier  le  plus  proche  après  l'héritier  présomptif,  dont  l'intérêt 
est  que  l'aliéné  vive  le  plus  longtemps  possible.  Le  committee  to  estate 
est  soumis  à  un  cautionnement,  dont  le  chiffre  est  fixé  par  les  masters  ; 
il  est  alloué  au  committee  to  lunatic  une  somme  suffisante  pour  l'en- 
tretien et  le  traitement  de  l'aliéné.  Ils  doivent  rendre  compte  de  leur 
gestion  aux  masters,  et  c'est  le  lord  chancelier  qui  statue  en  dernier 
ressort  sur  les  articles  que  les  masters  ne  croient  pas  pouvoir  allouer 
{ibid.  ss.  64  à  68)  (1). 

Les  pouvoirs  des  committees  sont  très-bornés,  ils  ne  peuvent  faire 
aucun  acte  sérieux  d'administration  sans  y  être  autorisés  par  les 
masters  ou  par  le  lord  chancelier.  Avant  de  prendre  aucune  mesure 
concernant  les  biens  ou  la  personne  de  l'aliéné,  ils  adressent  une 
proposition  aux  masters.  S'il  s'agit  de  l'administration,  des  répara- 
tions, des  placements  ou  de  la  location  des  biens  {managing,  repni- 
ring,  setting  or  letiing  of  estate);  ou  pour  toutes  les  autres  proposi- 
tions concernant  les  biens  ou  la  personne,  dans  les  cas  où  ils  ont 
lieu  de  croire  que  le  lord  chancelier  ne  prendrait  pas  une  décision 
sans  leur  en  avoir  référé,  les  masters,  après  enquête,  font  au  lord 
chancelier  un  rapport  suivi  de  conclusions  dans  lesquelles  ils  indi- 
quent ce  qu'ils  croient  devoir  être  fait,  et  le  mode  d'exécution  qui 
leur  paraît  le  plus  convenable  (2).  S'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ces 
conclusions  deviennent  exécutoires  sur  un  simple  flot  du  lord  chan- 
celier. Lorsqu'il  y  a  opposition  ou  que  le  lord  chancelier  a  été  saisi 
directement  de  la  demande,  et  dans  tous  les  cas  qu'il  a  pu  spécifis* 
dans  des  règlements  généraux  faits  sur  l'avis  et  avec  l'assistance  des 
lords-justices  de  la  haute  cour  de  chancery,  le  lord  chancelier  statue 
par  des  ordonnances  rendues  sur  requêtes.  Aux  termes  de  la  loi 
elle-même,  le  committee  ne  peut  agir  que  sur  ordonnance  du  lord  / 
chancelier  et  dans  les  limites  fixées  par  cette  ordonnance,  en  ce  qui 
concerne  les  ventes  de  biens  ou  les  hypothèques  à  consentir  pour 

(1)  Si  \e  committee  a  placé  sous  son  nom  des  sommes  appartenant  à  l'aliéné  et 
qu'il  meure  ou  qu'il  refuse  de  rendre  les  sommes,  il  suffit  d'une  ordonnance  du  lord 
chancelier  pour  autoriser  un  autre  committee  à  les  toucher  {ibid.  s.  140). 

(2)  Les  parties  intéressées  peuvent  s'opposer  au  rapport  et  à  l'enquête  en  s'a- 
dressant  par  requête  au  lord  chancelier;  d'un  autre  côté,  pour  ne  pas  commettre 
d'erreur  lesmasters  peuvent  consulter  le  lord  chancelier  sur  les  questions  à  eux  sou- 
mises et  lui  demander  une  décision  ou  désordres  (ibid,  ss.  71  et90)< 
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payer  les  dettes,  libérer  les  propriétés,  pourvoir  à  l'entretien  des 
aliénés,  aux  dépenses  d'amélioration  et  aux  frais  de  procédure; 
ainsi  que  dans  tout  ce  qui  se  rattache  à  l'exercice  de  certains  droits 
sur  les  immeubles  particuliers  à  la  législation  anglaise,  tenures  of 
copyhald,  land  in  fee  or  in  tail,  lease  hcld  land,  baux  à  vie  ou  à  long 
terme,  baux  des  mines  et  emploi  de  leur  produit,  etc.  Appuyé  sur 
les  ordonnances  du  lord  chancelier,  le  committee  to  estate  peut  se 
substituer  à  la  personne  de  l'aliéné  en  tout  ce  qui  concerne  ses  in- 
térêts ;  il  peut  exécuter  les  obligations  contractées  par  l'aliéné  avant 
l'aliénation  mentale,  dissoudre  les  sociétés  dont  il  faisait  partie  et 
disposer  des  propriétés  sociales,  disposer  des  lieux  où  il  tenait  son 
commerce;  vendre,  partager  ou  échanger  des  propriétés  indivises; 
vendre  des  terres  pour  construire,  résilier  les  baux,  etc.  Il  peut 
même  exercer  tous  les  droits  utiles  réservés  personnellement  à  l'a- 
liéné, donner  en  son  nom  des  consentements  et  des  autorisations,  le 
remplacer  comme  trmtee  ou  gnardian  (administrateur  ou  tuteur),  ou 
nommer  des  trustées  ou  guardians  h  des  tiers,  comme  eût  pu  le  faire 
l'aliéné  lui-même  s'il  eût  conservé  sa  raison  {ibid.,  ss.  67  à  70,91  à 
97,  108  à  119, 122  à  139)  (1). 

La  distinction  entre  les  autorisations  sur  rapports  ou  les  autori- 
sations sur  ordonnances,  a  pour  but  de  diminuer  les  frais  de  procé- 
dure qui  sont  prélevés  sur  les  biens  de  l'aliéné.  Le  committee  qui 
saisit  le  lord  chancelier  par  requête,  lorsque  l'affaire  pouvait  être 
résolue  en  première  instance  par  les  masfers;  celui  qui  oblige  mal 
à  propos  les  masters  à  faire  une  enquête  et  un  rapport,  lorsque  leur 
compétence  leur  paraissait  contestable;  et  même  celui  qui  a  fait 
faire  une  enquête  inutile  sur  une  proposition  reconnue  inacceptable, 
sont  condamnés  personnellement  aux  frais.  Les  masters  pour  ne  pas 
multiplier  les  actes  de  procédure,  peuvent  appeler  les  parties  de- 
vant eux  sans  citations  et  les  ajourner  à  des  époques  fixes.  Ils  doi- 
vent faire  abréger  tous  les  délais  inutiles;  rejeter  ou  faire  rejeter 
de  taxe  toute  procédure  et  tous  frais  d'assistance  d'un  conseil  qui 
n'était  pas  nécessaire;  veiller  à  ce  que  les  affidavit,  requêtes  et 
autres  pièces  ne  contiennent  que  ce  qui  est  indispensable  et  ne 
soient  pas  d'une  longueur  démesurée.  Dans  le  même  but,  la  loi  règle 
la  forme  des  ordonnances  du  lord  chancelier;  elle  défend  d'y  re- 

(1)  Lorsqu'un  Anglais  résidant  à  l'étranger  est  atteint  d'aliénation  mentale,  la  loi 
admet  qu'il  peut  être  nomme'  un  curateur  à  la  gestion  de  ses  biens,  suivant  les  lois 
du  pays  où  il  réside.  Dans  ce  cas,  sur  la  preuv^'  à  lui  faite  que  l'aliénation  a  été  léga- 
lement déclarée,  et  qu'un  curateur  a  été  régulièrement  nommé,  le  lord  chancelier 
peut  ordonner  le  transfert  au  nom  de  ce  curateur  de  toutes  les  sommes  et  actions 
appartenant  à  l'aliéné  en  Angleterre  [ibid.  s.  141). 
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produire  les  requêtes  ou  les  rapports,  sauf  la  partie  des  conclusions 
qiii  est  indispensable,  et  pour  en  réduire  le  nombre  autant  que  cela 
est  possible,  elle  donne  le  droit  au  lord  chancelier  de  faire,  sur  l'avis 
et  avec  l'assistance  des  lords  justices  de  la  haute  cour  de  chancery, 
des  ordonnances  générales  statuant  à  l'avance  sur  tous  les  cas  qui 
exigent  le  plus  fréquemment  et  le  plus  ordinairem.  entrintervention 
du  lord  chancelier,  et  autorisant,  lorsque  ces  cas  se  présentent,  à  ne 
pas  requérir  des  ordonnances  spéciales  {ibid.,  ss.  72  à  74,  76  à  79, 
98  à  100). 

Lorsque  les  biens  de  l'aliéné  sont  peu  importants  et  qu'ils  n'excè- 
dent pas  £  500  (12,o00  fr.),  le  lord  chancelier,  au  lieu  de  nommer 
un  gardien  aux  biens,  peut  les  faire  vendre  et  en  faire  remettre  le 
prix  à  tel  parent  de  l'aliéné  ou  à  telle  autre  personne  qu'il  juge  con- 
venable, pour  l'appliquer  aux  besoins  et  à  l'entretien  de  Taliéné  de 
la  manière  et  sous  les  garanties  qu'il  lui  plaît  de  fixer.  Il  peut  même 
lorsque  la  fortune  est  plus  considérable,  mais  qu'il  résulte  du  rap- 
port des  masters  que  l'aliénation  sera  probablement  temporaire,  ne 
pas  nommer  un  commutée  et  se  borner  à  faire  donner  à  une  per- 
sonne désignée  une  somme  suffisante  pour  pourvoir  à  l'entretien 
temporaire  de  l'aliéné.  Cette  personne  doit  rendre  compte  de  l'em- 
ploi de  la  somme  aux  masters  à  toute  réquisition  [ibid.  ss.  120,  121). 

Immédiatement  après  l'enquête  sur  l'aliénation,  les  masters  oflu- 
nacy  doivent  rechercher  quels  sont  les  plus  proches  parents  de  l'a- 
liéné [the  next  of  kin),  et  les  appeler  dans  toutes  les  procédures  qui 
se  font  devant  eux.  Si  ce  plus  proche  parent  est  mineur,  ils  lui  nom- 
ment un  tuteur  ad  hoc.  Cependant  si  le  lord  chancelier  pense  que 
leur  présence  est  inutile,  il  peut  dispenser  de  les  appeler,  ou  seu- 
lement les  autoriser  à  intervenir  à  leurs  frais  s'ils  Fe  jugent  conve- 
nable [ibid.  ss.  73  à  83). 

La  loi  anglaise  veille  avec  autant  de  soin  sur  la  personne  de  l'a- 
liéné by  inquisition,  que  sur  l'administration  de  sa  fortune.  Elle  ne  se 
contente  pas  de  lui  donner  un  tuteur;  aux  deux  masters  in  lunacy, 
qui  doivent  être  pris  parmi  les  avocats  barristers  ayant  exercé  au 
moins  dix  ans,  sont  adjoints  trois  visitors,  dont  deux  {médical  visi- 
tors)  doivent  être  des  médecms,  et  le  troisième  {légal  visitor),  un 
avocat  barrister  ayant  exercé  au  moins  cinq  ans.  Tout  lunatic  by 
inquisition,  qui  n'est  ni  dans  un  asile,  ni  dans  un  établissement  d'a- 
liénés, doit  être  visité  et  vu  par  un  des  masters  ou  des  visitors  aux 
épofjues  et  suivant  les  règles  qu'il  plaît  au  lord  chancelier  de  pres- 
crire (1)  et  au  moins  quatre  fois  par  an  :  l'intervalle  entre  deux  vi- 

(1)  Les  masters  et  les  tîisiïors  doivent  se  léunir  eu  conseil  (board)  pour  se  concerter 


sites  consécutives  ne  doit  jamais  excéder  quatre  mois.  Si  l'aliéné 
est  renfermé  dans  un  asile  ou  un  autre  établissement,  une  seule  vi- 
site par  an  est  obligatoire,  mais  le  lord  chancelier  peut  prescrire  des 
visites  plus  fréquentes.  L'objet  des  visites  est  de  constater  les  soins 
qui  sont  donnés  aux  aliénés,  tant  sous  le  rapport  mental  que  sous 
le  rapport  de  la  santé  physique,  et  les  dispositions  prises  pour  les  sur- 
veiller, pour  leur  existence  habituelle  {maintenance)  et  leur  bien  être 
{comfort).  Un  rapport  écrit  doit  être  adressé  au  lord  chancelier  après 
chaque  visite,  et  il  doit  lui  être  fait  des  rapports  spéciaux  et  sé- 
parés pour  tous  les  cas  qui  l'exigent  (1).  Un  des  cas  prévus  par  la 
loi  est  celui  où  le  visitor  ne  pourrait  pas  découvrir  la  résidence  de 
l'aliéné  et  celui  oii  il  serait  empêché  de  le  voir.  Les  rapports  des 
masters  et  des  visitors  doivent  être  gardés  secrets.  Personne  ne  peut 
en  prendre  communication  sans  une  autorisation  spéciale  du  chan- 
celier. A  la  mort  ou  à  la  guérison  de  l'aliéné  les  rapports  qui  le 
concernent  doivent  être  détruits.  Cependant,  en  cas  de  guérison, 
le  lord  chancelier  peut  ordonner  qu'ils  seront  conservés  jusqu'au 
décès  (16-17  Vict.,  c.  70,  ss.  6,  10,  15,  17,  22,  23,  106,  107  ;  et  25. 
26  Vict.  c.  86,  ss.  19,  20,  21,  24). 

Les  frais  de  traitements  des  masters  et  des  visitors  qui  sont  assez 
élevés  :  £  2,000  (50,000  fr.)  pour  les  masters;^  500  (12.500  fr.)  pour 
les  visitâtes  (2),  leurs  pensions  de  retraite,  les  appointements  des 
autres  employés  qui  complètent  leur  institution,  leurs  frais  de 
voyage  et  autres,  sont  prélevés  sur  les  fonds  de  la  cour  de  chancery 
{the  suitors'  fee  fund).  Les  dépenses  pour  l'administration  des  biens 
des  aliénés  sont  en  partie  payées  au  moyen  de  taxes  imposées  sur 
les  actes  de  procédure,  certificats,  ordonnances,  etc.,  et  en  partie 
au  moyen  d'une  contribution  proportionnelle  {percentage),  sur  le 
revenu  des  biens  des  aliénés.  Cette  contribution  est  ainsi  fixée 
comme  maximum  : 

De  £      100  à  1,000  de  revenu  4  0/0  et  au  plus  £    30 
De  £  1,000  à  5,000  «       3  0/0  «  £100 

De  £  5,000  et  au-dessus    »      2  0/0  »  £  200. 

di!  temps  en  temps  sur  les  matières  relatives  à  la  visite  des  aliénés,  et  faire  au  lorJ 
chancelier  des  rapports  généraux  sur  tout  ce  qui  concerne  les  matières  se  rattachant 
à  leurs  fondions,  lorsqu'ils  le  jugent  utile  (IG.IT  Vict.,  c.  70,  s.  20). 

(1)  Les  visitors  doivent  déplus  faire  un  rapport  général  au  lord  chancelier  tous 
les  six  mois.  Ce  rapport  indique  le  nombre  de  visites  qu'ils  ont  faites,  le  nombre  de 
paiieiils  qu'ils  ont  vus,  le  nombre  de  miles  qu'ils  ont  parcourus.  Tous  les  ans,  au 
mois  de  janvier,  ils  doivent  lui  rendre  compte  de  toutes  les  sommes  qu'ils  ont  reçues 
pour  Irais  de  voyages  et  autres,  et  ce  compte  est  soumis  au  Parlement. 

(2;  11  ne  leur  est  pas  permis  de  continuer  à  exercer  leur  profegsion  de  médecins  oa 
aviioals. 
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Le  lord  chancelier,  assisté  des  lords-jusfîces,  peut  abaisser  le  taui 
de  la  contribution  ainsi  fixée.  Le  chiffre  réel  des  revenus  est  déter- 
miné de  temps  en  temps  par  les  masters  eux-mêmes.  Le  recouvrement 
du  percentuge  et  des  taxes  sur  les  actes  de  procédure  (fées),  se  fait  au 
moyen  de  timbres  {by  means  ofstamps)  sous  la  direction  de  l'adminis- 
tration de  Vinland  revenue.  (16.  17  Vict.,  c.  70,  ss.  12  à  19,  26  à  31). 

Les  aliénés  dont  les  biens  ne  valent  pas  plus  de  £  700  (17,500  fr.) 
en  capital,  ou  ne  rapportent  pas  plus  de  £  50  (1,250  fr.)  de  revenu 
peuvent  être  exemptés  du  percentage  et  des  frais  des  procédures  re- 
latives à  leurs  propriétés  {ibid.  s.  32). 

Pour  faire  cesser  les  effets  de  la  déclaration  d'aliénation  mentale 
by  inquisition,  l'aliéné  guéri  doit  provoquer  une  inquisition  nouvelle, 
qui  peut  dans  tous  les  cas,  et  à  toute  époque,  être  ordonnée  par  le 
lord  chancelier,  lorsque  toutes  les  parties  y  consentent.  Le  lord 
chancelier  peut  même,  sans  enquête  nouvelle,  par  un  simple  writ 
of  surpersedeas,  faire  cesser  les  effets  de  l'inquisition,  sous  toutes 
conditions  et  dans  toutes  limites  qu'il  juge  utile  d'imposer  dans 
l'intérêt  du  prétendu  aliéné  (16.  17  Vict.,  c.  70  ss.  149,  152;  25-26 
Vict.,  c.  86,  ss.  7,  8,  9,  10). 

§  2.  —  Lunatics  not  so  found  by  inquisition. 

Les  parents  ouïes  amis  des  aliénés  qui  n'ont  pas  été  déclarés  tels 
by  inquisition,  peuvent,  comme  le  committee  d'un  aliéné  by  inquisi- 
tion, les  recevoir  et  les  traiter  dans  leur  domicile  ou  dans  une  habi- 
tation spécialement  louée  pour  eux,  et  même  les  y  renfermer  et  les 
y  maintenir  malgré  eux,  sans  remplir  aucune  formalité  légale. 

Ces  aliénés  ne  sont  pas,  comme  les  aliénés  by  inquisition,  visités 
parles  masters  et  les  visitors.  Mais  le  lord  chancelier  ou  le  ministre 
de  l'intérieur  peuvent,  en  tout  temps  et  en  toute  circonstance,  faire 
visiter  et  examiner  par  les  commissioners  in  lunacy  (commissaires 
aux  aliénés,  dont  je  parlerai  plus  loin),  ou  par  d'autres  per- 
sonnes, tout  aliéné  ou  supposé  aliéné  ainsi  traité  et  renfermé  ou  sou- 
mis à  une  contrainte  quelconque,  et  ordonner  une  enquête.  Les  or- 
dres de  visite  et  d'enquête  doivent  être  donnés  par  écrit  et  signés. 
Toute  personne  qui  volontairement  entrave  {obstructs)  l'exécution  de 
ces  ordres,  est  puni  d'une  amende  de  £  20  (500  fr.)  sans  préjudice 
des  autres  peines  qu'elle  a  pu  encourir  (8.  9  Vict.,  c.  100,  ss.  112, 
113;  16,  17  Vict.,  c.  96,  ss.  33,  34).  Il  n'est  même  nécessaire  de  re- 
courir à  cette  haute  juridiction  que  dans  des  circonstances  excep- 
tionnelles. Tout  constable,  tout  relieving  officer  ou  overseer  (officier 
de  l'assistance  publique  ou  surveillant)  d'une  paroisse,  qui  a  con- 
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naissance  qu'une  personne  de  cette  paroisse  considérée  comme 
aliénée  n'est  pas  convenablement  soignée  ou  surveillée  (controlled) 
ou  qu'elle  est  maltraitée  ou  négligée  par  les  parents  ou  tous  autres 
qui  se  sont  chargés  d'en  avoir  soin,  est  obligé,  sous  peine  d'une 
amende  de  £  10  (250  fr.)  ,d'en  informer  le  juge  de  paix,  dans  les  trois 
jours.  Ce  magistrat  doit,  ou  personnellement,  ou  par  un  médecin 
délégué,  faire  une  enquête  sur  les  faits  dénoncés,  visiter  et  inter- 
roger le  prétendu  aliéné.  S'il  lui  paraît  résulter  de  l'enquête  que  cet 
individu  est  réellement  aliéné  et  que  la  dénonciation  est  fondée,  il 
renvoie  l'aliéné  devant  deux  autres  juges  de  paix.  Assistés  d'un  mé- 
decin, ces  deux  juges  procèdent  à  un  nouvel  examen  et  à  une  en- 
quête nouvelle.  S'il  leur  apparaît  que  les  faits  allégués  sont  prouvés 
et  que  l'état  de  l'aliéné  exige  qu'il  soit  renfermé, pour  être  convena- 
blement soigné  et  traité,  et  que  le  médecin  qu'ils  se  sont  adjoints 
le  certifie  dans  un  certificat  signé  de  lui,  ils  peuvent,  suivant  les  cas, 
ordonner  que  l'aliéné  sera  conduit  dans  un  asile  ou  dans  un  autre 
établissement  destiné  aux  aliénés  (16.  17  Vict.,  c.  97  s.  68). 

Si  ce  n'est  pas  la  personne  de  l'aliéné,  mais  sa  fortune  qui  est 
compromise  par  une  mauvaise  administration,  ou  si  son  revenu 
n'est  pas  employé  comme  il  devait  l'être  Ou  comme  l'exige  sa  si- 
tuation, il  suffit  que  les  commissioners  in  lunacy  en  soient  informés. 
Sur  leur  rapport,  le  lord  chancelier  provoque  d'office  une  déclaration 
d'aliénation  by  inquisition^qm  autorise  la  nomination  d'un  curateur 
aux  biens.  Si  ces  biens  n'ont  pas  assez  d'importance  pour  supporter 
les  frais  d'une  inquisition  et  d'un  committee,  sur  la  preuve  faite  par 
affidavit  ou  autrement,  ou  sur  un  rapport  des  commissioners  in 
lunacy,  établissant  que  la  personne  n'est  pas  d'un  esprit  sain  {unsound 
mind),  qu'elle  est  incapable  de  gérer  elle-même  ses  affaires  et  que 
la  valeur  des  biens  n'excède  pas  £  1000  (25,000  francs)  en  capital  ou 
£  50  (1,250  francs)  de  revenu  annuel,  le  lord  chancelier  peut, 
sans  autre  procédure,  et  après  un  simple  avis  donné  à  l'aliéné  sup- 
posé, prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  meilleure  admi- 
nistration de  ses  biens  et  de  son  revenu  dans  son  intérêt  ou  celui  de 
son  traitement  (maintenance),  ou  pour  la  gestion  [carrying  otp^  de  son 
commerce  et  de  ses  affaires.  Pour  atteindre  ce  but,  le  lord  chancelier 
peut  vendre,  hypothéquer,  engager  les  terres,  les  marchandises  et 
autres  biens,  ou  en  disposer  autrement;  et  ordonner  que  les  sommes 
dues,  ouïes  dividendes,  ou  le  revenu  seront  payés  à  un  parent  ou  à 
une  autre  personne  désignée,  pour  être  employés  à  l'entretien  ou 
dans  l'intérêt  de  l'aliéné  et  de  safamUle.  (25, 26  Vict,  c,  86  ss.  12, 13,), 
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§  3.  —  Commissioners  in  lunacy.  —  Établissements  pour  le  traitement 

des  aliénés. 

Toutes  les  fois  que  dans  une  même  habitation  il  est  reçu  plus 
d'un  aliéné,  ou  même  dès  qu'un  aliéné  seul  est  reçu  par  une  per- 
sonne qui  tire  profit  des  soins  qu'elle  lui  donne,  la  loi  prescrit  des 
formalités  spéciales  qu'on  ne  peut  négliger  sans  s'exposer  à  des 
peines  sévères  ;  et  elle  soumet  les  aliénés  à  une  surveillance  inces- 
sante et  à  des  visites  fréquentes,  calculées  pour  prévenir  tout  abus 
et  toute  atteinte  à  la  liberté  individuelle. 

Pour  exercer  cette  surveillance,  il  a  été  créé  un  corps  de  fonc- 
tionnaires spéciaux,  les  commissioners  in  lunacy  (commissaires  aux 
aliénés),  et  institué  des  visitors,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les 
masters  in  lunacy  et  les  visitors  des  lunatics  by  inquisition. 

C'est  sur  l'institution  des  commissioners  in  lunacy  et  des  miïors  que 
repose  en  réalité  tout  le  système  de  la  loi  anglaise. 

En  1774,  lorsque  fut  faite  la  première  loi  pour  réglementer  les 
maisons  de  fous,  le  collège  des  médecins  de  Londres  fut  chargé 
de  choisir  cinq  de  sesaggrégés  pour  remplir  les  fonctions  de  commis- 
saires chargés  d'accorder  des  licences  àces  maisons  etdeles  inspecter, 
dans  la  circonscription  de  Londres.  L'inspection  et  la  concession  des 
licences  pour  Is  reste  du  royaume  furent  confiées  aux  juges  de  paix. 
En  1828,  lestatut4.  Geo.  c.  41,  remplaça  les  cinq  agrégés  par  quinze 
commissaires,  dont  cinq  médecins,  annuellement  nommés  par  le 
ministre  de  l'intérieur.  En  1832,  le  droit  de  nommer  les  commis- 
saires fut  transféré  au  lord  chancelier;  et,  en  1842,  il  leur  fut 
donné  le  pouvoir  d'inspecter,  non  seulement  les  établissements 
d'aliénés  de  la  métropole,  mais  tous  ceux  de  l'Angleterre.  Le  conseil 
{board)  des  commissioners  in  lunacy,  tel  qu'il  existe  aujourd'hui,  ne 
fut  définitivement  institué  qu'en  1845.  Il  se  compose  de  11  commis- 
saires^j  dont  trois  sont  nécessairement  des  médecins,  et  trois  des 
avocats  barristers  ayant  exercé  pendant  au  moins  cinq  ans.  Ils  sont 
nommés  par  le  lord  chancelier;  ils  ont  un  secrétaire,  des  clercs  et 
un  président  permanent.  Chaque  commissaire  prête  serment  de 
remplir  discrètement,  impartialement  et  consciencieusement  les 
fonctions  qui  lui  sont  conférées,  et  de  garder  le  secret  sur  tout  ce 
qui  parviendra  à  sa  connaissance  par  suite  de  ses  fonctions.  Ils  ont 
un  sceau  spécial.  Il  ne  leur  est  pas  permis  d'avoir  aucun  intérêt  dans 
les  établissements  d'aliénés,  ou  de  signer  comme  médecins  les  cer- 
tificats exigés  pour  y  être  reçus.  Les  six  commissaires  médecins  et 
avocats  sont  seuls  payés;  il  leur  est  interdit  d'exercer  leur  ancienne 
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profession  ;  leur  traitement  est  de  £  1,S00  (3?, 500  francs)  par  an,  et 
en  outre,  ainsi  que  les  autres  commissaires,  ils  sont  remboursés  de 
tous  les  frais  de  déplacement  et  autres  nécessités  par  leurs  fonctions. 
Ces  dépenses  sont  prises  sur  les  fonds  provenant  du  prix  des  licences, 
recherches  et  amendes  en  matière  de  lunacy,  et,  en  cas  d'insuffisance, 
il  y  est  pourvu  par  un  vote  spécial  du  Parlement  auquel  le  compte 
de  leurs  dépenses  doit  être  soumis  chaque  année.  (8.  9.  Vict.  c. 
100,  ss.  3  à  12,  23,  33,  34,  33,  84,  102, 106;  17,  18  Vict.,  c.  94). 

Les  fonctions  des  commissioners  in  lunacy  ne  se  bornent  pas  à  de 
simples  inspections.  C'est  par  eux  que  sont  exercés  tous  les  pouvoirs 
publics  administratifs  en  ce  qui  concerne  les  aliénés,  excepté  pour 
l'octroi  des  licences  en  dehors  des  limites  de  Londres  et  de  sa  cir- 
conscription. Chaque  année,  ils  rendent  compte  du  résultat  de 
leurs  travaux  dans  des  rapports  qui  ont  acquis  une  telle  autorité 
que,  toutes  les  fois  qu'ils  ont  signalé  une  amélioration  à  faire  ou 
une  lacune  à  combler  dans  les  lois  sur  les  aliénés,  le  gouvernement 
et  le  Parlement  n'ont  jamais  hésité  à  leur  donner  satisfaction. 

On  distingue  dans  la  loi  anglaise  1"  les  pensions  oùl'on  traite  un 
aliéné  seul  {single  patients  hoarded  in  unlicensed  houses)  ;  2°  les  éta- 
blissements privés  {licensed houses);  3°les  hôpitaux  (re^es^erec?  hospitals); 
4"  les  établissements  publics  ou  asiles  (asy/wms);  6°  les  asiles  pour  les 
criminels  {state  asylums). 

Pour  recevoir  enpension  un  aliéné  seul,  aucune  autorisation  admi- 
nistrative spéciale  n'est  nécessaire.  Avant  la  loi  de  1845,  on  ne  pou- 
vait recevoir  comme  pensionnaire  moins  de  cinq  ans  après  sa  sortie, 
sans  l'autorisation  de  deux  commissioners  ou  visitors,  toute  personne 
qui  avait  été  renfermée  comme  folle.  Cette  défense  a  été  abrogée  et 
remplacée  par  des  garanties  qui  seront  résumées  plus  loin  (1). 

Pour  recevoir  deux  aliénés  ou  plus,  il  faut  avoir  obtenu  une  licence. 
Toute  personne  qui  recevrait  chez  elle  des  aliénés  sans  avoir  une 
licence,  ou  qui  les  conserverait  plus  de  deux  mois  après  l'expiration 
ou  la  révocation  de  la  licence  serait  poursuivie  comme  coupable 
d'un  délit  (misdemeanor)  {S.  9.  Vict.,  c.  100,  ss.  44, 106;  18.  19  Vict., 
c.  105,  s.  18). 

Les  licences  sont  accordées  par  les  commissioners  in  lunacy  dans 
les  limites  de  leur  juridiction  immédiate  qui  ne  comprend  que 
Londres  et  sa  circonscription,  et  partout  ailleurs,  par  les  juges  de 
paix   réunis    en  sessions  trimestrielles  {quarter   sessions).  Toute 

(1)  Au  i"  janvier  1863,  il  y  avait  en  Angleterre  150  aliénés  (69  hommes  et 
81  femmes), soignés  seuls  dansles  unlicenied  housés.  Sur  ce  nombre,  48  seulement 
étalent  des  lunatici;  by  inquisition ^  < 
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personne  ayant  eu  un  intérêt  diiect  ou  indirect,  depuis  moins  d^un 
an,  dans  une  licmsed  house,  est  incompétente  pour  statuer  sur  une 
demande  de  licence  (8.  9.  Vict.,  e.  100,  ss.  14,  17,  23). 

Depuis  l'acte  de  1853  (16.  17  Vict.,  c.  96  s.  2)  la  première  condi- 
tion imposée  à  la  personne  qui  demande  une  licence,  est  de  résider 
dans  l'habitation  pour  laquelle  la  licence  est  demandée.  Avant  cet 
acte,  il  était  permis  de  se  faire  remplacer  par  un  directeur  ou  sur- 
rintendant  [superintendent),  seulement  alors  il  fallait  faire  agréer 
par  les  commissioners  les  médecins  qui  devraient  résider  dans  la 
maison  ou  y  faire  des  visites.  La  demande  doit  être  accompagnée 
d'un  plan  des  lieux  dressé  sur  une  échelle  déterminée  par  la  loi  (1) 
et  de  leur  description,  avec  indication  du  nombre  des  patients  à 
recevoir,  de  leur  sexe,  des  moyens  de  séparer  les  différents  sexes,  etc. 
Lorsqu'il  s'agit  seulement  du  renouvellement  de  la  licence,  le  plan 
et  la  description  des  lieux  ne  sont  pas  exigés,  mais  il  doit  être  fourni 
un  état  détaillé  des  patients  traités  dans  la  maison  (8.  9.  Vict.,  c.  100, 
ss.  24,  27,  29;  16.  17.  Vict.,  c.  96  s.  1). 

Les  licences  peuvent  être  refusées  quand  il  ne  paraît  pas  utile 
qu'une  nouvelle  maison  soit  créée,  soit  parce  qu'il  en  existe  un 
nombre  suffisant  dans  la  contrée,  soit  pour  tout  autre  motif.  Les 
commissioners  et  les  juges  de  paix  ont  un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  les  accorder  ou  les  refuser  (8.  9.  Vict.,  c.  100,  s.  14).  Elles  ne 
sont  jamais  accordées  facilement,  des  informations  sont  prises  sur 
la  moralité,  la  capacité  et  les  ressources  des  postulants.  Les  heux 
sont  visités  par  les  commissioners  in  lunacy  (2),  ils  exigent  qu'ils 
soient  bien  aérés  et  convenablement  aménagés.  S*ils  n'ont  qu'une 
étendue  restreinte,  la  licence  n'est  accordée  que  pour  un  seul  sexe. 
En  1839,  sur  quarante  maisons  qui  existaient  dans  la  métropole, 
dix-sept  seulement  étaient  autorisées  à  recevoir  les  deux  sexes;  et  en 
1860,  les  commissioners  constataient,  dans  leur  rapport,  qu'à  Londres 
ils  n'accordaient  plus  d'autorisations  pour  les  deux  sexes  aux  mai- 
sons nouvelles.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'être  médecin  pour  obtenir 
une  licence,  mais  en  général  on  n'admet  plus  que  des  médecins  (3). 

Les  licences '&çmi  accordées  pour  un  temps  déterminé  qui  ne  peut, 
en  aucun  cas,  excéder  trente  mois.  Elle  peuvent  être  renouvelées. 
Elles  sont  assujéties  à  un  timbre  de  10  shillings: ,  et,  de  plus,  il  est  payé 
un  droit  de  iO  shill.  par  aliéné,  réduit  à  2  shill.  Q  pences  pour   les 

(1)  Un  huitième  de  pouce  par  pied  anglais. 

(2)  Même  quand  la  demamle  est  adieàsée  au  juge  de  paix,  il  doit, dans  cebut,  la 
transmettie  avec  copie  des  pièces  aux  commissioners. 

(3)  Ces  renseignements  gopt  extraits  des  rapports  30  et  40  (1859  et  1800),  des  cow 
missionets  in  lunacy. 
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sàiénés  pauvres,  c'est-à-dire  placées  aux  frais  des  paroisses,  bourgs,  et 
comtés.  Le  droit  ne  peut  jamais  être  de  moins  de  £  16  (400  f.  )  pour 
une  licence  de  trente  mois.  Pour  les  licences  d'une  moins  longue  du- 
rée, le  droit  peut  être  diminué,  mais  sans  descendre  au-dessous  de 
£5(125f.).  Dans  tout  les  cas,  il  doit  être  payé  avant  la  délivrance 
de  la  licence (8.  9  Vict.,  c.  100,  ss.  30,  32). 

Dans  leur  première  visite  après  la  lieence  accordée,  les  commissio- 
ners  in  lunacy  doÏYent  s'assurer  si  toutes  les  conditions  imposées  ont 
été  remplies  et  le  constater  par  écrit  sur  le  livre  des  visitors,  qui  est 
dans  chaque  établissement.  Tout  changement  dans  les  lieux  doit 
être  approuvé  sur  le  vu  d'un  plan  ;  si  la  demande  pour  l'autorisation 
est  adressée  au  juge  de  paix,  il  faut  y  joindre  le  consentement 
écrit  de  deux  visitors  et  l'approbation  ne  peut  être  accordée  que 
sur  le  vu  des  commissioriers.  Pour  transférer  l'établissement  dans  une 
autre  habitation,  il  faut  une  nouvelle  licence  (ibid.  ss.  26,  40,  66). 
Le  lord  chancelier  peut  révoquer  les  licences  ou  défendre  de  les 
renouveler,  soit  sur  la  demande  des  commissioners  pour  toutes  les 
licenced  houses,  quelle  que  soit  l'autorité  qui  a  donné  la  licence; 
soit  sur  la  demande  de  la  majorité  des  juges  de  paix  in  quarter  ses- 
sions pour  les  maisons  par  eux  autorisées.  La  personne  dont  la  licence 
est  révoquée  doit  avoir  été  prévenue  sept  jours  au  moins  avant  l'en- 
voi au  chancellier  de  la  demande  en  révocation  ou  en  refus  de 
renouvellement.  Lorsque  la  révocation  a  été  prononcée,  la  copie 
en  est  publiée  dans  le  London  gazette,  et  elle  doit  recevoir  son  effet 
dans  les  deux  mois  qui  suivent  la  publication  {ibid.  ss.  41,  42).  Toute 
contravention  aux  conditions  de  la  licence,  est  d'ailleurs  punie  d'une 
amende,  qui  peut  s'élever  jusqu'à  £50  (1,250.  f.)  par  aliéné  (25. 
26  Vict.  c.  111  s.  17). 

Les  hôpitaux  pour  les  aliénés  ne  sont  pas  assujétis  à  la  licence. 
En  général,  en  Angleterre,  les  hôpitaux  ne  sont  pas  comme  en 
France  des  établissements  publics,  ce  sont  des  établissements  fon- 
dés par  des  particuliers,  qui  les  administrent  au  moyen  de  com- 
missions [committees)  dont  la  composition  est  déterminée  par  l'acte 
de  fondation.  Les  hôpitaux  pour  les  aliénés  sont  définis  par  la  loi 
elle-même  :  «  Toute  maison  ou  institution  autre  qu'un  asile,  où  les 
aliénés  sont  reçus  et  entretenus  en  totalité  ou  en  partie,  par  des 
contributions  volontaires,  ou  par  des  dons  ou  legs  charitables,  ou 
par  l'application  aux  besoins  des  autres  de  l'excédant  des  pensions 
payées  par  quelques  malades.  »  Tout  hôpital  où  l'on  veut  rece- 
voir des  aliénés,  doit  être  enregistré  (registered)  sur  un  livre  spécial 
par  les  commissioners  in  lunacy  sur  la  déclaration  du  surintendant 
i^uperintendent)  de  l'hôpital,  qui  serait  puni  d'une  amende  de  £  2Q 
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(500  fr.)  s'il  recevait  des  aliénés  avant  cet  enregistrement.  L'hôpital 
royal  de  Bethléem  lui-même  est  enregistré  (8.9  Vict.  c.  lOG,  s.  43;- 
16.  17  Vict.  c.  96,  s.  35).  Avant  l'établissement  des  asiles,  les  luna- 
tic  hospitals  étaient  les  seules  fondations  charitables  pour  les  aliénés 
en  Angleterre.  En  1815,  il  y  en  avait  neuf,  qui  subsistent  encore*, 
actuellement  on  en  compte  quinze. 

Les  asiles  {asylums)  sont  dispensés  de  la  licence  et  de  l'enregistre- 
ment. Ce  sont  des  établissements  publics  principalement  destinés  à 
recevoir  les  indigents  aliénés  [pauper  lunatics)  des  comtés,  bourgs 
ou  paroisses  qui  les  ont  fondés,  mais  qui  peuvent  aussi  en  recevoir 
d'autres,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  tard.  Jusqu'en  1808,  les 
seuls  actes  législatifs  concernant  les  indigents  aliénés,  étaient  quel- 
ques dispositions  spéciales  des  bills  sur  le  vagabondage  [ivagranf 
acts)  qui  autorisaient  à  détenir  et  à  enchaîner  {lock  up  and 
chain)  (1),  les  maniaques  dangereux,  dans  un  but  de  sécurité.  En 
1808,  après  une  enquête  faite  par  le  parlement,  l'acte  48  Géo.  III 
c.  96  posa  les  fondements  du  système  actuellement  existant,  qui  a 
été  complété  depuis  par  de  nombreuses  dispositions  légales.  Ce  n'est 
pas  sans  difficulté  que  le  gouvernement  a  obtenu  la  construction  des 
asiles. 

En  1852,  malgré  les  dispositions  impératives  de  l'acte  de  1845 
(8. 9. Vict.  c.  126),  il  y  avait  encore  plusieurs  comtés  sans  asiles  et 
quatre  bourgs  seulement  avaient  des  asiles  séparés.  En  18.53  pour 
vaincre  les  résistances  et  généraliser  le  traitement  des  indigents  alié- 
nés, l'acte  16-17  Vict.  c.  97  obligea  les  bourgs  et  comtés  à  cons- 
truire des  asiles,  en  les  autorisant  à  se  réunir  pour  les  construire 
en  commun,  ou  à  traiter  pour  la  réception  de  leurs  aliénés  dans  les 
asiles  d'autres  bourgs  et  comtés  et  dans  des  registered  hospitcds  ou 
même  dans  des  licen&ed  houses.  Le  ministre  de  l'intérieur  fut  auto- 
risé à  annexer  d'office  aux  comtés  et  bourgs  voisins,  les  bourgs  et 
comtés  qui  n'auraient  pas  exécuté  la  loi  dans  le  délai  d'un  an;  et  à 
adresser  aux  juges  de  paix  toute  réquisition  pour  les  contraindre  à 
agir,  et  soit  à  construire  de  nouveaux  asiles ,  soit  à  augmenter  les 
anciens,  s'ils  étaient  insuffisants  (2). 

Les  State  asylums  réservés  exclusivement  aux  aliénés  condamnés  ou 

(1)  17  Geo.  li,  c.  5. 

(2)  11  serait  superflu  de  donner  ici  les  détails  d'exécutions  et  les  conditions  de  con- 
struction et  d'aménagement  que  doit  remplir  chaque  asile,  il  nous  suffira  de  renvoyer 
aux  statuts  16.17  Vict.  c.  97,  18-19  Yict.  c.  105,  19-20  Vict.  c.  87,  25-2b%  Vict. 
c.  111,26.27  Vict.  c.  110,  et  aux  rapports  annuels  des  commissioners  in  lunacy;  no- 
tamment à  un  rapport  de  1847  (^ fur ther  report»  et  aux  rapports  11,12,14,  16  et  17 
publiés  en  1857,  1858,1860,1862  et  1863. 
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poursuivis  pour  crimes  ou  délits,  ne  peuvent  être  créés  que  sur 
des  bills  spéciaux  votés  par  le  parlement;  il  en  sera  parlé  plus  am- 
plement au  chapitre  des  aliénés  criminels  ou  détenus. 

Tous  ces  établissements,  qu'ils  soient  publics  ou  privés,  et  même 
les  maisons  où  un  aliéné  seul  est  mis  en  pension  [unlicensed  houses)^ 
sont  placés  sous  la  surveillance  des  commissioners  in  liinacy,  et  il 
leur  est  imposé  certaines  conditions  que  je  vais  successivement 
exposer. 

§  4.  —  Lunatics  under  certiflcales.  —  Conditions  imposées  aux  établissements 
qui  peuvent  les  recevoir. 

Aucun  aliéné  ou  présumé  aliéné  ne  peut  être  reçu  et  renfermé 
{confined)  dans  un  établissement  privé  ou  un  hôpital,  et  même  dans 
une  maison  où  il  serait  traité  seul  en  payant  pension,  sans  un  ordre 
[order]  signé  par  un  parent  ou  par  un  ami,  appuyé  des  certificats 
de  deux  médecins  attestant  que  l'individu  est  aliéné  et  que  sa  situa- 
tion exige  qu'il  soit  détenu  pour  être  soigné  et  traité  (1)  (16-17 
Vict.  c.  96,  ss.  4,  5,  8;  8-9  Vict.  c.  100,  s.  90).  Dans  les  cas  urgents, 
le  certificat  d'un  seul  médecin  suffit,  mais  les  motifs  d'urgence 
doivent  être  spécifiés  dans  l'ordre  d'admission,  et  dans  les  trois 
jours  on  doit  produire  les  certificats  de  deux  médecins  autres  que 
celui  qui  a  signé  le  certificat  d'urgence  {ibid.).  Les  aliénés  reconnus 
tels  sur  enquête  {lunatics  by  inquisition)  peuvent  seuls  être  admis 
sans  certificats  de  médecins,  sur  l'ordre  écrit  et  signé  par  le  tu- 
teur à  la  personne  {committee  to  lunatic),  qui  doit  justifier  de  sa  qua- 
lité (25.  26  Vict.  c.  111,  s.  22). 

A  l'ordre,  ou  plus  exactement  à  la  requête  adressée  aux  direc- 
teurs d'établissement  pour  recevoir  un  aliéné,  il  doit  être  joint  une 
notice  {statement)  détaillée  qui,  outre  les  renseignements  généraux 
sur  l'état  civil  de  la  personne,  doit  indiquer  si  elle  a  déjà  été  at- 
teinte antérieurement  d'aliénation  mentale;  à  quel  âge  elle  a  eu  sa 
première  attaque;  si  elle  a  été  précédemment  traitée;  la  cause  pré- 
sumée de  l'aliénation;  si  le  malade  est  dangereux,  etc.  Cette  notice 
peut  être  signée  par  une  autre  personne  que  celle  qui  a  signé  l'ordre. 
Elle  doit,  comme  celle  qui  signe  l'ordre,  constater  le  degré  de  pa- 
renté ou  les  autres  circonstances  qui  la  rattachent  à  l'aliéné. 

L'ordre  d'admission  ne  peut  être  signé  par  aucune  personne  in- 
téressée dans  l'établissement  où  entre  l'aliéné,  ou  par  celles  qui 

(1)  Voici  les  termes  de  la  formule  légale  :  that  he  is  a  [lunatic  or  an  idiot  or  a 
persan  of  unsund  mind)  and  a  proper  penon  to  be  taken  charge  of  and  detained 
vnder  care  nr^d,  treatment. 


reçoivent  de  l'argent  sur  ses  revenus  à  un  titre  quelconque  à  raison 
de  sa  maladie  mentale.  Le  signataire  doit  avoir  vu  le  patient  un 
mois  au  plus  avant  la  date  de  l'ordre,  et  spécifier  l'époque  et  le  lieu 
oii  il  l'a  vu  pour  la  dernière  fois.  Les  deux  médecins  ne  doivent 
être  ni  associés  entre  eux,  ni  commissioners  in  lunacy,  ni  visitors^ 
ni  parents  ou  alliés  du  chef  de  l'établissement,  ni  intéressés  dans 
cet  établissement,  et  après  avoir  signé  les  certificats,  ils  ne  peuvent 
devenir  médecins  ordinaires  (médical  attendant)  de  la  maison  ou  de 
l'hôpital  où  est  renfermé  l'aliéné.  Chacun  des  médecins  doit  exami- 
ner séparément  le  patient  et  spécifier  les  faits  sur  lesquels  il  a  formé 
sa  conviction,  en  distinguant  les  faits  qu'il  a  lui-même  observés  de 
ceux  qui  lui  ont  été  déclarés  par  d'autre?  personnes,  cet  examen  ne 
doit  pas  avoir  précédé  l'admission  de  plus  de  sept  jours.  Si  l'ordre 
et  les  certificats  sont  irréguliers,  ils  peuvent  être  régularisés  avec  la 
sanction  des  commissioners  in  lunacy  dans  les  quatorze  jours  de  la 
réception  de  l'aliéné,  sinon  il  doit  être  mis  en  liberté.  (8.  9  Vict. 
c.  100,  s.  23;  iQ.  17  Vict.  c.  96,  ss.  4,  5,  10,  11,  12;  25.  26  Vict. 
c.  111,  ss.  23,  24,  27.) 

Les  personnes  qui  ont  signé  les  ordres  d'admission,  les  médecins 
qui  ont  signé  les  certificats,  ainsi  que  toute  personne  qui  a  retenu 
illégalement  le  patient,  peuvent  être  poursuivies  soit  par  l'aliéné 
supposé,  soit  d'office  par  Vattorney  gênerai  sur  le  rapport  des  com- 
missioners in  lunacy  (1).  Lorsque  l'aliéné  est  mis  en  liberté,  il  a  le 
droit  d'exiger  copie  de  l'ordre  et  des  certificats  sur  la  production 
desquels  il  a  été  renfermé.  Outre  les  dommages-intérêts  qui  peu- 
vent être  dus  à  l'aliéné,  la  loi  prononce  des  amendes  sévères  contre 
tous  ceux  qui  ne  se  sont  pas  conf(5rmés  à  toutes  ses  dispositions.  (8. 
9.  Vict.  c.  100,  ss.  53  et  102  à  107.) 

La  personne  qui  reçoit  en  pension  un  aliéné  seul  [unlicensed 
housé),  doit  dans  les  vingt-quatre  heures  en  donner  avis  au  bureau 
des  commissioners  in  lunacy,  en  y  joignant  des  copies  certifiées  de 
l'ordre  d'admission,  des  certificats  de  médecin  et  de  la  notice, 
qu'elle  a  dû  exiger  avant  de  recevoir  le  malade.  Avant  l'expiration 
du  septième  jour  après  l'entrée,  elle  doit  de  plus  envoyer  un  rap- 
port du  médecin  attaché  à  l'aliéné  [kis  médical  attendant)  consta- 
tant qu'elle  est,  suivant  lui,  la  véritable  situation  mentale  et  phy- 

(1)  La  poursuite  doit  être  faite  dans  l'année  de  la  mise  en  liberté,  et  l'aflaire  doit 
être  jugée  dans  le  comté  ou  le  biurg  où  les  faits  qui  motivent  l'action  ont  eu  lieu. 
Si  le  jury  rejette  la  demande,  le  plaignant  doit  payer  au  défendeur  le  doub'e  des 
frais  du  procès  (shall  recover  double  costs). 

Lorsque  la  folie  n'existe  pas,  le  médecin  qui  atteste  dans  un  certificat  l'aliénation 
menlale  se  rend  coupable  d'un  délit  {misdemeanor)  (16.1  T,  Vict.  e.  96,  8.  13). 


sique  du  patient.  Ce  rapport  doit  être  le  résultat  d'un  examen  qui 
ait  duré  au  moins  deux  jours.  L'aliéné  doit  être  visité,  au  moins 
une  fois  tous  les  quinze  jours ,  par  un  médecin  qui  n'ait  pas  signé 
les  certificats  d'admission,  qui  n'ait  aucun  intérêt  dans  les  bénéfices 
de  Vunlicensed  home  et  qui  ne  soit  ni  l'associé,  ni  le  père,  le  fils  ou 
le  frère  d'une  personne  y  ayant  un  intérêt.  A  chaque  visite,  ce  mé- 
decin doit  consigner  sur  un  registre  spécial,  «  médical  Visitation 
book  )) ,  ses  observations  sur  l'état  mental  et  la  santé  de  l'aliéné,  et  sur 
la  maison  elle-même.  Les  cotmnissioners  in  lunacy  peuvent  permettre, 
mais  seulement  par  un  écrit  scellé  et  signé,  de  ne  faire  les  visites 
qu'à  des  intervalles  plus  éloignés  ;  dans  ce  cas,  si  la  personne  à  qui 
est  confié  l'aliéné  est  un  médecin,  il  doit  lui-même  tenir  un  journal 
médical  sur  lequel,  au  moins  une  fois  par  quinzaine,  il  constate 
l'état  de  l'aliéné.  Le  Médical  Visitation  book  et  le  Médical  journal  doi- 
vent être  représentés  aux  comm.issioners  in  lunacy  toutes  les  fois 
qu'ils  visitent  l'aliéné,  et  tout  médecin  qui  visite  un  aliéné  seul  ou 
qui  s'est  chargé  de  lui  donner  des  soins  doit,  chaque  année,  du  10 
au  17  janvier,  leur  faire  un  rapport  constatant  le  résultat  de  ses 
observations.  (8.  9  Vict.  c.  100,  s.  90;  16.  17  Vict.  c.  96,  ss.  4,  8, 
12,  14,  16,  24  ;  25.  26  Vict.  c.  111,  ss.  24,  28,  4L) 

La  personne  chez  laquelle  est  l'aliéné,  ne  peut  changer  de  rési- 
dence sans  en  avoir  prévenu,  sept  jours  au  moins  à  l'avance,  les 
commissioners  et  la  personne  qui  a  signé  l'ordre  d'admission.  L'aliéné 
ne  peut,  sans  la  permission  des  commissioners^  sortir  de  la  maison, 
même  momentanément  pour  l'amélioration  de  sa  santé  ou  pour 
essayer  s'il  a  recouvré  la  raison.  S'il  meurt,  avis  doit  en  être  donné 
non-seulement  aux  commi&sioner^,  mais  aussi  au  coroner  (1  )  du  dis- 
trict. (8.  9  Yict.  c.  iOO,  ss.  53,  54,  55,  90;  16.  17  Vict.  c.  96,  ss.  20, 
21,  22;  25.  26  Vict.  c.  111,  s.  44.) 

Dans  les  hôpitaux  et  les  licensed  houses,  l'aliéné  doit,  dans  les  qua- 
rante-huit heures,  être  inscrit  sur  un  registre  spécial.  Avis  de  son 
entrée  est  donné  dans  les  vingt-quatre  heures  aux  commissioners  in 
lunacy,  avec  envoi  de  la  copie  des  pièces  qui  justifient  l'admission. 
Dans  les  sept  jours,  il  doit  aussi  leur  être  adressé  un  rapport  mé- 
dical constatant  la  situation  mentale  et  physique  du  patient,  non  au 
moment  de  son  admission,  mais  sur  les  résultats  d'un  examen  spé- 
cial prolongé  au  moins  pendant  deux  jours.  Le  même  avis  et  les 
mêmes  pièces  doivent  être  adressés  aux  visitors,  en  double,  pour 
les  maisons  licensed  by  justices.  Toute  omJssion  est  poursuivie  comme 


(1)  Ce  magistrat  est  spécialcniCnt  cliargé  de  reàiercher  les  causes  des  morts  vio- 
lentes ou  accidentelles. 
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nn  délit.  (8.  9  Vict.  ss.  50,  52;  16.  17  Vict.  c.  96,  s.  M\  25.  26 
Vict.  c.  m,  s.  28.) 

Le  livre  des  admissions  contient  ime  colonne  intitulée  Form  of 
mental  disorders,  dans  laquelle  le  médecin  de  l'établissement  (mec?/- 
cal  attendant)  doit,  dans  les  sept  jours  de  l'entrée,  consigner  ses  ob- 
servations sur  la  forme  et  le  caractère  de  l'aliénation  mentale.  De 
plus,  dans  chaque  établissement,  il  existe  un  livre  de  description 
des  maladies  (médical  case  book),  sur  lequel,  pour  chaque  malade, 
est  portée  une  notice  détaillée  et  minutieuse  de  tous  les  faits  qui 
peuvent  permettre  d'apprécier  exactement  quels  étaient,  au  mo- 
ment de  son  entrée,  sa  santé  physique  et  son  état  mental,  ainsi  que 
les  causes  de  l'aliénation  (1).  Pendant  le  mois  qui  suit  l'entrée,  les 
changements  qui  peuvent  survenir  dans  l'état  du  malade  doivent 
être  notés  sur  ce  livre  une  fois  par  semaine,  et  même  plus  souvent 
si  le  cas  le  requiert.  Après  le  premier  mois,  une  note  doit  être 
inscrite  sur  le  livre,  au  moins  une  fois  par  mois  (2)  pour  les  ma- 
lades récents  et  curables,  et  une  fois  tous  les  trois  mois  (3)  pour  les 
aliénés  chroniques.  (8.  9.  Yict.,  c.  100,  s.  60.) 

Les  médecins  résidant  dans  les  établissements,  ou  qui  viennent  y 
visiter  les  aliénés,  doivent  une  fois  par  semaine  ou  à  chaque  visite, 
si  elles  se  font  à  des  intervalles  moins  fréquents,  inscrire  sur  un 
autre  livre  (Médical  Visitation  hook),  un  rapport  constatant  le  nombre, 
le  sexe  et  l'état  de  santé  de  tous  les  aliénés;  et  indiquer  nomina- 
tivement ceux  qui  sont  soumis  à  l'isolement  (seclusion),  ou  à  une 
contrainte  quelconque  (restraint),  ceux  qui  suivent  un  traitement 
médical,  ainsi  que  les  médicaments  et  les  remèdes  qui  leur  sont 
prescrits,  et  ceux  qui  ont  souffert  quelques  mauvais  traitements 
(î6/rf.,  s.  59). 

Toute  omission  d'inscription  sur  les  registres  est  punie  d'une 
amende  ;  toute  inscription  d'un  fait  qui  n'est  pas  vrai  [untrue]  est 
poursuivie  comme  un  délit. 

Pour  prévenir  tout  abus,  la  loi  défend  expressément  de  recevoir 
dans  les  licensed  houses  aucune  personne  non  aliénée.  Sont  excep- 
tées seulement  les  personnes  libérées  comme  guéries  après  avoir 
été  traitées  dans  la  maison,  ou  celles  qui  depuis  moins  de  cinq  ans 

(1)  Les  points  principaux  sur  lesquels  doit  porter  cette  notice,  sont  indiqués  avec 
soin  dans  un  règlement  fait  par  les  commissioners  in  lunacy,  en  mars  1863.  Ce  règle- 
ment exige  même  que  l'on  consigne  tous  les  renseignements  qu'on  a  pu  obtenir  sur 
la  vie  antérieure  et  les  habitudes  de  l'aliéné,  et  si  dans  sa  famille  il  a  déjà  été  ob- 
servé des  cas  d'aliénation  mentale. 

(2)  La  loi  porte  from  Urne  to  time,  de  temps  en  temps  ;  mais  les  délais  ont  été  fixés 
par  des  règlements  des  commissioners. 


ont  été  traitées  comme  aliénées  dans  un  autre  établissement  légal, 
et  les  parents  ou  amis  des  aliénés  qui  veulent,  dans  leur  intérêt, 
demeurer  avec  eux.  Ces  personnes  ne  peuvent  être  admises  que 
sur  leur  demande,  pour  le  temps  fixé  par  elles-mêmes,  et  avec  le 
consentement  par  écrit  des  commissioners  in  lunacy  ou  des  visifors 
(16.  17  Vict.  c.  96  s.  4,  6;  18.  19  Vict.  c.  105,  s.  16;  25.  26  Vict. 
c.  m,  s.  18).  Dans  les  hôpitaux,  la  jurisprudence  admet  qu'on 
peut  recevoir  comme  pensionnaires  des  personnes  qui ,  sans  être 
aliénées,  ont  la  conscience  qu'elles  n'ont  pas  assez  d'empire  sur 
elles-mêmes  {'Want  of  power  of  Self  control),  ou  qui  sont  adonnées 
à  des  habitudes  d'intempérance,  ou  qui  craignent  des  attaques  ou 
le  retour  de  maladies  mentales.  Mais  ces  personnes  doivent  prendre 
l'engagement  de  se  soumettre  à  une  surveillance  et  à  une  direction, 
et  de  se  conformer  aux  règlements  et  au  système  général  de  l'éta- 
blissement. 

Les  règlements  intérieurs  pour  les  hôpitaux  d'aliénés  sont  faits 
par  les  commissions  spéciales  qui  administrent  chacun  d'eux.  Ces 
règlements  doivent  être  approuvés  par  un  des  secrétaires  d'État. 
La  loi  exige  qu'ils  soient  imprimés.  Une  copie  en  est  envoyée  aux 
commissioners  in  lunacy;  une  autre  est  affichée  dans  la  chambre  des 
visitors  de  l'hôpital.  Les  règlements  pour  tous  les  établissements 
particuliers  {licensed  houses)  sont  faits  par  les  commissioners,  avec  la 
sanction  d'un  des  secrétaires  d'État  (8.9  Vict.  c.  100,  s.  43;  16- 
17  Yict.  c.  96,  s.  30,  31).  C'est  à  eux  qu'il  appartient  aussi  de 
prescrire  la  forme  dans  laquelle  doivent  être  tenus  le  Médical  Visi- 
tation book  et  le  Médical  journal,  dans  les  unlicensed  houses,  et  le 
Médical  case  hook  dans  les  hôpitaux  et  les  licensed  houses,  ainsi  que 
les  indications  qu'ils  doivent  contenir. 

Dans  chaque  hôpital,  il  doit  résider  un  médecin  ou  un  chirurgien, 
en  qualité  de  superintendent  et  d'attendant  médical  (8.  9  Vict.  c.  100, 
s.  43).  Dans  les  licensed  houses  renfermant  100  aliénés  au  plus,  la 
même  obligation  est  imposée.  Dans  les  établissements  qui  ont  moins 
de  100  aliénés,  la  résidence  d'un  médecin  n'est  plus  obligée,  mais 
la  maison  doit  être  visitée  régulièrement  par  un  médecin  de  service 
{attendant).  S'il  y  a  50  aliénés  ou  plus,  le  médecin  doit  faire  sa 
visite  tous  les  jours.  Au-dessous  de  50  aliénés,  il  doit  faire  au  moins 
deux  visites  par  semaine.  Les  visitors  peuvent  ordonner  qu'il  sera 
fait  des  visites  plus  fréquentes  et  même  qu'il  sera  fait  une  visite 
chaque  jour.  Lorsque  le  nombre  des  aliénés  ne  dépasse  pas  11,  les 
commissioners  et  les  visitors  peuvent  autoriser,  par  écrit,  à  faire 
moins  de  deux  visites  par  semaine;  mais,  en  aucun  cas,  ii  ne  peut 
être  fait  moins  d'une  visite  par  quipjçaine  {ihid,  ss.  57,  58). 


Tout  surintendant,  officier,  garde-malade,  surveillant,  domes- 
tique ou  autre  personne  employée  dans  une  maison  d'aliénés,  qui 
maltraite  ou  injurie  un  aliéné  ou  le  néglige,  est,  suivant  les  cas, 
condamné  à  une  amende  de  £  20  (oOO  fr.),  ou  poursuivi  comme  cou- 
pable d'un  délit.  S'il  est  renvoyé  pour  s'être  mal  conduit,  avis  doit 
en  être  donné  dans  les  sept  jours  aux  commissioners  in  lunacy,  avec 
indication  de  la  cause  du  renvoi,  afin  qu'ils  puissent  veiller  à  ce 
qu'il  n'entre  pas  dans  un  autre  établissement  {ibid.  s.  56  ;  16. 17  Vict. 
c.  96,  ss.  9,  26,  36). 

Toutes  les  fois  qu'un  aliéné  s'évade  ou  qu'il  est  repris,  avis  doit 
en  être  donné  aux  commissioners  et  aux  visitors.  Si  l'évasion  est  due 
à  la  négligence  ou  à  la  connivence  d'un  employé,  il  est  puni  d'une 
amende  de  £  20(500  fr.).  Si  l'aliéné  n'est  repris  qu'après  un  intervalle 
de  plus  de  15  jours,  pour  le  réintégrer  il  faut  un  nouvel  ordre  et  de 
nouveaux  certificats  de  médecins  (8,  9  Vict.  c.  100,  ss.  53,  87,  99  ; 
25,  26  Vict.  c.  111,  s.  39)  (1). 

Lorsque  l'aliéné  meurt,  des  mentions  spéciales  avec  indication  de 
la  cause  de  la  mort  et  des  circonstances  de  la  dernière  maladie  sont 
inscrites  sur  les  différents  livres,  dont  il  a  été  parlé  précédemment. 
Les  commissioners  et  les  visitors  en  sont  prévenus,  ainsi  que  lecoroner 
qui  fait  une  enquête,  s'il  y.a  lieu. 

§  5.  —  Inspection  et  visite  des  établissements  par  les  commissioners  in  lu- 
nacTj  et  les  visitors  —  Recherches  et  visites  par  les  parents  et  amis.  —  Corres- 
pondance. —  Mise  en  liberté  des  aliénés.  —  Gestion  des  biens  des  aliénés 
renfermés  dans  les  licensed  houses  et  les  hôpitaux. 

Les  commissioners  in  lunacy  ont  le  droit  de  visiter,  toutes  les  fois 
qu'ils  le  jugent  convenable,  les  licensed  houses  et  les  registered  hospi- 
tals.  Ils  peuvent  même  les  visiter  à  toute  beure  de  la  nuit  ;  mais 
alors  ils  doivent  être  deux. 

L'acte  de  1845  avait  institué  une  commission  spéciale  pour  visi- 
ter les  aliénés  traités  seuls.  Depuis  1853,  ce  droit  de  visite  appar- 
tient à  tous  les  commissioners.  Ils  l'exercent  quand  il  leur  plaît, 
pourvu  que  ce  soit  en  temps  raisonnable,  et  font  au  conseil  sur  cha- 
que visite  un  rapport  qui  est  transcrit  sur  un  registre  spécial. 
(8,  9  Vict.  c.  100,  s.  91;  16,  17  Vict.  c.  96,  s.  27.) 

(1)  Les  sorties  momentanées,  même  pour  cause  de  santé,  doivent  être  autorisées  sui- 
vant les  cas  par  deux  commissioners  ou  visitors,  ou  par  !e  committee  des  registered 
/lospr/aZs.  Un  aliéné  nepeutêire  transféré  d'un  établissement  à  un  autre  que  sur  l'or- 
dre de  la  personne  qui  a  le  droit  delà  faire  mettreen  liberté  et  avec  le  consentement 
de  deux  commissioners.  Le  bill  de  1853  donne  aussi  aux  commission?.rs  eux-mêmes 
le  droit  d'ordonner  des  translations. 
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Deux  d'entre  eux  au  moins,  l'un  médecin  l'autre  avocat,  doivent 
visiter  sans  avis  préalable  :  les  hôpitaux  au  moins  une  fois  par  an  ; 
les  licensed  housês  quatre  fois  par  an  dans  la  circonscription  de 
Londres  où  s'exerce  leur  juridiction  immédiate  (1),  et  deux  fois  par 
an  ailleurs  {licensed  houses  by  justices).  Le  conseil  des  commissioners 
peut  ordonner  des  visites  plus  fréquentes. 

Dans  ces  visites,  les  commissioners  sont  investis  des  pouvoirs  les 
plus  larges  pour  faire  des  enquêtes  sur  tous  les  points  prévus  par  les 
statuts.  Ils  doivent:  inspecter  la  totalité  des  bâtiments;  voir  chaque 
aliéné;  s'assurer  si  quelques-uns  sont  séquestrés  ou  soumis  à  une 
contrainte  [under  restraint)  et  quelle  en  est  la  cause  ;  vérifier  les 
ordres  d'entrée  et  les  certificats  ;  se  faire  représenter  les  livres  d'ad- 
mission, les  médical  Visitation  et  médical  case  hooJis  (2);  constater  si 
le  service  divin  est  célébré;  quelles  sont  les  occupations  habituel- 
les et  les  amusements  des  aliénés  ;  le  système  de  traitement  auquel 
ils  sont  soumis  ;  si  l'on  n'emploie  pas  la  coercition,  et  dans  ce  der- 
nier cas  (non-coercion)  quels  sont  les  résultats  obtenus  ;  quelles  som- 
mes ont  été  payées  pour  le  compte  des  aliénés  aux  propriétaires  ou 
aux  surintendants  des  établissements,  etc.,  etc.  Tout  propriétaire 
de  licensed  house  ou  tout  surintendant  d'hôpital  qui  ne  ferait  pas  des 
réponses  complètes  et  exactes  [full  aud  t-rue  to  the  best  of  his  Know- 
ledge) aux  questions  concernant  les  objets  sur  lesquels  porte  l'ins- 
pection, serait  poursuivi  comme  coupable  d'un  délit  (misdemeanor). 
Le  résultat  des  inspections  et  des  enquêtes  doit  être  inscrit,  à  cha- 
que visite,  parles  visiting  commissioners  sur  un  livre  intitulé  iivisi- 
tors' book)y  et  ils  consignent  sur  un  autre  registre  «  patients'  buok  n 
toutes  les  observations  concernant  plus  particulièrement  chaque 
aliéné.  Dans  les  trois  jours  qui  suivent  la  visite,  les  chefs  des  éta- 
blissements sont  obligés  d'envoyer  au  conseil  des  commissioners  une 
copie  des  dires  ou  mentions  (entries)  faites  par  les  visiting  commis- 
sioners sur  les  visitors',  patienfs  and  médical  books.  Les  visiting  com- 
missioners doivent  eux-mêmes  après  chaque  visite  dans  les  licensed 
houses  et  les  hôpitaux  en  dehors  de  leur  juridiction  immédiate,  en 
faire  un  rapport  écrit  au  conseil,  et  leur  rapport  est  transcrit  par 
le  secrétaire  du  conseil  sur  un  registre  spécial  (8,  9  Vict..  c.  100, 
ss.  61,  64,  63,  66,  69  ;  23,  26  Vict.  c.  111,  ss.  30,  35). 

Outreces  visites  générales,  un  ou  plusieurs  des  commissioners  in 


(()  Sur  la  demande  des  commissioners,  le  lord  chancelier  peut  réduire  à  deux  le 
nombre  des  visites  dans  les  maisons  où  il  n'y  a  pas  Ae'pawper  lunatics. 

(2)  Ils  ont  le  droit,  dans  l'intervalle  des  visites,  de  se  faire  délivrer  des  copies  des 
mentions  inscrites  sur  ces  livres. 
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lunacy  sont  tenus  de  visiter  deux  fois  par  an,  au  moins,  les  hôpitaux, 
qui  sont  tous  placés  sous  leur  surveillance  particulière,  et  toutes  les 
licemed  houses  de  leur  juridiction  spéciale  (Londres  et  sa  circon- 
scription). 

Pour  les  maisons  hors  de  cette  juridiction  (houses  licensed  by  jus- 
tices), les  juges  de  paix  en  quarter  sessions  nomment  chaque  année, 
à  des  époques  fixes,  dans  chaque  bourg  ou  comté,  pour  remplir  les 
fonctions  de  visiiors,  trois  juges  au  moins  et  un  médecin  ou  chirur- 
gien. Ce  dernier  seul  est  payé  {remunerated).  La  liste  des  visitors  est 
publiée  chaque  année  dans  les  journaux  par  le  clerc  des  juges  de 
paix.  Ce  clerc,  ou  à  son  défaut  une  personne  nommée  par  les  juges 
en  session,  remplit  les  fonctions  de  clerc  des  visitors.  Les  visiiors  et 
leur  clerc  prêtent  le  même  serment  que  les  commissioners  in  lunacy 
et  leur  secrétaire.  Le  traitement  du  visitor  médecin  et  du  clerc  et  les 
autres  frais  sont  pris  sur  le  produit  des  licenses  et  en  cas  d'insuffisance 
sur  les  fonds  ou  taxes  du  bourg  ou  comté  (8,  9  Yict.,  c.  100,  ss,  17 
à  23). 

Deux  au  moins  des  visiiors,  dont  l'un  doit  être  le  médecin,  sont' 
obligés  de  visiter  chaque  licensed  house  du  bourg  ou  comté  au  moins 
quatre  fois  par  an,  et  plus  souvent  si  les  juges  en  session  l'ordon- 
nent. De  plus,  chaque  maison  peut  être  visitée  en  tout  temps,  et 
doit  être  visitée  au  moins  deux  fois  par  an,  par  un  ou  plusieurs  des 
autres  visitors.  Sur  la  réquisition  écrite  du  conseil  des  commissioners 
in  lunacy  ou  de  deux  d'entre  eux,  ils  ont  le  droit  de  visiter  aussi  les 
unlicensed  houses,  situées  dans  leur  circonscription,  où  un  aliéné 
est  traité  seul  en  payant  pension.  Les  pouvoirs  et  les  obligations 
des  visitors  en  visite  sont  les  mêmes  que  ceux  des  commissioners  in 
lunacy.  Ils  peuvent  comme  eux  faire  des  visites  de  nuit.  Des  copies, 
des  mentions  inscrites  par  eux  sur  les  différents  registres  (books) 
sont  envoyées  aux  commissioners  in  lunacy  et  au  clerc  des  visiteurs 
par  les  chefs  d'établissements,  dans  les  trois  jours  de  la  visite.  Les 
juges  de  paix  doivent  consulter  ces  copies  au  moment  du  renou- 
vellement des  licences.  Il  est  prescrit  aux  commissioners  in  lunacy 
de  prendre  connaissance  dans  leurs  visites  des  observations  consi- 
gnées par  les  visitors  sur  les  registres;  si  dans  l'examen  qu'ils  sont 
tenus  de  faire  de  l'état  mental  de  chaque  aliéné,  ils  remarquent,  ou 
s'il  leur  est  signalé  un  patient  dont  la  réclusion  ne  paraît  pas  suffi- 
samment justifiée,  ou  un  cas  douteux,  ils  doivent  appeler  sur  ce 
patient  l'attention  des  visitors  par  une  mention  sur  le  patients^  book. 
Copie  de  cette  mention  est  envoyée  au  clerc  des  visitors,  qui  doit 
requérir  deux  d'entre  eux,  dont  l'un  médecin,  de  visiter  immédia- 
tement l'aliéné  désigné  et  prendre  telle  décision  qu'ils  jugeront 
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convenable  (8.  9  Vict.,  c.  100,  ss.  21,  62  à  68,  71;  16,  16  Vict., 
c.  96,  s.  15;  25.  26  Vict.,  c.  IH,  ss.  29,  36). 

Tout  parent  ou  ami  d'une  personne  présumée  renfermée  comme 
aliénée,  a  le  droit  de  demander  aux  commissioners  in  lunacy  ou  aux 
visitors  de  faire  rechercher  si  cette  personne  est  en  effet  détenue, 
ou  si  elle  a  été  détenue  dans  le  cours  de  l'année  dans  une  licensed 
house  ou  un  hospital.  Si  les  commissioners  ou  les  visitors  jugent  rai- 
sonnable de  permettre  cette  enquête,  ils  font  rechercher  dans  les 
rapports  des  visites,  et  si  la  personne  désignée  est  ou  a  été  en  effet 
détenue,  il  est  délivré  au  requérant  une  attestation  écrite  spécifiant 
la  maison,  le  nom  du  directeur,  la  date  de  l'admission  et,  s'il  y 
a  lieu,  la  date  de  la  sortie  (8.  9  Vict.,  c.  100,  ss.  83,  84). 

Les  parents  ou  les  amis  des  aliénés,  ou  même  les  médecins  et 
les  autres  personnes  désignées  par  eux,  peuvent  visiter  les  aliénés 
avec  une  permission  écrite  des  commissioners  in  lunacy  ou  des  visi- 
tors, quel  que  soit  le  lieu  oii  ils  sont  enfermés,  excepté  dans  les  pri- 
sons. La  permission  peut  être  limitée  et  temporaire,  ou  illimitée 
et  perpétuelle.  Si  les  directeurs  d'établissement  ou  la  personne  qui 
détient  l'aliéné  refusent  d'obéir  à  l'ordre  d'admission,  ou  empê- 
chent de  voir  l'aliéné  par  quelque  moyen  que  ce  &o\X  [prevent  or 
obstruct),  ils  sont  punis  d'une  amende  de  £  20  (500  fr.)  {ibid., 
s.  85.) 

Toute  lettre  écrite  par  un  aliéné  renfermé  dans  un  établissement 
ou  traité  seul,  adressée  soit  aux  commissioners  in  lunacy,  soit  aux 
commissions  (committees)  administrant  les  hôpitaux  (1),  soit  au  com- 
mittee  to  lunatic  (le  tuteur),  soit  aux  visitors,  doit  être  remise  à  son 
adresse  sans  avoir  été  ouverte,  à  moins  d'instructions  spéciales  con- 
traires. Les  lettres  adressées  à  d'autres  personnes  doivent  aussi 
leur  être  remises,  mais  le  directeur  de  l'établissement  ou  la  per- 
sonne chez  laquelle  l'aliéné  est  en  pension  peuvent  s'y  opposer. 
Dans  ce  cas,  l'opposition  doit  être  constatée  par  une  mention  écrite 
sur  la  lettre  même  et  signée,  et  les  lettres  doivent  être  remises  aux 
commissioners,  ou  aux  visitors,  ou  aux  committees  à  leur  première 


(1)  Ces  commissions,  qui  exercent  une  surveillance  active  et  continue  sur  les 
hôpitaux,  sont  corsidérées  en  Angleterre  comme  équivalant  à  l'institution  des  visitors 
pour  les  licensed  houses  hy  justices  et  même  comme  présentant  plus  de  garanties; 
c'est  ce  qui  explique  pourquoi  la  loi  n'exige  des  commissioners  in  lunacy  qu'une 
seule  visite  par  an  dans  les  hôpitaux.  Les  fondateurs  d'un  hôpital  ou  leurs  héritiers 
et  leurs  mandataires  (asstgins)  en  sont  de  droit  les  visitors.  A  leur  défaut  le  droit  de 
visite  passe  à  la  couronne  et  il  est  exercé  in  court  of  chancery.  Nous  avons  vu  précé- 
îlemment  que  ce  sont  les  commissions  des  hôpitaux  des  aliénés  qui  font  leurs  rég'c- 
ments  intérieurs 


visite,  sous  peine  d'une  amende  qui  peut  s'élever  jusqu'à  £  20 
(300  fr.)  par  lettre  (23.  26  Vict.,  c,  IH,  s.  iO). 

Les  aliénés  traités  seuls  {single  patients)  doivent  être  mis  en  liberté 
lorsque  l'ordre  en  est  donné  par  la  personne  qui  les  a  placés  en 
pension.  Toutefois,  si  le  médecin  qui  les  traite  s'y  oppose,  et  cer- 
tifie par  écrit  que  dans  son  opinion  ces  aliénés  sont  dangereux  et  ne 
peuvent  être  laissés  libres,  ils  ne  peuvent  être  relâchés  qu'avec  le 
consentement  écrit  d'un  des  commissioners  in  lunacy.  Le  lord  chan- 
celier, qui  est  autorisé  par  la  loi  à  donner  tous  les  ordres  et  toutes 
instructions  {orders  and  directions)  dans  l'intérêt  de  l'aliéné  traité 
seul,  a  aussi  le  droit,  sur  le  rapport  des  commissioners,  d'ordonner 
qu'il  sera  retiré  de  la  maison  oîi  il  est  placé,  ou  qu'il  sera  mis  en 
liberté,  même  malgré  l'opposition  de  la  personne  qui  a  donné  l'ordre 
de  traitement.  Si  l'ordre  du  lord  chancelier  n'est  pas  exécuté  dans 
les  trois  jours  de  sa  réception,  le  contrevenant  est  poursuivi  comme 
coupable  d'un  délit  (8.  9  Vict.  c.  100,  ss.  92,  93;  16,  17  Vict.,  c.  96, 
ss.  17, 18). 

Lorsqu'un  aliéné  est  guéri,  les  surintendants  des  hôpitaux,  les 
propriétaires  des  licensed  houses  ou  la  personne  qui  a  reçu  en  pen- 
sion un  aliéné  seul,  doivent  en  donner  avis  à  la  personne  qui  a  signé 
l'ordre  d'admission  ou  à  celle  qui  a  fait  le  dernier  payement.  Si  le 
patient  n'est  pas  retiré  dans  les  quinze  jours,  les  commissioners  in 
lunacy  et  les  visitors  en  sont  prévenus  et  le  font  mettre  en  liberté 
(16.  17  Vict.,  c.  96,  s.  19). 

Tout  aliéné  placé  dans  un  hôpital  ou  une  licensed  house,  même 
non  guéri,  peut  être  mis  en  liberté  sur  l'ordre  écrit  de  la  personne 
qui  a  signé  l'ordre  d'admission;  ou,  en  cas  d'empêchement  de  cette 
personne,  sur  l'ordre  du  mari  ou  de  la  femme,  ou  du  plus  proche 
parent  de  l'aliéné,  ou  de  la  personne  qui  a  fait  le  dernier  paiment. 
Mais  si  le  médecin  de  l'étabKssement  s'oppose  à  la  mise  en  liberté 
en  certifiant  par  écrit  que  l'aliéné  est  dangereux,  il  doit  être  retenu 
jusqu'à  ce  qu'on  rapporte  le  consentement  écrit  des  commissioners 
ou  des  visitors.  Dans  tous  les  cas  oii  une  mise  en  liberté  est  ordonnée, 
il  doit  en  être  donné  avis  aux  commissioners  et  aux  visitors,  et  il 
doit  en  être  fait  mention  sur  les  registres  d'admission  et  de  sortie 
(8.  9  Vict.  c.  100,  ss.  50,  54,  72,  73,  75).  S'il  n'existe  aucune  per- 
sonne ayant  quaUté  pour  ordonner  la  mise  en  liberté,  elle  peut  être 
ordonnée  t^slt  les  commissioners  in  lunacy,  même  en  cas  de  non  gué- 
rison  lorsqu'ils  le  jugent  convenable  (23.  26,  Vict.  c.  IH,  s.  43).  Ils 
peuvent  d'ailleurs  toujours  et  dans  tous  les  cas,  ainsi  que  les  visitors, 
mettre  en  liberté  tout  aliéné  qui  leur  paraît  détenu  sans  cause  suffi- 
sante, à  moins  quç  ce  ne  soit  un  lunaiic  by  inquisition,  ou  un  aliéné 
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renfermé  par  ordre  du  secrétaire  d'État  de  l'intérieur  (1)  ou  d'une 
cour  criminelle.  Mais  alors  la  mise  en  liberté  ne  peut  être  ordonnée 
que  par  deux  commissioners  ou  deux  visiiors,  après  deux  visites  spé- 
ciales séparées  par  sept  jours  d'intervalle,  et  après  avis  donné,  soit 
par  lettre,  soit  par  mention  sur  le  patients'  book,  entre  les  deux  visites, 
au  directeur  de  l'établissement,  qui  doit  prévenir  la  personne  par 
l'ordre  de  laquelle  l'aliéné  a  été  renfermé.  Lorsque  l'aliéné  est  dans 
un  hôpital  ou  dans  une  maison  licensed  by  justices,  il  faut  qu'un  des 
deux  commissioners  soit  médecin  et  l'autre  barrister  ;  un  des  deux 
visitors  doit  toujours  être  un  médecin  (2).  Les  deux  visites  doivent 
être  faites  par  les  mêmes  commissioners  ou  visitors,  et  ils  doivent 
prendre  l'avis  du  médecin  surveillant  de  l'établissement  sur  l'oppor- 
tunité de  la  mise  en  liberté.  Si  elle  est  ordonnée  contrairement  à 
l'avis  de  ce  médecin,  il  donne  par  écrit  un  exposé  de  ses  motifs  pour 
s'y  opposer.  Cet  exposé  est  transmis  aux  commissioners  in  lunacy  ou 
au  clerc  des  visitors,  suivant  les  cas,  et  transcrit  sur  un  registre 
spécial.  Il  importe  de  faire  remarquer  que  ces  restrictions  au  droit 
de  mise  en  liberté  des  commissioners  ne  leur  sont  même  pas  imposées 
pour  les  aliénés  détenus  dans  les  maisons  dépendant  de  leur  juri- 
diction immédiate  et  auxquelles  ils  ont  eux-mêmes  accordé  les 
licences;  elles  ne  s'appliquent  qu'aux  hôpitaux  et  aux  maisons  licen- 
sed by  justices.  (8.  9.  Vict.,  c.  100,  ss.  76  à  81). 

La  loi  ne  pourvoit  pas  par  une  mesure  générale  à  l'administration 
des  biens  des  aliénés  renfermés  under  certificates,  mais  elle  autorise 
le  lord  chancelier,  sur  la  demande  des  commissioners  in  lunacy,  à 
obliger  la  personne  qui  a  signé  l'ordre  d'admission,  ou  celle  qui 
paye  la  pension  et  les  dépenses  d'entretien,  ou  celle  qui  gère  les 
biens,  à  lui  transmettre  un  compte  rendu  écrit,  le  plus  exact  qu'il 
lui  est  possible,  de  tous  les  détails  concernant  les  biens  des  aliénés, 
le  chiifre  et  l'emploi  de  leur  revenu.  S'il  apparaît  que  les  biens 
soient  mal  gérés  ou  que  les  revenus  ne  soient  pas  convenablement 
employés  dans  l'intérêt  de  l'aliéné,  les  commissioners  in  lunacy  ont 
le  droit  de  provoquer  une  déclaration  d'aliénation  by  inquisition, 
dont  la  conséquence  est  la  nomination  d'un  curateur  aux  biens  sous 
la  surveillance  des  masters  in  lunacy.  Si  les  biens  n'excèdent  pas 
£  1.000  (23.000  fr.)  en  capital  ou  £  50  (l,2o0  fr.)  de  revenu  an- 

(1)  Nous  verrons  au  chapitre  des  prévenus  aliénés  dans  quels  cas  le  secrétaire  d'État 
peut  faire  renfermer  un  aliéné, 

(2)  Nous  avons  vu  qu'il  n'est  nommé  des  visitors  que  pour  les  maisons  licencedhy 
justices,  qu'excepté  un  médecin,  ils  sont  pris  parmi  les  juges  de  paix  et  que  leur 
juridiction  ne  s'étend  pas  au  delà  de  leur  district.  Il  ne  faut  pas  les  confondre  àVeq 
les  visitors  des  asUes  dont  Usera  parlé  au  chapitj'e  suivant. 
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nuel,  ils  peuvent  même,  sans  recourir  à  la  procédure  d'mg'MmV/on, 
obtenir  du  lord  chancelier  qu'il  soit  pris  directement  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  que  les  biens  soient  convenablement 
administrés  (1)(  8. 9  Vict.,  c.  100,  s.  94;  16,  17  Vict.  c.  70,  s.  S4;  16, 
17  Yict.  c.  96,  s.  23;  23.  26  Vict.  c.  86,  ss.  12,  13,  14). 

CHAPITRE  ÎL 

PAUPER  LUNATICS. 

Du  point  de  vue  de  la  loi  sur  les  aliénés,  sont  considérés  comme 
pauvres  {pauper)^  non-seulement  ceux  qui  vivent  de  la  taxe  des 
pauvres,  mais  tous  ceux  qui  n'ont  pas  les  ressources  suffisantes  pour 
subvenir  aux  frais  d'une  pension  et  d'un  traitement. 

§  1.  —  Pauper  lunatics  traités  â  domicile  et  dans  les  work  houses. 

Nous  avons  dit  que  les  asiles  avaient  été  institués  pour  les  aliénés 
pauvres  {pauper  lunatics)  ;  il  ne  faudrait  pas  en  conclure  qu'ils  sont 
tous  nécessairement  envoyés  dans  les  asiles.  La  loi  autorise  les 
guardians  des  pauvres  à  allouer  des  secours  suffisants  pour  laisser 
les  aliénés  aux  soins  de  leurs  familles  ou  de  les  mettre  en  pension 
chez  des  étrangers.  Ils  peuvent  même  les  placer  dans  les  work  houses, 
simples  maisons  de  refuge  et  de  travail  pour  les  pauvres.  Mais  ces 
mesures  ne  peuvent  être  prises  qu'à  l'égard  des  aliénés  qui  ne  sont 
pas  dangereux  et  dont  l'état  mental  n'exige  pas  un  traitement  mé- 
dical ou  des  soins  particuliers. 

Avant  la  loi  de  1862  (23.  26  Vict.,  c.  111),  l'envoi  dans  un  vjork- 
house  pouvant  être  arbitrairement  ordonné  sans  remplir  les  forma- 
lités légales  exigées  pour  l'envoi  dans  un  asile,  il  en  était  résulté 
quelques  abus.  En  1860,  un  comité  d'enquête  de  la  chambre  des 
communes  se  plaignait  du  nombre  des  pauper  lunatics  renfermés 
dans  les  workhouses.  Il  constatait  que  ce  nombre  s'élevait  à  6,800 
au  1'^  janvier  1867,  et  à  7,632  au  1''  janvier  1869,  parce  qu'on  y  en- 
voyait :  1°  des  aliénés  inoffensifs  qui,  astreints  seulement  à  une  lé- 
gère surveillance,  eussent  été  capables  de  se  livrer  régulièrement  à 
des  occupations  utiles  ;  2°  des  personnes  dont  la  faiblesse  d'esprit 
n'était  la  conséquence  que  de  l'épilepsie,  de  la  paralysie  ou  d'un 
âge  avancé.   Il  se  plaignait  aussi  de  ce  que  dans  plusieurs  woixk 

(1)  Les  mesures  que  peut  prendre  le  lord  chancelier  ont  été  précédemment  indi- 
quées au  paragraphe  concernant  les  aliénés  not  so  fourni  bj/  inquisitiorij  page  14| 
voii:  aussi  page  U« 
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houses  il  n'y  avait  pas  de  quartier  séparé  pour  les  aliénés,  qu'on 
les  soumettait  souvent  à  une  contrainte  physique  (mechamcal  res- 
traint)  par  suite  de  l'imperfection  de  l'aménagement  intérieur,  et 
que  les  médecins  du  workhouse  n'avaient  pas  toujours  les  connais- 
sances spéciales  nécessaires  pour  traiter  les  aliénés.  Pour  prévenir 
les  conséquences  fâcheuses  qui  résultaient  decetétatde  choses,  l'acte 
de  1862  porte  (s.  20)  qu'aucun  aliéné,  ou  prétendu  aliéné,  ne  sera 
détenu  dans  un  workhouse  pendant  plus  de  quatorze  jours,  à  moins 
que  le  médecin  officiel  de  la  paroisse  ou  de  l'union  dont  dépend  le 
workhouse,  n'atteste  par  écrit  que  cet  aliéné  est  dans  des  conditions 
qui  permettent  de  l'y  conserver,  ou  à  moins  que  les  aménagements 
du  worckhouse  ne  soient  suffisants  pour  le  recevoir  convenablement; 
hors  ces  deux  cas,  les  aliénés  doivent  être  envoyés  à  l'asile  en  rem- 
plissant les  formalités  légales. 

Les  commissioners  in  lunacy ,  ou  seuls  ou  plusieurs  réunis ,  ont 
le  droit,  sous  la  direction  de  leur  conseil  («s  shall  by  any  resolution 
of  the  hoard  direct)  de  visiter  les  workhouses  qui  renferment  des 
aliénés  et  de  vérifier  si  les  prescriptions  de  la  loi  sont  remplies,  et 
quels  sont  :  leur  régime,  le  mode  de  traitement  et  l'aménagement 
intérieur.  Ils  en  font  un  rapport  au  conseil  des  commissaires  pour 
l'exécution  de  la  loi  des  pauvres  {poor  law  Board,  16, 17Vict., 
-  c.  96,  ss.  28,  29).  Us  peuvent  même  nommer  des  personnes  compé- 
tentes pour  examiner  tout  aliéné  placé  dans  un  workhouse,  lors- 
qu'ils le  mgent  utile,  et  ils  ont  le  droit  d'ordonner  que  les  aliénés 
seront  transférés  du  workhouse  dans  un  asile.  Dans  ce  cas,  leur 
ordre  écrit  suffit  pour  que  l'aliéné  doive  être  reçu.  Si  les  guardians 
de  la  paroisse  pensent  que  l'aliéné  devait  être  maintenu  dans  le 
workhouse^  ils  peuvent  appeler  de  cet  ordre  au  secrétaire  d'État 
de  l'intérieur  (25.26.  Vict.,  c.  III,  ss.  31,  33). 

Tous  les  trois  mois ,  tous  les  pauper  lunatics  qui  reçoivent  des 
secours  à  domicile,  doivent  être  visités  par  le  médecin  officiel  de 
la  paroisse  de  l'union  ou  du  district  de  leur  résidence,  et  ceux  qui 
sont  dans  les  workhouses,  par  le  médecin  officiel  du  workhouse. 
Ces  médecins  en  dressent  des  listes  sur  lesquelles  ils  doivent  indi- 
quer les  aliénés  qui  dans  leur  opinion  doivent  être  envoyés  dans 
un  asile;  et  pour  ceux  qui  sont  dans  les  woi^khouses,  s'ils  peuvent 
y  être  laissés  et  si  le  workhouse  est  suffisant  pour  recevoir  conve- 
nablement les  aliénés  qui  y  sont  détenus.  Ces  listes  sont  soumises 
dans  les  sept  jours  qui  suivent  l'expiration  du  trimestre,  aux  guar- 
dians ou  overseers  des  paroisses  ou  unions,  qui  eux-mêmes,  dans 
les  trois  jours,  doivent  les  adresser  aux  commissioners  in  lunacy  et 
en  envoyer  une  copie  aux  clercs  des  visitors  de  l'asyle  du  bourg  ou 
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du  comté  (ia.17  Vict.,  c.  97,  s.  06;  23.20  Vict.,  e.  Ut,  s.  i>l).  De 
même  tous  les  trois  mois,  les  vhiting  committêes  ûa^  unions  et 
paroisses  ou  \e!s  overseers^  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  commutée,  doivent, 
en  visitant  les  workhoases,  consigner  par  écrit  sur  un  registre  spé- 
cial leurs  observations  sur  le  régime,  l'aménagement  et  le  traite- 
ment des  aliénés  du  workhouse,  et  ce  livre  doit  être  représenté 
aux  commissioners  in  lunacy,  à  toutes  les  visites  par  eux  faites  {ibid., 
s.  37). 

L'encombrement  des  asiles  et  des  autres  établissements,  prove- 
nant de  l'accroissement  constant  du  nombre  des  aliénés  renfermés 
pour  guérir  ou  améliorer  leur  état  mental,  ayant  fait  sentir  la  néces- 
sité de  prendre  des  dispositions  spéciales  pour  les  aliénés  chro- 
niques et  incurables,  la  loi  de  1862  a  autorisé  à  les  placer  dans 
les  wurkhouses.  Ils  y  sont  transférés  après  que  l'incurabilité  a  été 
constatée  par  mi  séjour  dans  les  asiles  (Ij.  Aucun  z^'o^Mowse  ne 
peut  recevoir  des  incurables  avant  d'avoir  été  approprié  à  cette 
destination  dans  des  conditions  déterminées  par  les  co/nmissiuners 
in  Lunacy  et  le  président  du  Poor  law  Board.  Ces  conditions  sont 
telles  qu'elles  assimilent  presque  complètement  aux  asiles,  sous  le 
rapport  de  l'aménagement,  des  soins  et  du  régime,  les  quartiers 
des  wjrkhouses  où  sont  renfermés  les  aliénés  incurables  (2)  (25.  26. 
Vict.,  c.  III,  s.  18;  26.27  Vict.,  c.  110,  s.  2]. 

§  2.  —  Asiles.  —  Admission  des  pauyer  lunatks  et  des  aliénés  envoyés  d'oïBce. 

Dans  le  système  général  de  la  loi  sur  les  aliénés,  le  traitement  à 
domicile  avec  secours  et  le  placement  dans  les  wurkhouses  ne  sont 
que  des  exceptions;  la  règle  générale  et  légale,  c'est  que  tout />awper 
iunutic  doit  être  envoyé  à  l'asile,  dès  qu  il  est  établi  que  son  état 
réclame  une  surveillance,  et  qu'il  est  nécessaire  qu'il  soit  ren- 
fermé pour  recevoir  des  soins  et  être  traité  (a  proper  peison 
ta  be  taken  charge  of  and  detained  under  cure  and  trtatmmt)  (3j, 

(1)  Le  workhouse  n'est  dans  ce  cas  destiné  qu'à  recevoir  le  trop-plein  des  asiles, 
et  il  n'est  pas  assimilé  à  l'asile,  en  ce  sens  qu'où  ne  peut  y  renvoyer  directemeut  les 
iiliciiés.  Il  ne  peut  recevoir  les  aliénés  incurables  que  par  suite  d'un  arraiigemeut 
ïpèciul  uilerveim  eutie  les  visiteurs  de  l'asile  et  les  guardians  de  la  paroisse  dont 
dépeud  le  workliouse. 

{2)  Voir  le  ai\  haïuème rapport  des  commissioners  in  lunacy  (l86i)  ;  le  Poor  law 
Board  ue  permet  pas  ue  placer  daus  les  quarUers  des  incuiaoies  les  aliénés  dange- 
reux, ou  violents. 

(3j  11  inipurîe  de  faire  remarquer  qie  celte  formule  implique  que  c'est  surtout  en 
vue  d'un  traitemeui  et  ues  soins  a  lui  donner  que  l'aliéné  pauvie  e&t  renfeimc  Avant 
la  loi  de  1853  (10.17  Yict.,c.  97),  la  formule  était  diliéreute.  L'aliéné  ue  devait  être 
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Tout  médecin  officiel  [médical  officer)  d'une  paroisse,  informé 
qu'un  indigent  est  ou  parait  aliéné  et  qu'il  est  dans  les  conditions 
prévues  par  la  loi,  doit,  sous  peine  de  £  10  (2o0  l'r.)  d'amende,  en 
donner  avis  dans  les  trois  jours  au  relif^vmg  o/ficer  (officier  de  l'as- 
sistance publique)  ou  à  son  défaut  à  ïuverseer  de  la  paroisse.  Le 
relieving  officer  ou  Vovtrseer  ainsi  prévenus,  ou  qui  apprennent  par 
une  voie  quelconque  qu'un  indigent  résidant  dans  leur  paroisse  es 
supposé  aliéné  (i),  doivent  dans  le  même  délai  de  trois  jours,  e 
aussi  sous  peine  d'amende,  en  prévenir  un  des  juges  de  paix  du 
bourg  ou  du  comté  (16. 17  Vict.  c.  97,  ss.  67,  70;  25.  26  Vict.  c.  111, 
s.  19). 

Le  juge  de  paix,  sur  l'avis  reçu  du  relieving  officer  ou  de  Yoverseer, 
ou  même  d'o/fice  lorsqu'il  sait  qu'il  existe  dans  sa  juridiction  un 
indigent  aliéné,  doit  dans  les  trois  jours  faire  amener  devant  lui 
l'aliéné  présumé,  ou  s'il  le  préfère  se  transporter  à  sa  résidence  et 
l'examiner  avec  l'assistance  d'un  médecin  (2).  Lorsque  ce  médecin 
délivre  un  certificat  constatant  que  l'individu  est  aliéné  et  qu'il  con- 
vient qu'il  soit  enfermé  ou  soumis  à  un  traitement,  le  juge  de  paix, 
s'il  est  aussi  personnellement  convaincu  qu'il  y  ait  aliénation,  donne 
l'ordre  de  placer  le  patient  dans  un  asile.  Cet  ordi'e  est  exécuté  à  la 
diligence  du  relieving  officer  ou  de  l'ooer&eer.  Si  le  juge  de  paix 
n'était  pas  d'avis  qu'il  y  eût  aliénation,  il  pourrait  malgré  Tavis  du 
médecin,  refuser  l'ordre.  Mais  si  au  certificat  du  médecin  appelé 
par  le  juge,  se  joignait  un  certificat  du  médecin  officiel  de  la  pa- 
roisse ou  du  médecin  du  luo/khouse,  lorsqu'il  s'agit  d'un  aliéné  du 
workhuuse  (3),  le  juge  de  paix  doit  délivrer  l'ordre  même  s'il  ne  par- 
tage pas  l'avis  des  médecins.  (16.  17  Vict.,  c.  97,  s.  67.) 

Si  le  pauper  iunatic,  à  raison  de  sa  santé  ou  pour  toute  autre  cause 
ne  pouvait  être  convenablement  amené  devant  le  juge  de  paix,  il 


renfermé  que  quand  la  sûreté  et  la  sécurité  de  la  société  l'exigeaient;  quand  il  était 
a  pruper  person  lo  be  confined,  portait  le  statut  8.  9  Vict.  c.  12(3.  li  eu  résultait  que 
l'aliéné  pauvre,  non  dangereux,  n'avait  légalement  droit  à  aucun  soin  et  à  aucun 
traitement. 

(i)  Ces  officiers  n'ont  pas  à  se  préoccuper,  comme  le  médecin  officiel,  si  l'aliéné 
remplit  les  conditions  légales  nécessaires  pour  être  envoyé  à  l'asile;  il  suffit  qu'il  y 
ait  presoinpiion  d'aliénation. 

(2)  Le  médecin  est  appelé  et  taxé  par  le  juge  de  paix. 

(S)  Ces  doubles  certificats  se  lencoutreni  toutes  les  l'ois  que  là  nécessité  d'envoyer 
à  l'asile  est  signalée  par  le  médical  officer  ou  par  le  médecin  du  workhouse.  Il 
impurie,  quaui  à  ce  dernier,  de  faire  remarquer  qu  il  est  obligé,  comme  le  médical 
olJicer  pour  la  paroisse,  de  pvtivemv  [a  relieving  officer  ou  l'overseer  dès  qu'il  recouiiaîl 
que  i'elat  d'uu  des  a/ienes  du  workhouae  exige  qu'il  soit  envoyé  à  1  asile.  11  est  pro- 
cédé dans  ce  cas  comme  si  l'aliéné  n'était  pas  déjà  renfermé,  (25. ?6  Vict.,  c.  m,  s.  20), 
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pourrait  être  examiné  à  son  domicile  ou  ailleurs  par  le  ministre 
officiant  {officiating  ekrgynian)  de  la  paroisse  et  le  relieving  officer 
onVoverseer.  Dans  ce  cas,  ils  procèdent  comme  eût  procédé  le  juge 
de  paix  et  ils  ont  les  mêmes  pouvoirs  {ibid.). 

Outre  le  juge  de  paix  et  Vofficiating  clergyman  assisté  du  relieving 
officer  ou  de  Voverseer,  les  commissioners  in  lunacy  réunis,  ou  au 
moins  deux  d'entre  eux,  ont  le  droit  d'envoyer  aux  asiles  les  pauper 
hmatics  dont  l'état  leur  paraît  exiger  qu'ils  y  soient  renfermés. 
Lorsque  l'aliéné  est  dans  un  workkotise,  ce  droit  n'est  soumis  à  au- 
cune restriction;  s'il  est  libre,  avant  de  donner  l'ordre  d'envoi,  les 
commissioners  doivent  procéder  comme  le  juge  de  paix  avec  l'assis- 
tance d'un  médecin  (25-26  Vict.  c.  111,  ss.  31,  32,  33). 

Nous  devons  rappeler  ici  qu'en  faisant  l'exposé  de  la  législation 
qui  a  créé  les  asiles  (1),  nous  avons  dit  que  les  bourgs  et  comtés 
auxquels  les  ressources  manquaient  pour  les  construire,  avaient  été 
autorisés  à  traiter  pour  la  réception  de  leurs  aliénés  avec  les  regis- 
tered  hospitals  ou  des  iicensed  houses.hes  conditions  et  le  mode  d'ad- 
mission des  pauper  lunatics  dans  les  établissements  avec  lesquels  il 
a  été  ainsi  fait  des  traités,  sont  les  mêmes  que  s'ils  étaient  des  asiles 
proprement  dits,  quoique  sous  d'autres  rapports  ils  ne  leur  soient 
pas  complètement  assimilés. 

L'ordre  de  réception  dans  un  asile  ne  peut  recevoir  son  exécu- 
tion plus  de  sept  jours  francs  après  la  date  du  certificat  médical. 
Cet  ordre  doit  être  accompagné  d'un  exposé  (statement)  semblable 
à  ceux  qui  sont  joints  aux  ordres  concernant  les  lunatics  under  cer- 
tificates  reçus  dans  les  établissem.ents  ordinaires  (2).  Si  l'ordre  et  les 
certificats  sont  irréguliers,  ils  doivent  être  régularisés  dans  les  quinze 
jours  avec  l'autorisation  des  commissioners  in  lunacy,  qui,  si  la  régu- 
larisation n'est  pas  effectuée,  peuvent  mettre  \e  patient  en  liberté. 
Les  certificats  ne  peuvent  être  signés  par  le  père,  le  fils,  le  frère  ou 
l'associé  de  la  personne  qui  a  signé  l'ordre  d'admission,  ni  par  le 
médecin  de  l'asile  oii  est  envoyé  le  patient  (16,  17  Vict.  c.  97,  ss.73, 
75,  76,  87;  25.  26  Vict.  c.  111,  s.  27). 

Gréés  spécialement  pour  recevoir  les  aliénés  indigents  des  bourgs 
et  comtés  auxquels  ils  appartiennent  et  leur  assurer  des  soins  et  un 
traitement,  les  asiles  peuvent  cependant,  dans  certains  cas,  recevoir 
des  aliénés  étrangers  au  bourg  et  au  comté,  et  des  aliénés  non 
indigents.  Lorsqu'ils  sont  plus  que  suffisants  pour  les  aliénés  du  dis- 
trict, ils  peuvent  recevoir  ceux  des  autres  bourgs  et  comtés;  il  leur 

(1)  Chap.  I,  §  3,  page  19. 

(2)  Clap.  I,  §  4,  i)age  20. 


est  même  permis  alors  de  recevoir  des  aliénés  placés  par  leurs  fa« 
milles  et  payant  pension,  dans  les  conditions  oii  les  recevraient  les 
hospitals  et  les  licemed  houses,  et  en  remplissant  les  formalités  impo- 
sées par  la  loi  pour  l'admission  des  lunatics  under  certificates  (16. 17 
Vict.,  c.  97ss.  43,  74). 

C'est  aussi  dans  les  asiles,  ou  à  leur  défaut  dans  les  établissements 
qui  leur  sont  assimilés  que  sont  envoyés  les  aliénés  placés  d'office. 
Nous  avons  déjà  vu  (1)  comment  et  dans  quelles  circonstances 
peuvent  y  être  envoyés  les  aliénés  qui  ne  sont  pas  convenablement 
soignés  ou  surveillés  par  leurs  familles,  ceux  qui  sont  maltraités  ou 
négligés.  C'est  également  dans  ces  asiles  que  doivent  être  renfermés 
les  aliénés  errants  ou  sans  domicile  connu.  Tout  aliéné  vagabond  ou 
errant  doit  être  amené  devant  un  des  juges  de  paix  du  lieu  oii  il  a 
été  trouvé,  soit  sur  l'ordre  de  ce  magistrat,  soit  d'office  par  les 
constables  ou  les  relieving  offtcers  ou  les  overseers,  qui  les  ont  rencon- 
trés ou  qui  ont  été  prévenus  de  leur  présence  dans  le  district.  Le 
juge  de  paix  procède  de  la  même  manière  que  pour  les  aliénés  mal- 
traités ou  négligés  (1),  et  après  une  double  enquête  faite  par  lui 
d'abord  et  ensuite  par  deux  juges  de  paix,  avec  l'assistance  d'un 
médecin,  si  l'aliénation  est  constatée,  l'aliéné  est  envoyé  à  l'asile 
{ibid.,  s.  68). 

Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  au  placement  d'office,  l'aliéné  peut 
être  conservé  ou  réclamé  par  ses  parents  ou  par  ses  amis,  mais 
ils  doivent  justilier  aux  juges  de  paix  saisis,  ou  aux  visito?'s  de  l'asile 
où  a  été  envoyé  l'aliéné,  qu'il  sera  convenablement  traité  (ibid.). 

Les  asiles  des  bourgs  et  comtés  de  la  circonscription  des  juges  de 
paix  qui  délivrent  les  ordres  de  placement  des  aliénés,  ne  peuvent 
refuser  l'admission  à  moins  qu'ils  n'aient  plus  de  places  vacantes. 
Dans  ce  cas  l'aliéné  est  conduit  à  Tasile  d'un  autre  bourg  ou  comté, 
ou  dans  un  hôpital  ou  une  registered  house;  mais  l'asile  ou  les  autres 
établissements  peuvent  alors  exiger,  avant  de  recevoir  l'aliéné,  que 
les  guardians  ouïes  overseers  du  lieu  où  demeure  l'aliéné  ou  de  celui 
où  il  a  été  arrêté,  prennent  l'engagement  de  payer  sa  dépense  et  de 
le  retirer  à  toute  réquisition  {ibtd.  ss.  43,  53,  72,  73,  78). 

Chaque  asile  est  placé  sous  la  surveillance  et  le  contrôle  d'un 
conseil  ou  comité  de  sept  visifo}-s  au  moins,  nommés  annuellement 
par  les  juges  de  paix  du  lieu  auquel  il  appartient  (i).  Si  l'asile  a  été 


(1)  Chap.  I,  g  2,  page  14. 

(2)  Ces  visilors  sont,  nommés  par  les  conseils  des  bourgs,  qui  dans  les  six  mois  de 
l'acte  16.17  Vict.  c.  97  ont  déclaré  se  charger  de  l'érection  de  l'asile  sans  le  concours 
des  juges  de  paix.  (ss.  129  et  130  de  cet  acte,  et  18.19  Vict.,  c.  106,  ss.  6,7.) 


construit  à  l'aide  de  souscriptions,  les  souscripteurs  réunis  élis'eiit 
aussi  parmi  eux  des  visitors,  dont  le  nombre  a  dû.  être  fixé  par  l'acte 
de  souscription.  Si  l'asile  appartient  à  plusieurs  bourgs  réunis,  deux 
juges  de  paix  de  chaque  bourg  adjoint  sont  désignés  comme  i;?s«Vors 
par  le  recorder  de  ce  bourg,  et  se  joignent  au  comité  des  visitors  du 
bourg  qui  a  fondé  l'asile  {ibid.  ss.  20  à  23,  27,  28). 

Deux  au  moins  des  membres  du  comité  des  visitors  doivent,  au 
moins  tous  les  deux  mois,  visiter  ensemble  l'asile  ;  l'inspecter  dans 
toutes  ses  parties  ;  voir  et  examiner  autant  que  cela  est  possible  cha- 
que aliéné  ;  vérifier  la  régularité  des  admissions,  et  les  livres  consta- 
tant la  situation  sanitaire  et  mentale  et  les  résultats  des  visites 
médicales  ou  d'inspection.  Les  comités  des  visitors  font  chaque 
année  un  rapport  du  résultat  de  leurs  visites  aux  juges  de  paix  du 
bourg  ou  du  comté,  et  une  copie  de  ce  rapport  doit  être  envoyée  aux 
commissioners  in  lunacy  {ibid.,  ss.  61,  62). 

Les  guardians  et  les  overseers  des  pauvres  ont  le  droit  de  visiter 
les  pauper  lunatics  renfermés  dans  les  asiles,  et  de  les  faire  visiter 
par  des  médecins  par  eux  commis  à  cet  effet.  Mais  le  médical  officer 
de  l'asile  peut  refuser  de  leur  laisser  examiner  un  aliéné  lorsqu'il 
croit  que  cet  examen,  à  raison  de  son  état  actuel,  pourrait  lui  être 
nuisible  {ibid.,  s.  65).  Tous  les  six  mois,  le  surintendant  de  chaque 
asile  transmet  aux  guardians  de  chaque  paroisse  ou  union  de  pa- 
roisses, un  rapport  constatant  la  situation  de  cbacurtdes  aliénés  à  la 
charge  de  cette  paroisse. 

Les  commissioners  in  lunacy  visitent  tous  les  asiles.  La  loi  de  1843 
obligeait  deux  au  moins  d'entre  eux,  dont  l'un  devait  être  un  mé- 
decin et  l'autre  un  barrister,  à  visiter  chaque  asile  au  moins  une 
fois  par  année  et  à  faire  toutes  les  constatations  qui  pouvaient  inté- 
resser leur  santé  ou  leur  bien-être  (8-9  Vict.  c,  100,  s.  110).  L'acte 
de  1802  leur  permet  de  visiter  les  asiles  en  tout  temps  et  toutes  les 
fois  qu'ils  le  jugent  convenable,  en  domaant  à. chaque  commissioner 
visiteur  les  pouvoirs  que  la  loi  de  1843  donnait  seulement  à  deux 
fo//2wzs,swners  réunis  (23-26  Vict.  c.  111,  s.  30). 

Enfin  le  lord  chancelier  et  le  ministre  de  l'intérieur  ont  le  droit 
de  faire  visiter  les  asiles,  soit  par  les  commissioners,  soit  par  toute 
autre  personne  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  utile,  et  de  se  faire  rendre 
compte  de  l'état  de  ces  asiles  et  de  la  situation  des  aliénés  qui  y  sont 
renfermés  (8-9  Vict.  c.  100,  s.  112,  113). 

Les  règlements  généraux  pour  la  direction  (government)  des  asiles 
sont  faits  par  les  comités  des  visitors  et  soumis  à  l'approbation  d'un 
des  secrétaires  d'État.  Il  leur  appartient  aussi  de  faire  des  règle- 
ments particuliers  concernant  l'administration  intérieure,  îe  nombre 
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et  la  qualité  des  employés,  leur  salaire,  le  régime  des  malades,  etc. 
Ils  doivent  nommer  dans  chaque  asile  un  chapelain,  un  médecin 
résidant  et  un  surintendant  résidant  pris  parmi  les  médecins  de  l'é- 
tablissement; ils  ne  peuvent  prendre  pour  surintendant  une  autre 
personne  qu'un  médecin  sans-  l'autorisation  du  secrétaire  d'État. 
Outre  les  médecins  résidants,  ils  peuvent  nommer  des  médecins  non 
résidants  qui  viennent  visiter  les  aliénés.  Ceux  des  aliénés  qui  n'ap- 
partiennent pas  à  l'église  anglicane  {established  church),  peuvent,  sur 
leur  demande  spéciale  ou  celle  de  leurs  amis,  être  visités  par  des 
ministres  de  leur  communion,  avec  le  consentement  du  médecin  de 
l'établissement  et  dans  les  conditions  qu'il  détermine  (16.  17  Vict. 
c.  97,  ss.  53,  55). 

Les  asiles  sont  d'ailleurs  soumis  aux  mêmes  obligations  que  les 
hospitals  et  les  licensed  houses  en  ce  qui  concerne  :  la  tenue  du  livre 
des  admissions  (register  of  patients)^  et  celle  du  médical  journal  et  du 
case  book;  les  avis  et  les  pièces,  ou  les  copies  à  transmettre  aux 
commùsioners  in  lunacy  et  aux  vintors  ;  les  visites  que  peuvent  rece- 
voir les  aliénés,  les  évasions,  translations,  mauvais  traitements, 
etc.  (1). 

Chaque  année  les  comptes  des  dépenses  sont  reçus  par  le  comité 
des  vintors,  qui  doit  en  faire  son  rapport  aux  qyarter  sessions  ou  au 
conseil  du  bourg.  Des  extraits  de  ces  comptes  sont  envoyés  au  secré- 
taire d'État,  aux  clercs  des  justices  de  paix  et  aux  commissioners  in 
lunacy,  qui  prescrivent  la  forme  dans  laquelle  ces  extraits  doivent 
être  faits  et  en  soumettent  des  copies  aux  deux  chambres  du  parle- 
ment {ibid.  ss.  58,  59,  60). 

Tous  les  six  mois  il  est  dressé  une  liste  des  pauper  lunafics  de 
chaque  asile,  et  au  mois  de  janvier  des  listes  générales  de  tous  les 
aliénés  à  la  charge  de  chaque  paroisse,  renfermés  dans  les  asiles,  les 
regii^tfred  hospitals  et  les  licemed  houses,  ou  maintenus  dans  les 
wnrkhouses  ou  secourus  à  domicile;  ces  listes  doivent  être  trans- 
mises aux  visitors,  aux  clercs  des  juges  de  paix  et  aux  commissioners 
in  lunacy.  Les  listes  générales  du  mois  de  janvier  sont  de  plus  en- 
voyées au  poor-  law  Board  {ibid.  s.  63,  64;  25-26  Vict.  c.  111,  s.  34). 

Les  licensed  houses  et  les  regisfered  hospitals  qui  reçoivent  des  pau- 
per lunatics,  restent  soumis  en  ce  qui  concerne  ces  aliénés,  aux  mêmes 
règles  que  pour  les  aliénés  ordinaires,  sauf  pour  les  admissions  qui 
se  font  comme  dans  les  asiles.  Les  visitors  de  ces  établissements  et 
les  commissioners  in  lunacy  sont  obliges  par  la  loi  (8-9  Vict.  c.  100., 
Bs.  64,  82),  de  veiller  avec  un  soin  spécial  sur  la  manière  dont  y  sont 

(!)  Voir  chap.  I,  §§  4  et  5. 
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traités  les  pauper  Innnf.m.  Tls  ont  le  droit  de  prescrire  et  d'irrposer 
le  ri^fTime  qu'on  doit  lenr  Paire  snivr*^.  Les  mmrrlin'n'i  et  le?  ovpr^pfrs 
des  paroisses  on  districts,  et  les  médecins  désignés  par  eux,  ont  le 
droit  d'y  visiter  leurs  aliénas  indigents. 

Le  droit  de  mettre  en  liberté  les  aliénés  renfermés  comme  pau- 
per hivafi.rft,  n'appartient  pas,à  l'autorité  qui  a  donné  l'ordre  d'admis- 
sion. Pour  les  aliénés  détenus  dans  les  asiles,  trois  des  visitnrs  ou 
deux  seulement,  mais  avec  l'avis  du  médecin  de  l'asile,  peuvent 
ordonner  la  mise  en  liberté  de  tout  aliéné  guéri  ou  non  guéri,  ou 
sa  sortie  à  titre  d'essai  (i).  L'ordre  de  sortie  est  transmis  aux  relif- 
mnq  offîcfr^  on  aux  nvprftpprfi  du  lieu  où  est  l'asile  ou  du  lieu  f'w  do- 
micile de  l'aliéné,  qui,  suivant  les  cas,  font  conduire  l'aliéné  libéré 
dans  sa  paroisse  ou  au  rnnrl'-hnvae  (16-17  Vict.,  c.  97,  ss.  79,  80). 
I  es  riaiforfi  sont  Russi  autorisés  à  rendre  tout  pouper  hmatic  à  ses 
parents  ou  à  ses  amis  qui  le  réclament,  en  leur  faisant  souscrire 
l'enirasement  de  ne  plus  laisser  cet  aliéné  à  la  charge  de  la  paroisse, 
de  lui  donner  les  soins  convenables  et  de  prendre  les  précautions 
nécessaires  pour  qu'il  ne  puisse  nuire  ni  à  lui-même,  ni  aux  autres 
{ihid.  s.  81).  Tonte  mise  en  liberté  doit  être  notifiée  aux  commissioners 
in  binon/  (8-9  Vict.,  c.  100,  s.  54). 

La  mise  en  liberté  des  panper  lunofks  détenus  dans  les  licmsed 
honopf  et  les  rprp'afprprl  hospifnh,  guéris  ou  non  eruéris,  peut  être  or- 
donnée par  les  miorfU-nfi  de  la  paroisse  de  l'aliéné,  en  exécution 
d'une  décision  écrite  l'min^'fp)  de  leur  conseil  (hnn'-d).  Le  propnétaire 
ou  le  surintendant  de  l'établissement  ne  peut  refuser  d'exécuter  cet 
ordre,  à  moins  que  le  médecin  de  l'établissement  ne  certifie  que 
l'aliéné  est  dana^preux  et  ne  peut  convenablement  être  laissé  libre. 
Dans  ce  cas,  l'a^;éné  ne  peut  sortir  que  sur  l'autorisation  écrite  donnée 
T>ai'  les  rommiftnonprfi  m  Ivnnni^  après  que  le  certificat  du  médecin 
]o^\v  a  Mf"  co'Timunimié.  Dans  Ips  paroisses  qui  n'ont  pas  un  hoard 
of  nvardinr)!!^  ]a  sort'C  pput  être  ordonnée  dans  les  m.êmes  conditions, 
par  Vnffîn'ntin(j  rlprfji/mnn  et  Vmipruppr  réunis,  ou  par  deux  de^  juges 
de  p^ix  du  comté  ou  du  bourg  dont  dépend  la  paroisse  de  l'aliéné 
(8-9  Vict.,  c.  100,  ss.  74,  7n). 

Les  vmfor<t  des  liren^pd  hnvs^ps  hii  jv<ilipp^^  dans  ces  établissements, 
et  les  commissioners  in  Iv/nncy  dans  toutes  les  licensed  houses  et  les 


(1)  Pans  le  l'as  rîo  sortie  poni'essni,  Ips  rixilnr»  sont  anfnrisés  à  alloiipran  patîe 
nrip  snmmp  p'gale  à  opIIp  oui  pfif  pto  pavpp  pour  lui  s'il  fût  resfp'  k  l'asile.  Lp  dé1aî 
d'essai  est  fixé.  A  sf^n  PxpTation,  si  l'aliéné  ne  justifie  pas  par  un  cerlificat  de  mé- 
decin que  sa  détention  dans  l'asile  n'est  plus  nécessaire,  il  doit  rentrer  ou  il  es 
repris  comme  évadé. 
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regîstered  hospitals,  peuvent  ordonner  la  mise  en  liberté  des  pauper 
Imafir'f!  qui  y  sont  détenus  sans  cause  suffisante,  comme  s'ils  étaient 
des  aliénés  ordinaires  (1),  après  d^ux  visites  spéciales  à  sept  jours 
d'intervalle.  Seulement  entre  les  deux  visites,  ils  doivent  prévenir 
de  leur  intention  les  qvnrdinnu  et  les  overseers  de  la  paroisse  de  l'a- 
liéné (ibid.  ss.  76,  80).  En  cas  de  guérison,  les  propriétaires  ou  les 
surintendants  des  établissements  doivent  en  prévenir  les  guardians 
ou  les  overseers  ou  le  clerc  des  juges  de  paix,  suivant  que' les  aliénés 
sont  à  la  charge  de  leur  paroisse  ou  du  comté.  Si  les  pauper  Ivnatics 
ne  sont  pas  retirés  dans  les  quinze  jours  qui  suivent,  avis  en  est 
donné  aux  commissioners  in  lunacy  et  aux  visitors  (16-17  Vict.,  c.  96, 
s.  19).    - 

Les  dépenses  des  aliénés  indigents  maintenus  dans  les  work- 
houses,  ou  traités  rt  secourus  à  domicile,  sont  prises  sur  les  fonds 
ordinaires  de  la  taxe  des  pauvres.  Les  dépenses  des  pauper  lunatics 
envoyés  dans  les  asiles,  les  hôpitaux  et  les  licensed  houses,  sont 
payées  par  la  paroisse  ou  l'union  de  paroisses  d'où  l'aliéné  a  été 
envoyé.  Le  taux  de  cette  dépense  est  fixé  degré  à  gré  avec  les  hôpi- 
taux et  les  licensed  kouses.  Pour  les  asiles,  il  est  fixé  par  les  comités 
des  visitors  de  chaque  établissement,  et  ne  doit  pas,  aux  termes  de 
l'article  54  de  l'acte  16.17  Vict.,  c.  97,  excéder  14  shillings  par 
semaine,  tout  compris  :  logement,  entretien,  soins,  médicaments, 
habillements  et  salaires  des,  fonctionnaires  et  gens  de  service.  Ce- 
pendant il  peut  être  augmenté  par  les  juges  de.  paix  en  quarter  ses- 
sions, s'il  est  démontré  qu'il  est  insuffisant.   -  . 

Sur  la  réclamation  de  la  paroisse  chargée  du  payement,  la  dépense 
peut,  suivant  certaines  distinctions  dérivant  de  la  loi  des  pauvres, 
être  mise  à  la  charge  de  la  paroisse  du  domicile  légal  (seftlement) 
ou  de  celle  du  lieu  de  naissance  de  l'aliéné,  ou  à  la  charge  du 
fonds  commun. 

Quand  l'aliéné  possède  des  biens  plus  que  suffisants  pour  l'entre- 
tiende  sa  famille,  ses  dépenses  sont  mises  à  sa  charge.  Les  juges  de 
paix  donnent  l'ordre  aux  oyer-i^er."?  de  la  paroisse  chargée  de  payer 
pour  lui,  de  saisir  une  partie  de  ses  biens  ou  de  ses  revenus,  suffi- 
sante pour  payer -les  dépenses;  ils  peuvent  même  à  défaut  de  reve- 
nus ou  de  capitaux  suffisants,  faire  vendre  des  immeubles.  Lorsque 
les  parents  de  l'aliéné  légalement  obligés  de  subvenir  à  ses  besoins, 
et  notamment  le  mari  d'une  aliénée,  ne  sont  pas  dans  l'indigence, 
on  les  oblige  à  payer  la  pension  (7-8  Vict.,  c.  101,  s.  27;  16-17  Vict., 
c.  97,  ss.  94, 104, 103;  13-14  Vict,,  c.  101,  s.  S). 

/J)  Voir  chap.  I,  §  6,  page  30  les  formalités  à  remplir. 
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Ces  mesures  sont  indépendantes  du  droit  que  le  lord  chancelier 
a  toujours  de  pourvoir  directement  à  l'administration  des  biens  des 
aliénés,  lorsqu'ils  ont  peu  d'importance,  pour  leur  assurer  un  trai- 
tement convenable  et  su,bvenir  aux  besoins  de  leur  famille  (1). 

Dans  le  comté  de  Middlesex,  il  a  été  établi  à  l'aide  de  souscrip- 
tions un  fonds  de  secours  pour  assister  les  aliénés  guéris  et  pourvoir 
à  leur  nourriture  et  leur  entretien,  depuis  le  moment  où  ils  quittent 
l'asile  jusqu'à  celui  où  ils  peuvent  reprendre  leurs  travaux  ordinai- 
res. On  se  préoccupe  en  Angleterre  de  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  géné- 
raliser cette  institution.  Dans  leur  trentième  rapport  (1859),  les  com- 
missioners  constatent  que  souvent  les  aliénés  guéris  sont  sans  domicile 
et  sans  ressources  en  sortant  de  l'asile,  et  qu'ils  ne  peuvent  même 
pas  trouver  une  place  dans  les  zt'orMowses.  Il  en  résulte,  disent-ils, 
qu'on  est  obligé  de  les  conserver  dans  les  asiles  au  delà  du  temps 
nécessaire  pour  leur  guérison,  ce  qui  entraîne  une  dépense  considé- 
rable et  inutile.  Ils  en  concluent  que  l'établissement  d'un  fonds  de 
secours  pour  les  aliénés  libérés,  est  à  la  fois  une  question  d'humanité 
et  une  question  d'économie. 


CHAPITRE  m. 

» 

CRIMINAL   LUNATICS,    AND    INSANB   PRISONERS. 

Toute  personne  en  état  d'aliénation  mentale  arrêtée  dans  des 
conditions  qui  dénotent  le  projet  de  commettre  un  acte  criminel, 
ou  tout  aliéné  dangereux,  doit  être  envoyée  par  deux  juges  de  paix, 
sur  l'avis  d'un  médecin,  dans  l'asile  du  comté,  ou,  s'il  n'y  en  a  pas, 
dans  un  hôpital  ou  une  licensed  house.  Il  y  reste  détenu  aux  frais  de 
la  paroisse  de  son  domicile,  ou,  si  ce  domicile  est  inconnu,  aux  frais 
du  comté  ou  du  bourg  où  il  a  été  arrêté.  Les  parents,  les  amis  de 
cet  aliéné  peuvent  le  réclamer;  mais,  il  ne  doit  leur  être  rendu  que 
s'ils  prennent  l'engagement  sous  caution  de  veiller  à  ce  que  sa  con- 
duite soit  paisible  ou  de  le  tenir  en  lieu  de  sûreté.  Cet  engagement 
[recognizance)  peut  être  pris  devant  deux  juges  de  paix,  ou  devant 
une  cour  de  quarier  sessions,  ou  devant  un  des  juges  des  cours  de 
Westminster  (1-2  Vict.  c.  14,  s.  2)  (2). 

Lorsqu'une  personne  traduite  devant  le  jury,   a  été  acquittée 

(1)  Voir  chap.  I,  §§  1,  2  et  6,  pages  tl,  14  et  30. 

(2)  Avant  cebill,  qui  est  de  1838,  les  aliénés  dangereux  étaient  mis  en  prison.  On 
voit  que  même  aujourd'hui,  il  est  pris  moins  de  précautions  pour  les  enfermer,  que 
pour  enfermer  les  aliénés  errants.  V.  page  36. 


—  42  

comme  étant  aliénée  au  moment  où  le  crime  ou  le  délit  ont  été 
commis;  ou  qu'une  personne  accusée  d'un  crime  ou  d'un  délit  est 
reconnue  aliénée  au  moment  du  jugement,  soit  par  le  jury  qui 
doit  statuer  sur  l'accusation,  soit  par  un  jury  réuni  pour  constater 
si  cette  personne  est  réellement  aliénée  (1),  la  cour  a  le  droit  d'or- 
donner qu'elle  sera  détenue  jusqu'à  ce  que  le  roi  ait  fait  connaître 
son  bon  plaisir.  Sur  la  requête  qui  lui  est  présentée  après  l'arrêt 
afin  de  faire  sortir  l'aliéné  de  la  prison,  le  roi  ou  plutôt  le  secrétaire 
d'État  auquel  il  a  délégué  ses  pouvoirs,  donne  l'ordre  de  recevoir 
cet  aliéné  dans  un  asile  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  autrement  ordonné 
(39-40  Geo.  111,  c.  94;  3-4  Vict.  c.  54,  s.  3). 

Lorsqu'un  détenu  qui  subit  une  condamnation  pour  crime  ou 
délit,  ou  un  individu  incarcéré  pour  dette  ou  pour  toute  autre 
cause  civile,  est  atteint  d'aliénation  mentale,  le  fait  de  l'aliénation 
est  constaté  par  deux  juges  de  paix  assistés  de  deux  médecins. 
Sur  leur  attestation  que  le  détenu  est  aliéné,  le  secrétaire  d'État 
donne  l'ordre  de  le  transférer  dans  tel  asile,  ou  tel  autre  établisse- 
ment pour  les  aliénés  qu'il  juge  convenable  (3-4  Vict.  c.  34).  Ce 
mode  de  procéder  a  donné  lieu  à  quelques  abus.  En  1863,  Townley, 
personnage  appartenant  à  la  haute  société  de  Londres,  condamné  à 
mort  pour  avoir  assassiné  miss  Goodwin,  fut,  quelques  jours  après 
sa  condamnation,  déclaré  aliéné  sur  l'attestation  de  deux  juges  de 
paix  et  d'un  médecin,  et  transféré  par  ordre  du  secrétaire  d'État 
de  la  prison  dans  un  asile.  Cette  translation  ne  permettait  plus 
l'exécution  de  la  condamnation  à  mort.  Le  crime  de  Townley  avait 
eu  un  grand  retentissement  en  Angleterre.  L'opininn  publique  s'émut 
d'autant  plus  de  le  voir  échapper  à  la  peine  capitale  que,  vers  la 
même  époque,  une  commutation  de  peine  sollicitée  par  la  presse 
pour  un  condamné  de  bas  étage  coupable  de  faits  identiques,  avait 
été  refusée  et  qu'il  avait  été  exécuté.  Les  réclamations  furent  si  vives 
qu'une  enquête  fut  ordonnée.  Elle  amena  la  preuve  que  Townley 
n'était  pas  aliéné.  La  déclaration  d'aliénation  avait  été  obtenue  par 
les  sollicitations  de  l'attorney  du  condamné.  Pour  prévenir  le  retour 
de  pareils  faits,  un  acte  de  1864  (27-28  Vict.  c.  29,  s.  2)  a  enlevé  aux 
juges  de  paix  le  droit  de  certifier  l'aliénation  mentale  d'un  con- 

(1)  La  législation  anglaise  rpconrîaît  que  l'individu  qui  commet  un  crime  an  mo- 
ment où  il  est  atteint  d'aliénation  ment.ile,  n'est  pas  responsable  de  son  action;  elle 
admet  aussi  ques'ii  est atteinld'Mliénation  depuis  lecimecommis,  il  en  resterespon- 
sable;  mnis  que  la  mise  en  accusation  ou  le  jugement  doivent  être  suspendus  dès 
que  l'aliénation  est  constatée;  si  l'aliénalio'i  survient  dans  le  délai  qui  s'écoule  entre 
le  jugement  et  son  exécution,  il  doit  être  sursis  à  cette  exécution.  (Biackstone,  iook 
IV,  chap.  2) 
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damné  à  mort.  Aux  termes  de  cet  acte,  le  secrétaire  d'État  prévenu 

de  l'aliénation  mentale  par  les  juges  qui  visitent  habituellement  les 
prisons  [viniing  justices),  ou  par  le  directeur  de  la  prison,  ou  par 
toute  autre  voie,  doit  faire  faire  une  enquête  spéciale  par  au  moins 
deux  médecins.  Si  l'enquête  démontre  que  le  condamné  est  aliéné, 
les  médecins  doivent  le  certifier  par  écrit  et,  sur  le  vu  de  leur 
procès-verbal,  le  secrétaire  d'État  ordonne  la  translation. 

Il  est  passé  en  pratique  que  les  visitors  des  asiles  ne  peuvent  re- 
fuser les  aliénés  condamnés  ou  accusés  qui  leur  sont  envoyés  par" 
ordre  du  secrétaire  d'État,  et  que  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  empêcher  leur  évasion  peuvent  être  prises  dans  l'asile.  Cepen- 
dant il  a  paru  plus  convenable  au  gouvernement  d'avoir  des  établis- 
semenis  spéciaux  pour  cette  classe  d'aliénés.  En  1816,  il  fut  con- 
struit un  bâtiment  pour  soixante  criminels  aliénés,  qui  furent  placés 
sous  la  direction  du  gouverneur  de  l'hôpital  royal  d'aliénés  de  Beth- 
léem (Bedlom),  dont  le  nouveau  bâtiment  devint  une  annexe. 
Depuis  cette  époque,  le  nombre  des  aliénés  criminels  de  Bethléem 
a  été  porté  à  120.  En  1849,  par  suite  d'un  traité  passé  avec  le  pro- 
priétaire de  l'établissement  privé  de  Fisherton  house,  il  fut  construit 
dans  cet  établissement  un  quartier  séparé  pour  les  condamnés  alié- 
nés. Enfin,  en  1860,  on  a  élevé  à  Broadmoor,  près  Workingham, 
pour  ces  aliénés,    un  asile  central  (23-24  Yicfc.  c.  75). 

Les  asiles  du  gouvernement  [stnte  osylums)  sont  soumis  à  la  sur- 
veillance d'un  conseil  de  trois  personnes  au  moins,  nommées  par  le 
secrétaire  d'État  de  l'intérieur.  C'est  par  aussi  lui  que  sont  nommés 
les  employés  de  tout  grade  et  que  sont  faits  les  règlements  intérieurs 
concernant  l'administration  de  l'asile  et  le  traitement  des  malades. 
Ces  règlements  sont  soumis  au  parlement.  C'est  sous  la  haute  direc- 
tion du  conseil  de  surveillance  que  la  maison  est  administrée,  et  de 
temps  en  temps  ce  conseil  (ou  deux  de  ses  membres),  doit  faire  un 
rapport  écrit  au  secrétaire  d'État  sur  toutes  les  matières  se  ratta- 
chant à  la  direction  de  l'asile  et  la  condition  des  aliénés,  {ibid. 
ss.  4,  5). 

Les  asiles  sont  visités  par  les  commnsioners  in  lunacy,  au  moins  une 
fois  par  an, et  toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis  par  le  secrétaire 
d'État.  Pour  faire  ces  visites  ils  doivent  être  au  moins  deux;  l'un 
médecin,  l'autre  barrister.  Au  mois  de  mars  de  chaque  année,  ils 
font  aux  secrétaires  d'État  un  rapport  sur  toutes  les  visites  faites 
dans  l'année  précédente,  et  un  rapport  spécial  pour  chaque  visite 
faite  sur  l'ordre  du  secrétaire  d'État  de  l'intérieur.  Ces  rapports  doi- 
vent être  soumis  au  parlement  [ihld.  ss.  14,  15).  Les  ' comnmsioners 
in  lunacy  doivent  aussi  visiter  toutes  les  prisons  oii  il  y  a  des  allé- 


nés.  De  plus  des  visites  spéciales  et  des  enquêtes  peuvent  être 
ordonnées  par  le  secrétaire  d'État  de  l'intérieur  ou  le  lord  chan- 
celier, relativement  à  toute  prison  renfermant  des  aliénés  et  relative- 
ment à  toute  personne  retenue  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  comme 
aliénée  d'État  {state  lunatic)  ou  sur  l'ordre  d'une  cour  de  justice  cri- 
minelle. Ces  visites  et  ces  enquêtes  sont  faites  non-seulement  par  les 
commissioners,  mais  par  toutes  autres  personnes  qu'il  plaît  au  secré- 
taire d'État  ou  au  lord  chancelier  de  désigner  (8,  9  Vict.  c.  100, 
ss.  112,  113  ;  16,  17  Vict.  c.  96,  ss.  33,  34). 

Le  pouvoir  d'ordonner  la  mise  en  liberté  ou  la  translation  des  dé- 
tenus renfermés  comme  aliénés,  n'appartient  qu'au  secrétaire  d'État 
de  l'intérieur.  En  cas  de  guérison  attestée  par  deux  médecins  ou 
parle  médecin  surintendant  de  l'asile  et  deux  des  membres  du  con- 
seil de  surveillance,  il  ordonne  que  le  détenu  sera  réintégré  dans  la 
prison,  où  il  doit  légalement  être  détenu,  pour  y  subir  sa  peine,  s'il 
y  a  lieu.  Si  la  peine  expire  avant  que  l'aliéné  ne  soit  guéri,  il  peut 
être  mis  en  liberté  sur  l'attestation  de  deux  médecins  qu'il  est  inof- 
fensif et  qu'il  peut  n'être  pas  renfermé  sans  danger  ni  pour  lui,  ni 
pour  les  autres.  Si  cette  attestation  ne  peut  pas  être  donnée,  l'aliéné 
est  envoyé  à  l'asile  du  comté  pour  y  être  traité  comme  les  aliénés 
ordinaires  (8,  9  Vict.  c.  100,  s.  81  ;  16,  17  Vict.  c.  96,  s.  38  ;  5,  6 
Vict.  c.  22,  s.  14;  5,  6  Vict.  c.  29,  s.  23;  6,  7  Vict.  c.  26,  s.  21;  23,  24 
Vict.  c.  75,  ss.  7,  8;  27,  28  Vict.  c.  29,  s.  1). 

Les  dépenses  des  détenus  aliénés  sont  prises  comme  celles  des 
pauper  lunatics  {l)  sur  les  ionds  des  paroisses  des  aliénés  ou  sur  le 
fond  commun  des  unions  de  paroisses,  mais  seulement  lorsqu'ils  ne 
possèdent  pas  des  biens  suffisants  pour  subvenir  eux-mêmes  aux  frais 
de  leur  traitement.  S'ils  ont  des  biens  suffisants,  les  juges  de  paix  du 
comte  oii  l'aliéné  est  détenu  {is  imprisoned)  prennent  les  mesures 
nécessaires  pour  lui  faire  payer  toutes  les  sommes  dépensées  (2). 
(3,  4  Vict.  c.  54,  ss.  2,  3  ;  27,  28  Vict.  c.  29,  s.  5). 

En  ce  qui  concerne  l'administration  des  détenus  frappés  d'aliéna- 
tion mentale,  il  nous  suffira  de  dire  que  toutes  les  mesures  qui  peu- 
vent être  prises  relativement  à  l'administration  des  biens  des  aliénés 
ordinaires  leur  sont  applicables. 


(1)  La  seule  diirérence  est  que,  lorsqu'il  y  a  union  de  paroisses,  la  dépense  de 
raliénécriminel  est  toujours  mise  à  la  charge  du  fonds  commun  saus  recours  con  re 
l;i  paroisse  du  domicile. 

(2)  Voir  quant  à  ces  mesures  chap.  II,  §  2,  page  40. 
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II 

Les  a.liénés  en  Fremôe. 

En  France  comme  en  Angleterre,  jusqu'aux  temps  modernes  on 
ne  s'était  occupé  des  aliénés  que  pour  les  mettre  hors  d'état  de 
nuire  à  la  société  ou  pour  assurer  la  conservation  de  leurs  biens.  Les 
lois  de  police  obligeaient  les  familles  à  veiller  sur  eux  et  à  les  em- 
pêcher de  troubler  la  tranquillité  publique.  Lorsque  leurs  parents 
n'avaient  pas  les  ressources  suffisantes  pour  les  garder  ou  les  faire 
garder,  ils  étaient  renfermés  par  mesure  de  police  dans  les  hôpitaux 
ou  dans  des  lieux  appropriés  pour  les  recevoir  (1). 

La  situation  des  aliénés  renfermés  était  déplorable;  les  condi- 
tions nécessaires  à  leur  traitement  étaient  ou  inconnues  ou  négligées  ; 
on  les  regardait  comme  incurables.  «  L'hospice  était  pour  les  alié- 
«  nés  une  prison,  lorsqu'ils  n'étaient  pas  confondus  dans  les  prisons 
«  ordinaires  avec  les  criminels,  »  disait  le  ministre  de  l'intérieur, 
dans  l'exposé  du  premier  projet  de  la  loi  de  1838.  Les  fous  dange- 
reux étaient  enchaînés  comme  des  bêtes  fauves.  En  1792,  le  docteur 
Pinel,  chargé  de  la  direction  de  Bicêtre,  démontra  le  premier  que 
la  douceur,  les  bons  soins  et  un  régime  moral  pouvaient  quelque- 
fois guérir  et  amélioraient  toujours  l'état  mental  des  aliénés.  Il  inau- 
gura un  système  de  traitement  plus  humain;  les  abus  les  plus  graves 
furent  réprimés.  On  peut  apprécier  ce  qu'ils  avaient  été  par  ceux 
qui  existaient  encore  en  1819,  vingt-sept  ans  plus  tard.  A  cette 
époque  il  n'y  avait  en  France  que  huit  établissements  spéciaux  con- 

(1)  A  part  quelques  monastères  qui  recevaient  les  aliénés  incurables,  les  plus  an- 
ciens établissements  destinés  aux  aliénés  furent  créés  à  Marseille  et  à  Avignon  au 
XVI'  siècle.  Vers  le  milieu  du  siècle  suivant,  lorsque  les  hôpitaux  généraux  furent 
constitués  par  Louis  XIV  pour  la  répression  de  la  mendicité,  on  y  réserva  des  quartiers 
séparés  pour  les  aliénés.  En  lG60,  un  arrêt  du  parlement  ordonna  que  tous  les  fous 
seraient  reçus  à  PHôtel-Dieu  et  y  seraient  traités  dans  des  salles  séparées.  Les  incu- 
rables étaient  envoyés  aux  petites  maisons,  à  Charenton  ou  à  Bicétre,  et  les  femmes 
à  la  Salpêtrière.  En  1302,  par  ordre  du  gouvernement,  les  aliénés  cessèrent  d'être 
reçus  à  l'Hôtel-Dieu.  C'est  à  cette  époque  que  des  lits  furent  établis  pour  eux  à  Cha- 
renion  et  à  la  Salpêtrière.  Dans  les  prov  nces  où  il  n  existait  aucun  étalilissement 
spécial  pour  les  aliénés,  on  les  plaçait  dans  li^s  prisons,  quand  ils  ne  pouvaient  être 
admis  dans  les  hos|iices.  Lorsque  les  détenus  sur  lettre  de  cachet  furent  mis  en 
liberté  au  moment  de  la  révolution,  on  fut  obligé  de  prendre  une  mesure  législative 
spéciale  concernant  ceux  de  ces  aliénés  qui  étaient  détenus  pour  cause  de  démence 
(art.  9;  loi  du  26  mars  (790). 


sacrés  aux  aliénés  ;  vingt-quatre  hospices  ou  hôpitaux  les  recevaient 
dans  des  quartiers  séparés  ;  un  certain  nombre  étaient  renfermés 
dans  les  maisons  de  correction,  les  dépôts  de  mendicité  et  les  pri- 
sons (1).  D'une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  16  juillet  1819, 
il  résulte  que,  dans  une  partie  de  ces  lieux  de  refuge,  les  aliénés 
étaient  placés  dans  des  loges  humides  ou  souterraines,  sans  fenê- 
tres et  sans  air;  on  laissait  les  fous  furieux  coucher  sur  la  terre  ou 
sur  le  pavé;  la  paille  des  autres  n'était  pas  toujours  renouvelée 
quand  elle  était  salie;  leurs  infirmiers  ou  plutôt  leurs  geôliers 
étaient  armés  de  bâtons,  de  nerfs  de  bœuf,  de  trousseaux  de  clefs, 
et  se  faisaient  accompagner  par  des  chiens  quand  ils  les  surveil- 
laient. Il  fallut  les  prescriptions  répétées  de  l'autorité  supérieure 
pour  que  les  ahénés  fussent  tous  régulièrement  visités  par  des  mé- 
decins, et  que  la  camisole  de  force  fût  partout  substituée  aux 
chaînes  et  aux  colliers  de  fer. 

Après  quelques  efforts  isolés  et  insuffisants  pour  améliorer  sérieu- 
sement la  situation  des  aliénés,  en  1835  on  préluda  à  l'étude  d'une 
loi  devenue  indispensable,  en  faisant  faire  une  inspection  ou  plutôt 
une  enquête  générale,  qui  permît  de  constater  les  abus  et  les  be- 
soins. A  la  suite  de  cette  enquête,  le  6  janvier  1837,  il  fut  présenté 
aux  Chambres  législatives  un  premier  projet  de  loi  dont  l'objet 
principal  était  de  garantir  la  liberté  individuelle,  de  prévenir  les 
détentions  arbitraires,  et  de  soumettre  à  une  réglementation  et  à 
une  surveillance  les  établissements  d'aliénés.  Ce  projet  fut  vivement 
critiqué  par  la  Chambre  des  députés,  qui,  au  lieu  de  se  préoccuper 
des  dangers  d'une  détention  arbitraire  dans  les  maisons  d'aliénés, 
voulait  qu'on  les  organisât  de  manière  à  assurer  des  secours  et  des 
moyens  de  guérison  à  tous  les  aliénés.  La  loi  fut  refondue  et  amen- 
dée avant  d'être  présentée  à  la  Chambre  des  pairs,  qui  proposa  de 
nouvelles  modifications.  Le  gouvernement  se  décida  alors  à  la  reti- 
rer et  à  la  remanier.  Le  nouveau  projet,  avant  d'être  porté  aux 
Chambres,  fut  soumis  à  l'examen  des  conseils  généraux  des  dépar- 
tements, et  il  ne  fut  converti  en  loi  que  le  30  juin  1838,  après  de 
longues  et  vives  discussions. 

La  loi  du  30  juin  1838  a  été  complétée  par  une  ordonnance 
royale  du  18  décembre  1839,  qui  en  a  réglementé  l'application; 
par  les  décrets  du  23  novembre  1848  et  du  15  janvier  1832,  qui 


(1)  Rapport  au  roi  par  M.  Laine,  ministre  de  l'intérieur.  Les  huit  établissements 
spéciaux  étaient  :  Charenlon,  Lille,  Marseille,  Avignon,  Mareville,  Samt-Meeii  et 
Armentièies;  l'asile  municipal  de  Bordeaux,  ceux  de  Cadillac  et  de  Rouen,  l'hospice 
de  Poitiers  et  quelques  autres  ne  furent  fondés  que  plus  tard« 


ont  organisé  les  inspections  générales  des  établissements  d'aliénés; 
par  un  règlement  de  service  intérieur  pour  les  asiles,  du  20  mars 
1856,  et  par  de  nombreuses  instructions  ministérielles.  En  y  joi- 
gnant les  dispositions  des  codes  concernant  l'interdiction  des  aliénés 
et  la  responsabilité  des  familles  qui  ont  l'obligation  de  les  sur- 
veiller (1),  on  a  l'ensemble  de  la  législation  sur  les  aliénés  en 
France. 

Avant  de  comparer  cette  législation  à  la  législation  anglaise,  nous 
allons  en  résumer  brièvement  les  principales  dispositions,  en  adop- 
tant, autant  que  cela  est  possible,  pour  faciliter  la  comparaison,  les 
mêmes  divisions  que  dans  l'exposé  des  lois  anglaises. 

g  1.  —  Intei'diction.  ■ 

L'interdiction,  en  France,  correspond  à  la  déclaration  d'aliéna- 
tion mentale  by  inquisition  en  Angleterre. 

L'aliéné  majeur  qui  est  dans  un  état  habituel  d'imbécillité,  de 
démence  ou  de  fureur,  doit  être  interdit  même  lorsque  cet  état 
présente  des  intervalles  lucides  (cod.  civ.  art.  489).  L'interdiction 
peut  être  provoquée  par  l'époux  ou  l'épouse;  ou  par  un  des  parents 
de  l'aliéné;  ou,  s'il  n'existe  ni  parents  ni  époux,  par  le  ministère 
public.  Dans  les  cas  de  fureur,  le  ministère  peut  toujours  agir 
d'office,  même  s'il  existe  des  parents.  La  demande  en  interdiction 
est  portée  devant  le  tribunal  de  première  instance  ;  s'il  y  a  appel, 
la  Cour  statue  en  audience  solennelle.  Les  faits  d'imbécillité,  de  dé- 
mence ou  de  fureur  doivent  être  articulés  par  écrit.  Ils  peuvent  être 
prouvés  par  pièces  ou  par  témoins.  Avant  tout  acte  d'instruction,  le 
tribunal  doit  demander  l'avis  du  conseil  de  famille  sur  l'état  de  la 
personne  dont  l'interdiction  est  demandée.  Après  avoir  reçu  cet 
avis,  il  interroge  en  ciiambre  du  conseil  l'aliéné  supposé;  ou,  s'il  ne 
peut  venir,  il  le  fait  interroger  à  son  domicile  par  un  juge  commis 
à  cet  etfet,  et,  s'il  y  a  lieu,  il  fait  procéder  à  une  enquête.  Si  l'in- 
terdiction est  prononcée,  son  eiiét  est  d'assimiler  l'aliéné  à  un 
mineur  pour  sa  personne  et  ses  biens,  et  il  lui  est  nommé  par  son 
conseil  de  famille  un  tuteur  et  un  subrogé  tuteur.  Le  mari  est  de 
droit  tuteur  de  sa  femme  interdite.  La  femme  peut  être  nommée 
tutrice  de  son  mari,  mais  le  conseil  de  famille  règle  alors  les  formes 
et  les  conditions  de  l'administration  des  biens,  sauf  recours  au 
tribunal.  Si  l'état  de  l'aliéné  ne  parait  pas  assez  grave  pour  néces- 


(i)  Art.  489  à  512  du  Code  civil  et  890  à  897  du  Codede  procédure;  art.  475  n"  ?, 
et  479  n°  2  du  Code  pénal. 


*îter  ritilerdiction,  le  tribunal  peut  lui  laisser  la  libre  disposition 
de  sa  personne  et  se  borner  à  lui  nommer  un  conseil  sans  l'assis- 
tance duquel  il  ne  peut  plaider,  transiger,  em.prunter,  recevoir  un 
capital  mobilier  ni  en  donner  décharge,  aliéner  ses  biens  ni  les 
grever  d'hypothèques  {ibid.^  art.  490  etsuiv.). 

La  loi  porte  {ibid.,  art.  510)  que  les  revenus  de  l'interdit  doivent 
être  essentiellement  employés  à  adoucir  son  sort,  et  que  selon  le 
caractère  de  sa  maladie  et  l'état  de  sa  fortune,  le  conseil  de  famille 
pourra  arrêter  qu'il  sera  traité  dans  son  domicile  ou  qu'il  sera 
placé  dans  un  hospice.  H  peut  aussi,  lors  de  l'entrée  en  exercice  de 
la  tutelle,  régler,  par  aperçu  et  selon  l'importance  des  biens  régis, 
la  somme  à  laquelle  pourra  s'élever  la  dépense  annuelle  de  l'ahéné 
ainsi  que  celle  de  l'administration  de  ses  biens  {ibid.,  art.  454).  Mais 
ces  prescriptions  n'ont  pas  de  sanction  et  ne  sont  pas  exécutées. 
Du  jour  où  le  tuteur  est  nommé,  aucune  surveillance  n'est  exercée 
sur  lui.  Il  gère  sans  contrôle  la  personne  et  les  biens  de  l'aliéné.  Il 
n'est  assujetti  à  aucun  compte  tant  que  sa  gestion  n'est  pas  ter- 
minée. Elle  n'est  terminée  que  par  la  guérison  ou  le  décès  de 
l'aliéné;  par  la  demande  de  remplacement  que  peut  former  le 
tuteur  lui-même  après  dix  ans  d'exercice,  s'il  n'est  ni  l'époux  ni 
l'ascendant  ou  le  descendant  de  l'aliéné,  ou  par  sa  révocation  pour 
inconduite  notoire,  incapacité  ou  infidélité  dans  sa  gestion.  Le 
subrogé  tuteur  n'a  pas  le  droit  de  s'immiscer  dans  l'administration 
du  tuteur  et  il  ne  peut  agir  que  dans  les  circonstances  oii  les  in- 
térêts de  ce  tuteur  soient  en  opposition  directe  et  évidente  avec  ceux 
de  l'aliéné.  Seulement  le  tuteur  peut  être  tenu  de  lui  remettre  des 
états  de  situation  de  sa  gestion,  aux  époques  que  le  conseil  de 
famille  aurait  jugé  à  propos  de  fixer,  et  au  plus  une  fois  par  année 
{ibid.  art.  420,  443  et  suiv.,  469,  470,  508). 

Le  tuteur  ne  peut  accepter  ni  répudier  une  succession  échue  à 
l'aliéné,  provoquer  un  partage,  accepter  une  donation;  introduire 
en  justice  une  action  relative  aux  droits  immobiliers  ni  acquiescer 
aux  mêmes  droits,  sans  une  autorisation  du  conseil  de  famille.  Il 
ne  peut  de  même  sans  cette  autorisation  emprunter  pour  l'aliéné, 
ni  aliéner  ou  hypothéquer  ses  biens  immeubles,  et  l'autorisation 
doit  être  homologuée  par  le  tribunal  de  première  instance.  S'il 
veut  transiger,  il  ne  suffît  pas  qu'il  y  soit  autorisé  par  le  conseil 
de  famille,  il  faut  que  la  transaction  elle-même  soit  approuvée  et 
homologuée  par  le  tribunal.  Mais  aucune  de  ces  dispositions  ne 
s'oppose  à  ce  qu'il  dispose  librement  des  revenus  et  des  capitaux 
mobiliers,  quelque  considérables  qu'ils  soient  {ibid.  art.  457 
et  suiv.). 
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L'interdiction  cesse  avec  l'aliénation  mentale;  la  demande  en 
mainlevée  doit  être  adressée  au  tribunal  civil,  elle  est  instruite  et 
jugée  dans  la  même  forme  que  l'interdiction  {ibid.  art.  52  et  art. 
896  code  de  procéd.  civ.)- 

§  2.  —  Aliénés  non  interdits. 

La  loi  en  France  n'autorise  pas  une  surveillance  spéciale,  active 
et  permanente  sur  tous  les  aliénés,  à  moins  qu'ils  ne  menacent  la 
tranquillité  publique  ou  qu'ils  n'aient  pas  de  famille;  aucune  auto- 
rité publique  n'a  le  droit  d'intervenir  pour  critiquer  :  soit  le  trai- 
tement auquel  ils  sont  soumis,  soit  le  mode  de  gestion  de  leur 
fortune,  soit  même  l'absence  de  tous  soins  et  de  tout  traitement. 
Ils  ne  sont  protégés ,  comme  les  autres  citoyens ,  que  par  les 
dispositions  générales  des  lois  sur  la  liberté  individuelle,  s'ils  sont 
séquestrés  sans  nécessité;  et  par  les  lois  pénales  ordinaires,  s'ils 
sont  l'objet  de  violences.  Il  n'est  pas  inutile  de  faire  remarquer 
que  les  violences  punissables  aux  termes  de  nos  lois  pénales,  sont 
loin  de  comprendre  tous  les  faits  qui  peuvent  être  poursuivis  en 
Angleterre  comme  constituant  des  mauvais  traitements  et  des 
injures  {ill-treatment  and  abuse)  défendus  à  ceux  qui  donnent  des 
soins  aux  aliénés;  le  Code  pénal  n'atteint  que  les  violences  graves. 

§  3.  —  Établissements  pour  le  traitement  des  aliénés. 

La  loi  du  30  juin  1838  ne  contient  aucune  prescription  concer- 
nant les  aliénés  pris  en  pension  et  traités  seuls  chez  un  médecin 
ou  chez  toute  autre  personne;  elle  ne  s'occupe  que  des  établisse- 
ments publics  et  des  établissements  privés,  destinés  à  recevoir  ou 
à  soigner  un  certain  nombre  d'aliénés. 

Cette  loi  a  placé  sous  la  surveillance  de  l'autorité  publique  et 
réglementé  les  établissements  privés  ;  elle  a  organisé  un  système 
complet  d'établissements  publics  en  obligeant  chaque  département 
soit  à  construire  un  asile  pour  les  aliénés,  soit  à  traiter  pour  le 
placement  de  ses  aliénés  avec  des  établissements  publics  ou  des 
établissements  privés  déjà  existants,  même  hors  du  département  (1). 
Elle  défend  de  recevoir  des  aliénés  dans  les  maisons  destinées  au 
traitement  d'autres  maladies,  à  moins  qu'il  ne  leur  soit  réservé  des 
quartiers  entièrement  séparés  (art.  1,  2,  3  de  la  loi  de  1838). 

(1)  Elle  a  devancé  en  ce  dernier  point  les  Anglais  chez  lesquels,  à  cette  époque,  ou 
se  bornait  encore  à  provoquer  et  encourager  la  création  des  asiles  publics,  qui  ne 
furent  définitivement  organisés  que  par  les  statuts  de  1845  et  de  1853. 


—  50  — 

Nul  ne  peut  former  ou  diriger  un  établissement  privé,  destiné 
au  traitement  des  aliénés,  sans  l'autorisation  du  gouvernement («ôï'rf., 
art.  5).  Cette  autorisation  devait  d'abord  être  donnée  par  ordon- 
nance royale  :  depuis  le  décret  de  décentralisation  du  23  mars  1832, 
elle  est  délivrée  par  le  préfet  du  département  où  l'établissement  est 
situé.  C'est  à  ce  préfet  que  la  demande  doit  être  adressée.  La  pre- 
mière  condition    exigée    du  postulant    est   une   moralité  incon- 
testée ;  il  doit  être  médecin,  ou  produire  l'engagement  d'un  médecin 
qui  se  chargera  du  service  médical.  Dans  ce  cas,  il  faut  que  le 
médecin  soit  agréé  par  le  préfet  qui  peut  toujours  le  révoquer,  sauf 
recours  au  ministre  de  l'intérieur.  L'établissement  ne  peut  être 
autorisé    que  s'il  satisfait  à  certaines  conditions  de  salubrité  et 
d'aménagement  intérieur,  énumérées  dans  l'ordonnance  royale  du 
8  décembre  1839.  Notamment,  cet  aménagement  doit  permettre  de 
séparer  complètement  les  sexes,  l'enfance  et  l'âge  mur,  les  conva- 
lescents, les  malades  paisibles  et  ceux  qui  sont  agités,  etc....  Tout  doit 
être  prévu  dans   le  règlement  intérieur  pour  qu'il  ne  puisse    être 
porté  atteinte  ni  aux  bonnes  mœurs,  ni  à  la  sécurité  des  personnes. 
Ce  règlement  doit  être  produit  avant  l'autorisation,  et  il  ne  peut  être 
modifié  plus  tard  sans  que  les  modifications  aient  été  approuvées. 
Le  directeur  de  l'établissement  doit  verser  un  cautionnement  en 
espèces,  dont  le  montant  est  fixé    par   l'ordonnance  d'autorisa- 
tion ,    et   qui  est  exclusivement  destiné  à  pourvoir    aux  besoins 
des  aliénés  pensionnaires  dans  tous  les  cas  où,  par  une  cause  quel- 
conque, le  service  de  l'établissement  se  trouverait  suspendu.  La 
demande  et  l'autorisation  indiquent  le  nombre    et   le  sexe    des 
pensionnaires  que  l'établissement  pourra  contenir;  leur  nombre 
ne  peut  être  augmenté  sans  une  autorisation  nouvelle.  Le  directeur 
et,  s'il  n'est  pas  médecin,  le  médecin  chargé  du  service  médical 
doivent  résider  dans  l'établissement.  L'autorisation  n'est  pas  don- 
née, comme  en  Angleterre,  pour  un  temps  déterminé.  Elle  subsiste 
tant  qu'elle  n'est  pas  révoquée  ;  elle  n'est  subordonnée  à  aucun  droit 
fiscal  spécial,  mais  les  établissements  sont  assujettis  au  payement 
de  l'impôt  de  la  patente  comme  toutes  les  maisons  de  santé.  L'au- 
torisation peut  être  retirée  dans  certains  cas  définis  par  l'ordon- 
nance du  18  décembre  1839,  notamment  s'il  a  été  employé  à  l'égard 
des  aliénés  des  traitements  contraires  à  l'humanité.  Le  retrait  est 
prononcé  après  une  enquête,  dans  laquelle  le  directeur  doit  être 
entendu.  Le  préfet  peut  ordonner  la  suspension  provisoire;  mais  il 
doit  être  statué  sur  le  retrait  définitif  par  une  ordonnance  impériale. 
Outre  le  retrait  de  l'autorisation  qu'elles  peuvent  faire  encourir, 
les  infractions  aux  lois  et  aux  règlements  spéciaux  peuvent  être 


;  —  31  — 

poursuivies  devant  les  tribunaux  correctionnels  et  entraîner  des 
condamnations  à.  la  prison,  de  cinq  jours  à  un  an,  et  à  l'amende  de 
30  à  3,000  fr.  (loi  de  1838,  art.  6  et  41;  ordonn.  de  roi  du  18  dé- 
cembre 1839,  art.  17  à  33;  circul.  du  ministre  de  l'intérieur  du 
20  avril  1855). 

Les  établissements  publics  ne  sont  pas  seulement  surveillés  par 
l'autorité  publique,  ils  sont  placés  sous  sa  direction  immédiate;  leurs 
règlements  doivent  être  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur (1)  (loi  de  1838,  art.  1  et  7)  ;  ils  sont  administrés  par  un 
directeur  responsable,  nommé  par  le  ministre  de  l'intérieur,  sous 
la  surveillance  d'une  commission  gratuite  de  cinq  membres,  nom- 
més par  le  préfet.  Les  directeurs  doivent  être  pris  par  le  ministre 
sur  une  liste  de  trois  candidats  présentés  par  le  préfet,  ou  parmi 
les  directeurs  ayant  déjà  exercé  leurs  fonctions  pendant  trois  ans 
dans  d'autres  établissements  d'aliénés.  Les  membres  de  la  commis- 
sion de  surveillance  sont  renouvelés  cbaque  année  par  cinquième; 
ils  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  le  ministre.  Les  médecins  en 
chef  ou  adjoints  et  les  comptables  étaient  aussi  nommés  par  le  mi- 
nistre. Depuis  le  décret  du  13  avril  1861  sur  la  décentralisation,  ils 
sont  nommés  par  le  préfet  (ordonn.  de  1869,  art.  1,  2,  3).  Dans 
chaque  établissement  il  y  a  un  aumônier  nommé  par  l'évêque  du 
diocèse,  sur  une  liste  de  trois  candidats  désignés  par  le  préfet  (cire. 
du  3  décembre  1843,  et  règlem.  du  20  mars  1867,  art.  108). 

Le  directeur  et  le  médecin  en  chef  doivent  résider  dans  l'établis- 
sement (2).  Le  directeur  est  chargé  de  l'administration  intérieure, 
de  tout  ce  qui  concerne  le  bon  ordre  et  la  police,  et  de  la  gestion  des 
revenus.  Il  nomme  les  employés  et  les  révoque;  les  élèves,  les  sur- 
veillants, les  infirmiers  et  les  gardiens  doivent  être  agréés  par  le  mé- 
decin en  chef.  Le  médecin  en  chef  est  chargé  de  tout  ce  qui  con- 
cerne le  régime  physique  et  moral  ainsi  que  de  la  police  médicale 
et  personnelle  des  aliénés.  C'est  lui  qui  délivre  tous  les  certificats,  à 
moins  d'empêchement  constaté.  Le  ministre  de  l'intérieur  peut 
toujours  autoriser  et  même  ordonner  d'office  la  réunion  des  fonctions 
de  directeur  et  de  médecin  (3)  [ibid^  art.  6  à  10,  13). 

(1)  Le  règlement  actuellement  en  vigueur  a  été  élaboré  au  ministère  de  l'inté- 
rieur, qui  l'a  imposé  à  tout  les  établissements  publics  (circul.  etrèglem.  du  20  mars 
1857). 

(2)  Le  médecin  en  chef  peut  en  être  dispensé  par  une  décision  spéciale  du  mi- 
nistre, pourvu  qu'il  fasse  chaque  jour  une  visite  générale  des  aliènes  conflés  à  ses 
soins,  et  qu'en  cas  d'empêchement  il  puisse  être  remplacé  par  un  médecin  résidant. 

(3)  Le  médecin  en  chef  et  le  médecin  adjoint  ne  peuvent  être  inléressés  dans  la 
gestion  d'un  établissement  privé,  ni  y  être  attachés.  L'exercice  de  la  médecine  à 
l'extérieur  leur  est  interdit  (arrêté  et  règlem,  du20mars  1857,  art.  68  etsuiv.\ 
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Les  commissions  sont  chargées  de  la  surveillance  générale  de  tout 
l'établissement  et  sont  appelées  à  donner  leur  avis  sur  le  régime 
intérieur  et  les  actes  relatifs  à  l'administration,  Elles  se  réunissent 
tous  les  mois,  et,  dans  la  séance  de  janvier,  elles  répartissent  entre 
leurs  membres  les  attributions  de  surveillance  à  exercer  par  chacun 
d'eux,  dans  l'intervalle  des  séances,  sur  les  diverses  parties  du  ser- 
vice (^ibid.,  art.  4,  5;  règlem.  du  20  mars  1857,  art.  8). 

Les  traités  que  les  départements  font  avec  les  établissements  pri- 
vés pour  placer  leurs  aliénés,  sont  soumis  par  le  préfet  aux  délibé- 
rations du  conseil  général  qui,  toutefois,  n'a  qu'un  droit  d'avis. 
C'est  le  préfet  qui  arrête  et  conclut  le  traité  définitif,  (1)  Ces  traités 
n'assimilent  pas  complètement  les  établissements  privés  aux  asiles 
publics  ;  ils  conservent  leur  autonomie.  Cependant,  depuis  1857,  on 
les  astreint  à  adopter  le  règlement  des  asiles  publics;  et  depuis 
1860,  il  a  été  institué  près  de  chacun  d'eux  une  commission  de  sur- 
veillance nommée  et  renouvelée  par  les  préfets,  comme  celle  des 
asiles.  Cette  commission  exerce  le  droit  de  surveillance  et  de 
contrôle  qui  appartient  à  l'autorité  publique.  L'acceptation  du  règle- 
ment et  de  cette  commission  de  surveillance  est  imposée  aux  éta- 
blissements, comme  une  condition  de  la  conclusion  ou  du  renouvelle- 
ment des  traités  (2)  (circul.  des  20  mars  1857  et  15  janvier  1860). 

Outre  les  établissements  privés  et  les  asiles,  les  hospices  et  les 
hôpitaux  ont  conservé  le  droit  de  recevoir  des  aliénés;  mais  ils 
doivent  leur  affecter  des  quartiers  séparés,  dirigés  par  un  préposé 
responsable,  agréé  par  le  préfet.  Ce  préposé,  comme  les  directeurs 
des  asiles  et  des  établissements  privés,  est  obligé  de  se  conformer  à 
toutes  les  prescriptions  de  la  loi  de  1838.  Le  règlement  intérieur  des 
quartiers  destinés  aux  aliénés  doit  être  approuvé  par  le  ministre  de 
l'intérieur.  Il  est  ordinairement  le  même  que  pour  les  asiles.  La 
création  de  ces  quartiers  n'est  autorisée  que  si  leur  organisation  per- 
met d'y  recevoir  et  d'y  traiter  cinquante  aliénés  au  moins  (ordonn. 
du  18  décembre  1839,  art.  11  et  12).  Les  commissions  adminis- 
tratives des  hospices  remplacent  alors  les  commissions  de  surveil- 
lance. 

C'est  aussi  dans  les  hôpitaux  et  les  hospices  que  doivent  être  pla- 

(1)  Avant  le  décret  du  13  avril  1861,  sur  la  déceniralisation,  le  traité  devait  être 
approuvé  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

(2)  Jusqu'en  1840,  les  traités  n'étaient  faits  que  pour  un  an.  Ils  ont  été  faits 
depuis  pour  une  plus  longue  durée,  mais  cependant  assez  restreinte,  et  avec  fa- 
culté de  résiliation  (circul.  du  16  août  1840).  Le  ministre  fait  d'ailleurs  remarquer 
dans  la  circulaire  de  1857,  que  l'autorisation  peut  être  révoquée  si  les  établisse- 
ments ne  se  conforment  pas  aux  prescriptions  qui  leur  sont  faites. 
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ces  provisoirement  les  aliénés,  en  attendant  qu'ils  puissent  entrer 
dans  un  asile,  ou  lorsqu'ils  y  sont  transférés;  pour  ce  service,  ils 
ne  sont  obligés  à  aucune  organisation  spéciale  (1)  (art.  24  loi  de  1838; 
circul.  des  18  septembre  1838,  25  juin  1840,  6  juin  1854). 

§  4.  —  Placement  volontaire  des  aliénés. 

Les  établissements  publics  sont  autorisés  à  recevoir  des  aliénés 
payant  pension.  Il  n'y  a  aucune  distinction  à  établir  pour  les  place- 
ments volontaires  entre  ces  établissements  et  les  établissements 
privés. 

La  loi  de  1838,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  tard,  énumère  avec  soin 
les  personnes  qui  peuvent  faire  sortir  l'aliéné  et  lui  faire  rendre  la 
liberté,  mais  elle  permet  implicitement  à  toute  personne  qui  est  en 
relation  avec  lui  de  le  faire  détenir  dans  une  maison  d'aliénés. 

Les  chefs  ou  préposés  responsables  des  établissements  publics  et 
les  directeurs  des  établissements  privés  ne  peuvent  recevoir  une  per- 
sonne atteinte  d'aliénation  mentale,  s'il  ne  leur  est  remis  : 

1»  Une  demande  d'admission;  2°  un  certificat  de  médecin;  3°  un 
passe-port  ou  toute  autre  pièce  propre  à  constater  l'identité  de  la 
personne  à  placer. 

La  demande  doit  être  écrite  et  signée  î)ar  la  personne  qui  la 
forme  et  indiquer  le  degré  de  parenté  ou  la  nature  des  relations 
entre  elle  et  l'aliéné.  Si  elle  ne  sait  écrire,  la  demande  est  reçue 
par  le  maire  ou  le  commissaire  de  police.  Le  tuteur  d'un  interdit 
doit  déplus  fournir  à  l'appui  un  extrait  du  jugement  d'interdiction. 
Le  certificat  doit  constater  l'état  mental  de  l'aliéné,  indiquer  les 
particularités  de  sa  maladie  et  la  nécessité  de  le  faire  traiter  dans 
un  établissement  d'aliénés  et  de  l'y  tenir  renfermé  ;  ce  certificat  ne 
doit  pas  avoir  plus  de  quinze  jours  de  date  au  moment  de  l'en- 
trée. Le  médecin  qui  l'a  signé  ne  doit  être  ni  attaché  à  l'établis- 
sement, ni  parent  ou  allié,  jusqu'au  deuxième  degré  inclusive- 
ment, des  chefs  ou  des  propriétaires  de  cet  établissement  ou  de 
la  personne  qui  fait  le  placement.  En  cas  d'urgence,  l'aliéné  peut 

(1)  Avant  la  loi  de  1838,  les  aliénés  transférés  étaient^  le  plus  souvent,  provisoire- 
ment placés  dans  les  prisons.  Il  a  fallu  l'insistance  prolongée  de  l'autorité  supé- 
rieure pour  obtenir  l'exécution  de  la  loi  qui  le  défend.  Même  depuis  celte  loi,  dans 
les  hôpitaux,  on  les  plaçait  généralement  dans  des  cabanons,  étroits,  malpropres 
et  malsains.  Le  ministre  le  constate  dans  sa  circulaire  du  6  juin  1864,  en  ordon- 
nant aux  préfets  de  vérifier  l'état  des  lieux  où  les  aliénés  sont  séquestrés  pro- 
visoirement et  de  prescrire  les  mesures  nécessaires  pour  approprier  ces  lieux  ou 
les  remplacer  el  assurer  aux  aliénés  les  secours  et  la  surveillance  qui  leur  sont 
nécessaires. 
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être  reçu  sans  certificat  de  médecin,  mais  seulement  dans  les  éta- 
blissements publics.  Les  chefs  d'établissement  doivent,  sous  leur 
responsabilité,  constater  l'identité  de  la  personne  qui  fait  le  place- 
ment et  celle  de  l'aliéné  (loi  de  1838,  art.  8). 

Il  est  fait  mention  de  toutes  les  pièces  produites  dans  un  bul- 
letin d'entrée,  qui  est  transmis  dans  les  vingt  quatre  heures,  avec 
un  certificat  du  médecin  de  l'établissement  et  la  copie  du  certificat 
médical  joint  à  la  demande,  au  préfet  de  police  à  Paris,  au  préfet 
ou  au  sous-préfet  dans  les  chefs-lieux  de  département  ou  d'arron- 
dissement, et  aux  maires  dans  les  autres  communes.  Le  sous-préfet 
ou  le  maire  en  font  immédiatement  l'envoi  au  préfet.  Si  le  place- 
ment est  fait  dans  un  établissement  privé,  le  préfet,  dans  les  trois 
jours  de  la  réception  du  bulletin,  fait  visiter  l'aliéné  par  un  ou  plu- 
sieurs hommes  de  l'art,  auxquels  il  peut  adjoindre  telle  personne 
qu'il  lui  convient  de  désigner,  et  il  lui  est  fait  immédiatement  un 
rapport  sur  l'état  mental  du  malade.  De  même  dans  les  trois  jours 
qui  suivent  la  réception  du  bulletin  d'une  personne  placée  dans  un 
établissement  public  ou  privé,   le  préfet  notifie  les  noms,  profes- 
sions et  domicile  tant  de  cette  personne  que  de  la  personne  qui  a 
demandé  son  placement,  ainsi  que  les  causes  du  placement,   au 
procureur  impérial  de  l'arrondissement  de  la  personne  placée  et  au 
procureur  impérial  de  l'arrondissement  oh  est  situé  l'établissement. 
Quinze  jours  après  le  placement,  les  chefs  d'établissement  doivent 
adresser  au  préfet  un  nouveau  certificat  du  médecin  de  l'établisse- 
ment rectifiant,  s'il  y  a  lieu,  les  observations  contenues  dans  le  pre- 
mier certificat,  et  indiquant  le  retour  plus  ou  moins  fréquent  des 
accès  et  des  actes   de  démence  [ibid.,  art.  8  à  H).  Toute  contra- 
vention à  ces  dispositions  par  les  chefs  des   établissements,    les 
expose  à  des   condamnations  à  l'amende   et  à  la  prison    {ibid., 

art.  41). 

Au  moment  de  son  entrée,  l'aliéné  est  inscrit  sur  im  registre  spé- 
cial, coté  et  parafé  par  le  maire  ;  on  y  indique  la  date  du  place- 
ment, la  personne  qui  l'a  demandé,  et,  s'il  y  a  lieu,  le  jugement  qui 
a  prononcé  l'interdiction  et  le  nom  du  tuteur.  Le  certificat  du  mé- 
decin joint  à  la  demande  d'admission,  et  ceux  que  le  médecin  de 
l'établissement  doit  transmettre  au  préfet,  sont  transcrits  sur  ce  re- 
gistre. Le  médecin  est  tenu  de  consigner  sur  le  même  registre,  au 
moins  tous  les  mois,  les  changements  survenus  dans  l'état  mental  de 
chaque  malade.  On  y  constate  également  les  sorties  et  les  décès 
{ibid.,  art.  12). 

Si  la  guérison  est  obtenue,  le  médecin  de  l'établissement  doit  le 
constater  par  une  déclaration  inscrite  sur  le  même  registre,  et  l'aliéné 
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guéri  doit  être  mis  immédiatement  en  liberté.  S'il  s'agit  d'un  mineur 
ou  d'un  interdit,  il  ne  peut  être  remis  qu'à  ses'parents  ou  à  son  tu- 
teur qui  doivent  être  prévenus  de  la  déclaration  du  médecin,  ainsi 
que  le  procureur  impérial  (ibid.,  art.  13). 

Avant  même  la  guérison,  la  sortie  peut  être  requise  par  :  1"  le  cu- 
rateur aux  biens,  dont  il  sera  parlé  plus  loin;  2»  l'époux  ou  l'épouse; 
3°  s'il  n'y  a  pas  d'époux  ou  d'épouse,  les  ascendants;  4°  s'il  n'y  a  pas 
d'ascendants,  les  descendants;  5°  la  personne  qui  a  signé  la  de- 
mande d'admission,  à  moins  qu'un  parent  n'ait  déclaré  s'opposer  à 
ce  qu'elle  use  de  cette  faculté  sans  l'assentiment  du  conseil  de  fa- 
mille; 6°  toute  personne  à  ce  autorisée  par  le  conseil  de  famille.  S'il 
y  a  dissentiment  soit  entre  les  ascendants,  soit  entre  les  descendants, 
le  conseil  de  famille  prononce;  en  cas  de  minorité  ou  d'interdiction, 
le  tuteur  peut  seul  requérir  la  sortie.  Si  le  médecin  de  l'établissement 
est  d'avis  que  l'état  mental  du  malade  pourrait  compromettre  l'ordre 
public  ou  la  sûreté  des  personnes,  le  maire  de  la  commune  en  est 
prévenu,  et  il  peut  ordonner  un  sursis  de  quinze  jours,  à  la  charge 
d'en  référer  dans  les  vingt-quatre  heures  au  préfet.  Dans  ce  cas  le 
préfet  peut  décerner  un  ordre  spécial,  motivé,  à  l'effet  d'empêcher 
que  l'aliéné  sorte  sans  son  autorisation,  si  ce  n'est  pour  être  placé 
dans  un  autre  établissement.  Avis  de  cet  ordre  est  donné  au  procu- 
reur impérial  dans  les  trois  jours;  il  est  notifié  dans  le  même  délai 
au  rnaire  du  domicile  de  l'aliéné  qui  prévient  sa  famille,  et  il  en  est 
rendu  compte  au  ministre  de  l'intérieur  (ibid.,  art.  14,  21,  22). 

Le  préfet  peut  toujours,  même  en  cas  de  non-guérison,  ordonner 
la  sortie  immédiate  des  personnes  placées  volontairement  dans  les 
établissements  d'aliénés.  Cette  sortie  peut  aussi  être  ordonnée  à  quel- 
que époque  que  ce  soit  et  même  malgré  l'opposition  du  préfet,  par 
le  tribunal  du  lieu  où  est  situé  l'établissement,  sur  la  demande  for- 
mée par  le  tuteur  ou  le  curateur,  par  tout  parent  ou  am^i,  par  la  per- 
sonne qui  a  demandé  le  placement  ou  par  le  procureur  impérial; 
toutefois,  en  cas  d'interdiction,  la  demande  ne  peut  être  formée  que 
par  le  tuteur  de  l'interdit.  La  décision  est  rendue  sur  simple  requête 
en  chambre  du  conseil  et  sans  délai,  mais  après  les  vérifications  né- 
cessaires; elle  n'est  pas  motivée  [ibid.,  art.  16,  29). 

Les  chefs,  directeurs  ou  préposés  responsables  qui  retiendraient 
une  personne  guérie  ou  dont  la  liberté  a  été  ordonnée,  peuvent  être 
punis  comme  coupables  de  détention  arbitraire  de  six  mois  à  deux 
ans  d'emprisonnement  et  d'une  amende  de  16  à  200  francs  {ibid., 
art.  30,  et  art.  120  Code  pénal). 
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§  5.  —  Placement  d'office  des  aliénés.  —  Sortie. 

A  Paris,  le  préfet  de  police,  et  dans  les  départements  les  préfets 
doivent  ordonner  d'office  le  placement  dans  un  établissement  d'a- 
liénés de  toute  personne  interdite,  ou  non  interdite  dont  l'état  d'a- 
liénation compromettrait  l'ordre  public  et  la  sûreté  des  per- 
sonnes (1).  Ces  ordres  sont  motivés,  ils  énoncent  les  circonstances 
qui  les  ont  rendus  nécessaires  et  ils  sont  transcrits  dans  les  établis- 
sements sur  un  registre  spécial.  En  cas  de  danger  imminent,  attesté 
par  un  certificat  de  médecin  ou  par  la  notoriété  publique,  les 
commissaires  de  police  à  Paris  et  les  maires  dans  les  autres  com- 
munes peuvent  ordonner  toutes  les  mesures  provisoires  nécessaires 
à  la  charge  d'en  référer  dans  les  vingt-quatre  heures  au  préfet,  qui 
statue  sans  délai.  Il  est  donné  avis  de  l'ordre  de  placement  au  pro- 
cureur impérial,  au  maire  du  domicile  et  aux  familles,  dans  les 
mêmes  délais  que  pour  les  ordres  s'opposant  à  la  sortie  des  aliénés 
volontairement  placés.  Il  en  est  aussi  rendu  compte  au  ministre 
de  l'intérieur.  Aux  comptes  rendus  individuels  exigés  en  1838,  on 
avait  substitué,  en  1843,  des  rapports  collectifs  faits  le  10,  le  20  et  le 
30  de  chaque  mois;  depuis  1847,  il  n'est  plus  envoyé  au  ministre 
que  des  états  semestriels  de  placement  (loi  de  1838,  art.  18,  19,  22; 
circul.  du  28  décembre  1839,  25  juin  1840,  28  décembre  1842, 
28  mars  1847). 

Les  aliénés  dont  le  placement  est  ainsi  ordonné,  et  dont  les  fa- 
milles ne  demandent  pas  l'admission  dans  un  établissement  privé, 
sont  conduits  dans  l'établissement  public  des  aliénés  du  départe- 
ment {ibid.^  art.  25). 

Les  chefs,  directeurs  ou  préposés  responsables  des  établissements 
publics  ou  privés  qui  renferment  des  aliénés  placés  d'office,  sont  tenus 
d'adresser  aux  préfets  dans  le  premier  mois  de  chaque  semestre,  un 
rapport  rédigé  par  le  médecin  de  l'établissement  sur  l'état  de  cha- 
que personne  qui  y  est  retenue,  sur  la  nature  de  la  maladie  et  les 
résultats  du  traitement.  Le  préfet  doit  prendre  une  décision  sur  cha- 
cune individuellement,  et  ordonner  sa  maintenue  dans  l'établisse- 
ment ou  sa  sortie.  Les  arrêtés  individuels  doivent  être  notifiés  aux 
directeurs  des  établissements,  aux  procureurs  impériaux  et  au  maire 
du  domicile  des  personnes  qui  en  sont  l'objet.  De  1838  à  1843,  il  était 

(1)  A  Paris,  l'ordre  n'est  ordinairement  donné  qu'après  une  enquête  du  commis- 
saire de  police,  et  un  examen  par  les  médecins  de  la  préfecture  de  police.  Les 
aliénés  sont  amenés  à  cet  eifet  dans  un  quartier  spécial  du  dépôt  de  la  pré- 
fecture. 
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rendu  compte  au  ministre  de  l'intérieur,  par  lettres  spéciales  pour 
chaque  aliéné,  des  ordonnances  de  maintenue  avec  résumé  sommaire 
du  rapport  médical;  depuis  1843,  ces  lettres  sont  remplacées  par  des 
tableaux  collectifs  (loi  de  1838,  art.  20;  circul.  des  28  décembre  1839, 
2S  juin  1840  et  28  décembre  1842). 

La  sortie  des  aliénés  placés  d'office  ne  peut  jamais  être  ordonnée 
que  par  le  préfet,  ou,  sur  son  refus  et  s'il  y  a  lieu^  par  le  tribunal, 
saisi  par  une  des  personnes  qui  peuvent  requérir  la  sortie  (loi 
de  1838,  art.  18,  20  et  29).  En  cas  de  guérison,  ou  si  les  médecins 
déclarent  sur  le  registre  des  entrées  que  la  sortie  peut  être  ordon- 
née, il  doit  en  être  référé  immédiatement  au  préfet  qui  statue  sans 
délai  {ibid.,  art.  13  et  23).  Il  peut  cependant,  avant  d'ordonner  la 
sortie,  faire  visiter  le  patient  et  constater  son  état. 

Les  dépenses  des  aliénés  placés  d'office  sont  payées  par  l'aliéné  ou 
par  les  personnes  qui  leur  doivent  des  aliments,  ou  s'ils  sont  indi- 
gents par  le  département  et  les  communes  (1). 

§  6.  —  Placement  des  aliénés  indigents,  —  Payement  des  dépenses  du  service 

des  aliénés. 

La  loi  de  1838  ne  contient  aucune  disposition  spéciale  relative  aux 
aliénés  indigents.  Elle  se  borne  à  poser  le  principe  que  chaque  dé- 
partement doit  avoir  un  établissement  pour  y  placer  les  aliénés;  et 
déclare  que  les  dépenses  doivent  être  payées  :  1°  par  les  personnes 
placées  ;  2°  par  celles  auxquelles  les  aliénés  pourraient  demander 
des  aliments,  aux  termes  des  art.  205  et  suiv.  du  Code  civil  (2);  et 
qu'à  défaut  ou  en  cas  d'insuffisance  de  ces  ressources,  il  y  sera  pourvu 
en  totalité  ou  en  partie  par  le  département  auquel  l'aliéné  appartient, 
sur  le  produit  des  impôts  affecté^  aux  dépenses  ordinaires,  et  par  la 
commune  de  son  domicile  (3),  dans  les  proportions  proposées  par 
le  conseil  général  sur  l'avis  du  préfet  et  approuvées  par  le  gouverne- 
ment (4),  (loi  de  1838,  art.  1,  27,  28). 

(1)  Voir  le  paragraphe  suivant. 

(2)  Dans  ces  deux  cas,  pour  toutes  les  personnes  placées  d'office  ou  par  les  dépar- 
tements, à  défaut  de  payement  amiable,  le  recouvrement  des  sommes  dues  est  pour- 
suivi et  opéré  à  la  diligence  de  l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines. 

(3)  Il  s'agit  ici  du  domicile  de  secours  qui  s'acquiert  par  un  an  de  résidence. 

(4)  Ces  proportions  sont  fix'ies  suivant  le  chiffre  des  revenus  des  communes.  Elles 
ne  peuvent  jamais  dépasser  la  moitié,  même  pour  les  plus  riches,  et  les  communes 
pauvres  doivent  être  exemptées  de  toute  contribution  (circul.  du  5  août  1840).  Le 
prix  du  tarif  pour  les  asiles  est  fixé  par  le  préfet  par  journée,  il  peut  varier  suivant 
que  l'aliéné  est  placé  ou  d'office,  ou  par  le  département,  ou  par  des  particuliers  (loi 
de  1838,  art.  26,  et  circul.  des  5  août  1839;  14  août  1840;  16  août  1845). 
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C'est  par  les  circulaires  ministérielles  qu'a  été  en  réalité,  régula- 
risé et  organisé  le  traitement  des  aliénés  indigents.  On  avait  d'abord 
généralement  interprété  la  loi  en  ce  s,ens  que  les  asiles  étaient  ré- 
servés aux  aliénés  dangereux  placés  d'office.  Dans  une  circulaire 
du  5  août  1839,  le  ministre  constate  que  la  loi  de  1838  n'est  pas  seu- 
lement une  loi  de  police;  qu'elle  est  aussi  une  loi  de  bienfaisance; 
que  des  hôpitaux  étant  ouverts  aux  indigents  pour  les  diverses  ma- 
ladies, ils  ne  peuvent  être  privés  de  ce  bienfait  pour  la  plus  cruelle 
de  toutes,  l'aliénation  mentale;  que  chez  une  grande  partie  des 
aliénés  la  maladie  soignée  dans  les  premiers  temps,  cède  aux  efforts 
de  l'art  •.  que  plus  tard  l'aliéné  qui  eût  pu  être  guéri,  peut  devenir  à 
jamais  fou  et  furieux,  et  tomber  pour  toute  sa  vie  à  la  charge  de  la 
charité  publique.  Il  en  conclut  que,  dans  les  établissements  fondés 
aux  frais  des  départements,  il  doit  être  réservé  des  places  :  1°  aux 
aliénés  dangereux;  2°  aux  aliénés  indigents  non  dangereux,  qui  pré- 
sentent des  probabilités  de  guérison;  3°  aux  aliénés  dont  la  position 
malheureuse  appelle  les  secours  publics  (1). 

Les  formes,  les  circonstances  et  les  conditions  auxquelles  les  in- 
digents peuvent  être  admis  dans  les  asiles  sont  réglés  parles  conseils 
généraux,  sur  la  proposition  des  préfets  et  sous  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur  (loi  de  1838,  art.  25,  §  2).  Aux  termes  d'un 
arrêté-type  transmis  aux  préfets  par  une  circulaire  du  14  août  1840, 
les  préfets,  après  délibération  du  conseil  général,  doivent  détermi- 
ner à  l'avance,  par  un  règlement,  le  nombre  de  places  à  réserver 
aux  aliénés  indigents  non  dangereux  appartenant  au  département  (2). 
Les  demandes  d'admission  peuvent  être  formées  par  toute  personne 
intéressée,  parent,  tuteur,  curriteur  ou  ami  et  par  le  maire  de  la 
commune  de  l'aliéné  ;  ces  demandes  doivent  être  faites  dans  la  même 
forme  et  contenir  les  mêmes  énonciations  que  les  demandes  à  fin  de 
placement  volontaire  (3).  Il  y  est  joint  un  certificat  de  médecin 
qui,  outre  les  énonciations  exigées  par  la  loi  (4),  doit  indiquer  les 
chances  de  guérison.  Le  maire  de  la  commune  transmet  au  préfet 
la  demande  et  le  certificat  du  médecin  avec  son  avis,  et  un  certificat 


(1)  Régulièrement  il  ne  devrait  être  admis,  dans  les  asiles,  des  aliénés  paj'ant 
pension,  que  quand  il  reste  des  places  après  avoir  pourvu  aux  nécessités  de  ce  triple 
service. 

(2)  La  circulaire  de  1840  prescrivait  de  déterminer  ce  nombre  chaque  année.  Une 
circulaire  du  16  août  1  Si.*)  a  autorisé  des  règlements  permanents,  qui  ne  sont  modifiés 
que  lorsque  cela  devient  nécessaire. 

(3)  Article  8  de  la  loi  de  1838,  voir  page  53. 

(4)  Une  instruction  du  ministre  des  frnances  du  28  juin  1842,  indique  le  mode 
dans  lequel  doivent  être  opérés  les  poursuites  et  les  recouvrements. 
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constatant  la  situation  de  fortune  de  l'aliéné  et  celle  des  parents  qui 
légalement  lui  doivent  des  aliments.  Le  préfet  autorise  ou  refuse 
l'admission.  L'arrêté  porte  que  la  préférence  doit  être  donnée  aux 
aliénés  dont  la  maladie  est  le  moins  invétérée  ou  qui,  d'après  l'avis 
des  médecins,  présentent  le  plus  de  chances  de  guérison.  Le  préfet  se 
fait  rendre  compte  tous  les  trois  mois  de  l'état  de  ces  aliénés,  et 
ordonne,  s'il  le  juge  à  propos,  leur  sortie  sans  être  obligé  d'attendre 
qu'il  y  ait  guérison;  ordinairement  cet  ordre  de  sortie  n'est  donné 
que  quand  l'aliéné  peut  rentrer  sans  inconvénient  dans  sa  famille 
et  y  être  soigné  ou  surveillé,  ou,  dès  qu'il  est  reconnu  incurable, 
s'il  paraît  que  sa  place  peut  être  donnée  plus  utilement  à  un  autre 
aliéné  indigent  dont  la  guérison  est  encore  possible  (circul.  et 
arrêté  du  14  août  1840). 

Lorsque  par  erreur  un  aliéné  a  été  placé  comme  indigent  et  qu'il 
vient  à  être  découvert  qu'il  possède  des  biens,  ou  que  les  parents 
qui  lui  doivent  des  aliments  peuvent  payer;  on  poursuit  contre  eux 
le  recouvrement  de  ce  qui  a  été  déboursé  (3),  et  des  dépenses  à 
effectuer  pour  l'avenir.  Il  est  cependant  recommandé,  dans  tous  les 
cas  011  l'on  exige  un  payement  des  familles,  de  prendre  en  consi- 
dération leurs  ressources  et  leurs  besoins,  et  elles  ne  doivent  être 
obligées  de  contribuer  aux  dépenses  des  aliénés  que  dans  des  propor- 
tions qui  ne  puissent  pas  les  réduire  à  la  misère  (circul.  des  5  août 
1839  et  14  août  1840). 

Les  conditions  de  la  sortie  des  aliénés  indigents  sont  les  mêmes 
que  celles  des  aliénés  placés  volontairement  et  traités  à  leurs  frais. 
L'arrêté  d'autorisation  pris  par  le  préfet  ne  lui  confère  aucun  droit 
pour  les  retenir,  à  moins  qu'ils  ne  soient  dangereux.  S'il  veut  s'op- 
poser à  leur  sortie,  il  doit  décerner  un  ordre  spécial  (loi  de  1838, 
art.  13  et  suiv.,  et  art,  21  et  circul.  du  14  août  1840). 

Depuis  quelques  années,  il  s'est  introduit  dans  quelques  départe- 
ments un  usage  abusif.  Plusieurs  préfets,  pour  éviter  toute  difficulté 
sur  la  question,de  savoir  si  un  aliéné  était  ou  n'était  pas  dangereux, 
ont  trouvé  plus  simple  et  plus  commode  de  procéder  pour  les  aliénés 
non  dangereux  placés  aux  frais  des  départements  comme  pour  les 
aliénés  dangereux,  par  des  ordres  de  placement  d'office.  Ce  mode 
de  procéder  est  contraire  à  la  loi  et  aux  instructions  ministérielles 
(loi  de  1838,  art.  18  à  20,  25,  §  2;  circul.  des  10  avril  et  19  juil- 
let 1839,  14  août  1840,  17  novemnre  1854)  ;  il  en  résulte  que  les 
familles  et  les  personnes  désignées  dans  l'art.  13  de  la  loi  de  1838 
sont  privées  du  droit  de  faire  sortir  l'aliéné,  si  elles  le  jugent  conve- 
nable; et  que,  même  en  cas  de  guérison,  les  personnes  placées  ne 
peuvent  être  libérées  sans  en  référer  au  préfet  et  sans  son  autorisa- 
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tion  spéciale  (1),  ce  qui  prolonge  la  rétention  et  occasionne  des 
frais  de  séjour  inutiles. 

§  7.  —  Surveillance  et  police  des  établissements  publics  et  privés. 
Visites,  correspondances  et  sorties  d'essai. 

La  police  générale  intérieure  des  établissements  publics  d'aliénés 
appartient  au  directeur;  c'est  lui  qui  pourvoit  à  l'admission  et  à  la  sor- 
tie des  aliénés  sous  les  conditions  prescrites  par  la  loi;  il  veille  à  la 
tenue  des  différents  registres  sur  lesquels  sont  inscrits  l'entrée  des 
aliénés  et  les  résultats  de  leur  traitement,  et  transcrits  les  ordres  du 
préfet  (loi  de  1888,  art.  12  et  18);  mais  c'est  plus  particulièrement 
le  médecin-chef  qui  est  chargé  de  la  police  des  aliénés  (2).  Le  médecin 
règle  sans  contrôle  le  mode  de  placement,  de  surveillance  et  de  traite- 
ment de  chaque  patient.  11  désigne  seul  les  aliénés  pour  les  travaux 
et  les  exercices  auxquels  ils  peuvent  être  occupés.  11  est  spécialement 
chargé  de  veiller  à  ce  que  les  employés  et  les  gens  de  service  aient 
pour  les  aliénés  les  égards  convenables  (3).  11  doit  visiter  chaque 
jour  les  aliénés  de  toute  classe  et  de  toute  catégorie.  Au  moment  de 
la  visite,  il  est  tenu  des  notes  indiquant  pour  chaque  malade  nomi- 
nativement, les  observations  faites  et  les  prescriptions  alimentaires, 
pharmaceutiques  et  médicales.  Ces  notes  servent  à  la  rédaction 
d'observations  courantes  individuelles,  qui  sont  soigneusement  con- 
servées. Leur  rédaction  commence  au  moment  de  l'entrée  de  l'aliéné. 
Elles  doivent  contenir  l'abrégé  historique  de  la  maladie,  l'indication' 
de  ses  causes,  ses  variations,  le  mode  de  traitement,  et  se  continuer 
sans  interruption  jusqu'à  la  guérison  ou  au  décès  (règlement  du 
20  mars  1857,  art.  11  à  13  et  59  à  64).  C'est  sur  les  observations 
courantes  que  sont  relevés  les  résultats  du  traitement  portés  chaque 
mois  pour  chaque  aliéné,  sur  le  registre  d'entrée,  et  le  rapport  sur 
rétat  de  chaque  aliéné,  sur  la  nature  de  sa  maladie  et  l'état  du  trai- 
tement qui  doit  être  transmis  au  préfet  au  commencement  de  chaque 
semestre  (loi  de  1838,  art.  12  et  20)  (4).  Outre  le  rapport  trimestriel 

(1)  Voir  page  57. 

(2)  Le  plus  souvent  c'est  le  directeur  qui  est  en  même  temps  médecin  en  chef. 

(3)  L'article  105  du  règlement  réserve  expressément  au  médecin-chef  l'emploi  des 
moyensde  contrainte:  l'application  de  la  camisole,  le  fauteuil  de  force,  la  réclusion 
en  cellule,etc.  Il  est  expressément  interdit  aux  infirmiers  d'infliger  auxaliénés  quel- 
que punition  que  ce  soit.  Tout  infirmier  convaincu  d'avoir  maltraité  un  aliéné  est 
immédiatement  révoqué,  sans  préjudice  des  poursuites  judiciaires,  s'il  y  a  lieu, 
art.  106-107).  Dans  sa  circulaire,  le  ministre  fait  observer  qne  l'emploi  des  moyens 
de  contrainte  doit  être  restreiiit  aux  cas  exceptionnels. 

(4)  L'obligation  d'un  rapport  semestriel  imposée  par  l'article  20,  paraît  dans  la 
loi  ne  se  rapporter  qu'aux  aliénés  retenus  d'office;  mais  elle  a  été  étendue  à  tous 
les  aliénés  par  les  instructions  ministérielles. 
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le médecin-chef,  dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  année, 
rédige  un  compte  général  et  détaillé  et  un  relevé  statistique  du  ser- 
vice médical  pendant  l'année  précédente.  Ce  compte  rendu  et  un 
compte  moral  et  administratif,  rédigé  par  le  directeur,  sont  sou- 
mis au  conseil  de  surveillance  et  transmis  avec  son  avis  au  préfet 
(règlement,  art.  14  et  65).  Indépendamment  et  en  dehors  des  rap- 
ports, le  directeur  doit  donner  immédiatement  avis  au  préfet  des 
décès  et  des  sorties,  et  lui  signaler  les  évasions,  les  accidents,  les 
meurtres,  les  suicides  ou  leurs  tentatives,  et  tous  les  faits  de  quel- 
que gravité  concernant  les  malades  ou  les  employés  [ibid.^  art.  24  et 
div.  circul.). 

Ces  règles  imposées  par  le  règlement  ministériel  du  20  mars  1858, 
aux  établissements  publics,  ainsi  qu'aux  établissements  privés  qui 
ont  des  traités  avec  les  départements,  sont  aussi  observées  par  les 
établissements  privés  dans  leurs  dispositions  les  plus  importantes. 
Quoique  la  loi  ne  dise  pas,  comme  elle  le  dit  pour  les  établissements 
publics,  que  leurs  règlements  doivent  être  approuvés  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  en  fait,  comme  condition  des  autorisations  nou- 
velles ou  du  maintien  des  autorisations  anciennes,  on  exige  que  ces 
règlements  soient  soumis  à  l'approbation  du  préfet  (1)  qui,  en  se 
conformant  aux  instructions  ministérielles,  y  fait  insérer  les  princi- 
paux articles  du  règlement-type. 

Dans  les  établissements  privés  de  Paris,  il  est  tenu  un  registre  des 
aliénés,  visé  à  chaque  mutation  par  le  commissaire  de  police  du 
quartier.  On  y  inscrit  les  dates  de  l'entrée,  de  la  sortie  ou  du  décès 
dé  chaque  aliéné.  On  y  annexe  les  certificats  de  quinzaine  et  les 
certificats  semestriels,  que  le  commissaire  est  chargé  de  transmettre 
à  la  préfecture  de  police.  C'est  par  la  préfecture  que  connaissance 
en  est  donnée  au  parquet.  C'est  aussi  par  l'intermédiaire  des  com- 
missaires de  police  qu'avis  est  donné  des  accidents,  des  évasions, 
des  meurtres,  etc. 

Le  livre  tenu  dans  ces  établissements  en  exécution  de  l'art.  12  de  la 
loi  de  1838  est  divisé  en  quatre  colonnes;  dans  la  première  sont  in- 
scrits :  ries  nom  et  prénoms  de  l'aliéné,  l'âge,  le  lieu  de  naissance, 
l'état  civil,  la  profession,  la  demeure  habituelle;  2°  la  mention  de  la 
visite  faite  par  ordre  du  préfet  dans  les  trois  jours  de  l'entrée  de  l'a- 
liéné (art.  9  de  la  loi)  et  les  noms  du  médecin  et  des  autres  personnes 
qui  l'ont  faite;  3°  le  résumé  historique  de  la  vie  de  l'aliéné  en  ce  qui 


(1)  Avant  les  lois  sur  la  décentralisation,  ces  règlements  étaient  soumis  à  l'ap- 
probation du  ministre  de  l'intérieur,  et  expédiés  par  le  directeur  général  de  l'admi- 
nistration dans  la  même  forme  que  les  règlements  pour  les  asiles  publics. 
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concerne  sa  maladie  et  tout  ce  qui  s'y  rattache  ;  le  mode  et  le  résultat 
du  traitement;  les  mentions  mensuelles  constatant  les  phases  d'a- 
mélioration ou  d'aggravation.  Dans  la  seconde  colonne  sont  tran- 
scrits :  la  demande  d'admission,  la  qualité  de  la  personne  qui  a  fait 
le  placement  ou  volontaire  ou  d'office,  le  certificat  du  médecin  joint 
à  la  demande,  les  certificats  du  médecin-chef  adressés  au  préfet 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'entrée  et  après  la  première  quin- 
zaine du  placement  (art.  9  et  11  de  la  loi)  ;  on  y  inscrit  les  mentions 
des  évasions  et  des  réintégrations,  des  décès  et  de  leurs  causes, 
ainsi  que  les  sorties.  Le  certificat  qui  avertit  le  préfet  de  la  sortie, 
constate  la  guérison  ou  l'amélioration,  l'état  stationnaire  ou  l'incu- 
rabilité,  le  lieu  où  doit  résider  l'aliéné,  la  personne  à  laquelle  il  a 
été  remis.  Le  certificat  de  décès  énonce  la  maladie  à  laquelle  l'a- 
liéné a  succombé.  Le  certificat  d'évasion  doit  être  suivi  d'un  autre 
certificat  faisant  connaître  si  l'aliéné  a  été  réintégré,  s'il  est  resté 
dans  sa  famille  ou  s'il  a  été  placé  ailleurs.  La  troisième  colonne  in- 
dique les  noms,  qualités  et  demeure  de  la  personne  qui  a  fait  le  pla- 
cement, les  dates  de  la  correspondance  avec  le  préfet  et  les  pièces 
réclamées.  La  quatrième  et  dernière  colonne  constate  l'envoi  des 
états  mensuels  et  semestriels  avec  les  mentions  concernant  l'aliéné. 

De  cette  énumération,  qui  résume  l'exécution  de  toutes  les  obli- 
gations imposées  aux  établissements  privés,  il  ressort  nettement 
qu'ils  sont  astreints  aux  mêmes  règles  que  les  établissements  pu- 
blics. Il  en  ressort  aussi  que  si  les  registres  sont  bien  tenus,  il  suffit 
de  quelques  instants  pour  se  bien  rendre  compte  de  la  situation  de 
chaque  aliéné,  par  la  seule  inspection  des  pages  qui  le  concernent. 

Je  n'ai  pu  constater  personnellement  les  faits  qui  précèdent  que 
pour  le  département  de  la  Seine,  mais  on  peut  regarder  comme 
certain  que  dans  tous  les  établissements  privés  de  France,  sauf  des 
différences  sans  importance,  les  mêmes  pratiques  sont  observées. 

Dans  les  établissements  publics,  les  aliénés  ne  peuvent  être  visi- 
tés même  par  leurs  parents  et  leurs  amis,  que  sur  une  permission 
écrite  du  médecin  en  chef,  visée  par  le  directeur.  Les  visites  se  font 
au  parloir  ou  dans  les  jardins,  sous  la  surveillance  des  infirmiers  et 
exceptionnellement,  ou  en  cas  de  nécessité,  dans  les  quartiers  et 
dans  les  chambres  des  pensionnaires,  sur  autorisation  spéciale.  Ces 
visites  doivent  cesser  immédiatement  si  elles  ont  pour  effet  d'agiter 
le  malade  (règlement,  art.  167  et  suiv.). 

Les  mêmes  règles  sont  observées  dans  les  établissements  privés. 
En  général,  lorsque  la  situation  de  l'aliéné  le  permet,  on  admet  aux 
visites,  sans  permission  écrite  spéciale,  tout  visiteur  qui  se  présente 
et  qui  donne  un  motif  suffisant,  en  exceptant  seulement  ceux  que  la 
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personne  par  laquelle  a  été  fait  le  placement  défend  de  laisser  voir. 
En  cas  de  réclamation  pour  refus  de  visite,  les  direcJteurs  exigent  un 
ordre  du  procureur  impérial  ou  de  la  préfecture  de  police;  si  mal- 
gré cet  ordre,  la  personne  quia  opéré  le  placement  persiste  à  s'op- 
poser à  la  visite,  il  en  est  référé  an  tribunal. 

Aucune  requête,  aucunes  réclamations  adressées  par  l'aliéné,  soit 
à  l'autorité  judiciaire,  soit  à  l'autorité  administrative,  ne  peuvent 
être  supprimées  par  les  directeurs  d'établissements  sous  des  peines 
sévères  (loi  de  1838,  art.  29  §  6  et  art.  41).  La  loi  ne  s'occupe  pas 
des  correspondances  particulières.  En  fait,  les  directeurs  affirment 
que  toute  lettre  écrite  par  l'aliéné  pour  recouvrer  sa  liberté  est  tou- 
jours envoyée  à  l'autorité  administrative  ou  à  l'autorité  judiciaire  à 
laquelle  elle  est  adressée.  «  Outre  qu'une  suppression  serait  punis- 
«  sable,  m'écrivait  l'un  d'eux,  M.  Brière  de  Boismont,  elle  serait 
«  toujours  déjouée,  car  les  lettres  interceptées  seraient  plus  tard 
«  transmises  par  les  parents  des  autres  malades,  par  des  domestiques 
((  gagnés  ou  renvoyés,  par  les  passants  auxquels  elles  sont  souvent 
«  jetées.  »  La  correspondance  aux  parents,  amis  et  connaissances 
est  quelquefois  arrêtée.  Les  motifs  donnés  sont  le  défaut  d'affranchis- 
sement, et  principalement  l'absurdité  de  la  plupart  des  lettres  et  les 
conséquences  fâcheuses  qui  peuvent  en  résulter  pour  les  familles  ou 
les  tiers,  lorsque  ces  lettres  contiennent,  comme  cela  arrive  le  plus 
souvent,  des  ordres  d'achat  ou  de  vente,  des  calomnies,  la  révéla- 
tion des  secrets  de  famille  d'autres  pensionnaires,  etc.  ;  quelquefois 
aussi,  elles  se  multiplient  tellement,  que  les  parents  eux-mêmes 
demandent  qu'elles  ne  soient  pas  envoyées. 

Dans  les  établissements  publics,  aucun  aliéné  ne  peut  faire  des 
promenades  extérieures,  s'il  n'est  accompagné  d'un  infirmier  ou  s'il 
n'est  confié  à  un  parent,  ou  à  un  ami,  qui  prend  la  responsabilité  de 
la  surveillance.  La  permission  de  sortie,  délivrée  par  le  médecin- 
chef  et  visée  par  le  directeur,  doit  mentionner  le  nom  de  la  personne 
qui  accompagnera  ou  recevra  le  malade  et  déterminer  la  durée  de 
l'absence  (règlement,  art.  170).  Dans  les  établissements  privés,  les 
permissions  de  sorties  s'accordent  plus  facilement  et  avec  moins 
de  restrictions.  Lorsque  les  malades  sont  devenus  tranquilles  et  qu'ils 
ne  présentent  pas  des  symptômes  de  folie  de  nature  à  troubler  la 
tranquillité  publique,  on  les  laisse  sortir  avec  leur  domestique  pour 
se  promener  dans  la  campagne  ou  dans  Paris;  quelques-uns  obtien- 
nent la  permission  d'aller  au  spectacle,  mais  toujours  accompagnés. 
Plusieurs  mêmes  sortent  seuls  :  on  cite  un  employé  de  la  banque  de 
France  et  un  employé  du  ministère  des  finances,  traités  dans  l'éta- 
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blissement  de  M.  Brière  de  Boismont,  qui,  pendant  plusieurs  années 
sortaient  chaque  jour  pour  aller  remplir  leurs  fonctions  (1). 

Quand  la  maladie  s'est  améliorée  mais  reste  stationnaire,  et  lors- 
que le  caractère  de  la  folie  n'a  rien  de  dangereux,  quelques  chefs 
d'établissement  envoient  les  aliénés  passer  quelques  temps  dans 
leurs  familles.  Ces  essais,  qui  ont  quelquefois  produit  d'heureux 
résultats,  n'ont  été  prévus  ni  par  la  loi,  ni  parles  règlements.  Ils  ne 
paraissent  pas  être  pratiqués  dans  les  établissements  publics,  ni 
même  habituellement  dans  la  plupart  des  établissements  privés. 

§  8.  —  Inspection  des  établissements  d'aliénés. 

Le  préfet  et  les  personnes  spécialement  déléguées  à  cet  effet  par 
lui,  ou  par  le  ministre  de  l'intérieur,  le  président  du  tribunal  civil, 
le  procureur  impérial,  le  juge  de  paix,  et  le  maire  de  la  commune, 
sont  chargés  de  visiter  les  établissements  publics  ou  privés  consa- 
crés aux  aliénés.  Ils  doivent  recevoir  les  réclamations  des  personnes 
qui  y  sont  placées  et  prendre  à  leur  égard  tous  renseignements  propres 
à  faire  connaître  leur  position.  Les  établissements  privés  doivent 
être  visités  à  des  jours  indéterminés,  une  fois  au  moins  chaque  tri- 
mestre, par  le  procureur  impérial  de  l'arrondissement;  et  les  établis- 
sements publics  une  fois  au  moins  par  semestre.  Les  registres  doi- 
vent leur  être  communiqués;  et  après  la  visite,  ils  doivent  y  oppo- 
ser leur  visa,  leur  signature  et  leurs  observations,  s'il  y  a  lieu  (loi 
de  1838,  art.  4). 

Usant  du  droit  de  faire  visiter  les  établissements  d'aliénés  que  lui 
donnait  la  loi,  peu  de  temps  après  qu'elle  a  été  votée,  le  ministre 
de  l'intérieur  institua  un  inspecteur  général  des  aliénés  (2).  Jusqu'en 
1848,  il  dut  suffire  seul  à  l'inspection  des  établissements  publics  et 
privés  pour  constater,  en  vertu  des  délégations  qui  lui  étaient  don- 
nées, la  situation  des  aliénés  et  l'exécution  de  la  loi.  Les  quartiers 
d'aliénés  placés  dans  les  hospices  et  hôpitaux  étaient  aussi  inspectés 
sans  délégation  par  les  inspecteurs  généraux  des  établissements  de 
bienfaisance,  mais  ils  n'avaient  mission  de  les  examiner  que  sous  le 
rapport    de   l'administration    et    de    la  comptabilité    (arrêté   du 

(1)  ici  se  place  un  fait  qui  tend  à  prouver  l'influence  qu'exercent  sur  l'esprit 
(i'un  aliéné  le  séjour  dans  uue  maison  de  santé  et  des  occupations  réglées.  L'un  de 
ces  employés  ayant  obtenu  sa  retraite,  crut  pouvoir  sans  danger  quitter  l'établisse- 
ment. Très-peu  de  temps  après  on  le  ramenait  complètement  aliéné.  Dès  que  la 
contrainte  morale  que  lui  imposaient  son  séjour  dans  l'établissement  et  ses  fonctions 
avaient  cessé,  la  maladie  avait  repris  son  cours. 

(2)  Cet  inspecteur  était  M.  le  docteur  Ferrus,  médecin  en  chef  de  Bicétre,  qui 
avait  activement  coopéré  avec  M.  le  docteur  Falret,  à  la  préparation  de  la  loi. 
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\  juin  1839).  Un  arrêté  du  25  novembre  1848,  développa  le  service 
de  l'inspection  des  aliénés  en  créant  un  second  inspecteur  généra 
sans  distinction  de  classe.  Ce  service  n'a  été  en  réalité  légalement 
institué  que  par  un  décret  du  15  janvier  1852,  Aux  termes  de  ce  dé- 
cret, le  cadre  du  personnel  de  l'inspection  pour  les  asiles  d'aliénés 
devait  se  composer  d'un  inspecteur  général  de  première  classe,  d'un 
inspecteur  général  de  deuxième  classe  et  d'un  inspecteur  général 
adjoint.  Mais  le  décret  ayant  réservé  les  droits  des  inspecteurs  gé- 
néraux existant  au  moment  où  il  fut  promulgué,  en  réalité,  après  le 
décret,  le  service  se  composa  des  deux  inspecteurs  généraux  de  pre- 
mière classe  déjà  en  exercice,  d'un  inspecteur  général  de  deuxième 
classe  et  d'un  inspecteur  général  adjoint.  En  1856,  les  inspecteurs 
généraux  adjoints  turent  supprimés,  de  fait,  par  la  promotion  à  la 
seconde  classe,  de  l'inspecteur  général  adjoint  alors  en  exercice. 
Depuis  cette  époque,  le  service  est  fait  par  deux  inspecteurs  géné- 
raux de  première  classe  et  deux  de  deuxième  classe.  Ces  inspecteurs 
forment  une  section  du  corps  des  inspecteurs  généraux  des  services 
administratifs  qui  dépendent  du  ministère  de  l'intérieur,  et  ils  siè- 
gent avec  les  inspecteurs  généraux  des  autres  services,  lorsqu'ils  se 
réunissent  en  conseil  général.  Les  inspecteurs  généraux  de  première 
classe  ne  peuvent  être  choisis  que  parmi  ceux  de  deuxième  classe  ; 
les  inspecteurs  généraux  de  deuxième  classe,  parmi  les  inspecteurs 
généraux  adjoints,  docteurs  en  médecine,  comptant  trois  ans  de 
nomination,  ou  parmi  les  docteurs  médecins  ayant  exercé  pendant 
cinq  ans  les  fonctions  de  directeurs  médecins  ou  de  médecins  en 
chef,  ou  de  directeurs  dans  un  service  d'aliénés,  comprenant  au 
moins  cent  malades.  Les  seules  conditions  pour  être  inspecteur  gé- 
néral adjoint,  sont  d'être  âgé  de  vingt-cinq  ans  et  d'être  docteur 
médecin  (décr.  du  15  janvier  1852). 

La  distinction  en  classes  ne  confère  aucune  attribution  particu- 
lière; tous  les  inspecteurs  généraux  ont  les  mêmes  droits.  Ces 
droits  d'ailleurs  sont  excessivement  restreints.  Chaque  année,  ils 
inspectent  les  asiles  publics  et  privés,  et  les  quartiers  d'aliénés  dans 
les  hospices  et  autres  établissements  de  même  nature;  mais  ils  n'a- 
gissent pas  en  vertu  d'un  droit  qui  leur  soit  propre  et  qui  résulte  du 
titre  de  leurs  fonctions.  Il  leur  faut  une  délégation  spéciale  du  mi- 
nistre; sans  cette  délégation,  l'entrée  des  établissements  pourrait 
leur  être  refusée.  Ils  ne  font  pas  leurs  visites  au  jour  qu'ils  jugent 
le  plus  convenable  et  dans  l'établissement  qu'ils  croient  le  plus  utile 
d'inspecter;  leurs  tournées  doivent  commencer  régulièrement  au 
premier  mai  de  chaque  année,  et  conformément  à  un  itinéraire 
tracé  par  le  ministre.  S'ils  font  d'autres   visites,  c'est   seulement 

5 


—  66  — 

quand  il  leur  est  confié  par  le  ministre  des  missions  extraordinaires. 
Dans  rintervalle  des  tournées,  réunis  en  conseil  de  section,  ils 
donnent  leur  avis  sur  les  projets  de  construction  et  d'appropriation 
et  sur  les  règlements  et  la  discipline  des  établissements  d'aliénés,  et 
ils  délibèrent  sur  les  diverses  questions  d'administration.ret  d'orga- 
nisation dont  ils  sont  saisis  par  le  ministre.  Le  décret  ajoute  qu'ils 
délibèrent  aussi  sur  les  questions  dont  l'utilité  d'examen  résulterait 
de  leurs  rapports  d'inspection.  Il  semblerait  en  résulter  un  certain 
droit  d'initiative;  mais  cette  disposition  du  décret  a  été  interprétée 
dans  ce  sens,  qu'ils  n'ont  le  droit  de  délibération  que  quand  ils  y 
sont  provoqués  par  le  ministre.  De  même,  le  décret  leur  donne  la 
faculté  de  prendre  part  aux  délibérations  des  inspecteurs  généraux 
des  prisons,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  questions  relatives  à  l'état 
sanitaire  des  prisons  ;  mais  dans  la  pratique  on  n'admettrait  pas 
qu'ils  pussent  prendre  part  aux  délibérations,  même  dans  le  cas 
prévu  par  le  décret,  à  moins  d'avoir  été  spécialement  convoqués 
(décret  du  15  janvier  1852,  art.  1,  3, '6,  9,  10,  12  et  suiv.).  Quelques 
circulaires  portent  eu  outre  que  les  inspecteurs  seront  consultés 
sur  le  choix  du  personnel  des  asiles;  en  fait,  ils  ne  sont  jamais 
consultés. 

Les  préfets  ont  le  droit  de  nommer  des  inspecteurs  de  départe- 
ments; un  très-petit  nombre  d'entre  eux  en  ont  usé.  Les  conditions 
de  la  nomination  de  ces  inspecteurs,  leurs  attributions  et  le  mode 
de  leur  service  n'ont  jamais  été  réglés  et  organisés  d'une  manière 
générale  et  uniforme  (1)  ;  ils  ne  fonctionnent  à  peu  près  régulière- 
ment comme  inspecteurs  réels  et  effectifs  des  établissements  d'alié- 
nés que  dans  quatre  ou  cinq  départements  (2).  Quelquefois  les  préfets 
ont  choisi  comme  inspecteurs  départementaux,  les  directeurs 
mêmes  des  asiles  publics.  Le  plus  souvent,  ces  inspecteurs  ne  sont 
pas  même  docteurs-médecins,  et  leur  unique  mission  est  d'aller  sur 
place  faire  une  enquête  sur  les  ressources  des  familles,  lorsqu'une 
demande  à  fin  de  placement  d'un  aliéné  indigent  est  formée. 

En  fait,  les  établissements  publics  sont  visités  deux  fois,  les  éta- 
blissements privés  quatre  fois  par  an  par  les  procureurs  impériaux 
ou  leurs  substituts,  et  une  fois  par  les  inspecteurs  généraux,  indé- 

(1)  Aucune  disposition  du  décret  ou  dus  ordoniiauces  ne  défend  de  choisir  des 
délégués  inspecteurs,  qui  soient  parents  des  personnes  intéressées  dans  l'établisse- 
ment à  visiter.  Seulement  le  ministre  de  l'intérieur  s'est  engagé  à  recommander 
dans  ses  instructions  de  ne  déléguer  que  des  personnes  n'ayant  aucun  rapport  de 
parenté,  d'amilié  ou  d'affaires  avec  les  peisonuesà  inspecter. 

(2)  On  me  cite  les  départements  de  la  Seine,  de  Seine-3t-0ise,  de  la  Gironde  et 
de  la  Somme. 
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pendamment  des  visites  accidentelles  pour  enquêtes  sur  des  ques- 
tions spéciales  ou  sur  des  réclamations,  et  des  visites  des  inspecteurs 
départementaux  dans  les  rares  départements  oti  ils  fonctionnent. 
Le  président  du  tribunal  civil,  le  juge' de  paix  et  le  maire  usent  ra- 
rement du  droit  de  visite  que  la  loi  leur  a  donné.  On  n'évalue  pas  à 
un  dixième  le  nombre  des  départements  dans  lesquels  quelques-uns 
d'entre  eux  se  croient  obligés  de  visiter  l'asile  une  ou  au  plus  deux 
fois  par  an;  les  procureurs  impériaux  eux-mêmes  ne  font  pas  tou- 
jours régulièrement  les  visites,  et  l'on  cite  des  départements  oîi  ces 
visites  ont  été  interrompues  pendant  plusieurs  années. 

A  Paris,  la  surveillance  est  partagée  entre  le  préfet  de  la  Seine  et 
le  préfet  de  police. 

Le  préfet  de  la  Seine  n'a  d'autorité  directe  que  sur  trois  établis- 
sements fondés  aux  frais  du  département  de  la  Seine  et  dans  lesquels 
sont  reçus  les  aliénés  placés  aux  frais  du  département  et  des  aliénés 
payant  pension  (l).  Pour  le  service  d'inspection  de  ces  établisse- 
ments, le  préfet  de  la  Seine  a  institué  un  inspecteur  général  dépar- 
temental (2)  qui  constate  l'aliénation  avant  que  l'admission  soit 
accordée  et  surveill*^  les  établissements  eux-mêmes.  Il  visite  déplus, 
sur  délégations  spéciales,  les  nombreux  aliénés  traités  aux  frais  du 
département  de  la  Seine,  à  Bicêtre,  à  la  Salpêtrière  et  dans  vingt- 
quatre  asiles  publics  des  départements  avec  lesquels  le  département 
de  la  Seine  a  passé  des  traités,  dont  le  droit  d'inspection  estunedes 
conditions.  Mais  dans  ce  cas  l'inspection  s'arrête  aux  individus  pen- 
sionnés et  ne  s'étend  pas  aux  établissements  {:]).  Au  mois  de  mai  1867, 
le  préfet  de  la  Seine  a  annexé  à  l'asile  Saint-Anne  un  bureau  central 
d'examen  où  doivent  être  amenés  tous  les  aliénés  dont  le  placement 
lui  est  demandé;  là  ils  sont  examinés  par  l'inspecteur  général  et,  si 
l'aliénation  est  constatée,  ils  sont  répartis  dans  les  divers  établisse- 
ments suivant  la  nature  et  la  forme  de  leur  aliénation  mentale.  Plu- 
sieurs fois  il  est  arrivé  que  cet  examen  préliminaire  a  fait  recon- 
naître que  des  individus  présentés  comme  aliénés,  étaient  seulement 

(1)  Ces  élablissments  sont  Sainte-Anne,  Ville-Éviard  et  Vaucluse.  Les  deux 
derniers  ne  sont  même  pas  dans  le  département  de  la  Seine,  mais  dans  celui  de 
Seine-et-Oise. 

(2)  L'inspecteur  actuel  est  M.  Girard  de  Cailleux,  ancien  directeur  de  l'asile  pu- 
blic d'Auxerre. 

(3)  Le  chiffre  de  24  départements  est  donné  avec  leur  désignation,  par  le  compte 
rendu  des  établissements  de  bienfaisance  de  la  Seine,  pour  l'année  1864,  publié 
en  1865.  Il  en  résulte  aussi  que  les  24  établissements  renfermaient  à  cette  époque 
2,709  aliénés,  appartenant  au  département  delà  Seine,  et  qu'en  outre,  dans  les  au- 
tres maisons,  51  aliénés  étaient  à  la  charge  de  ce  département  comme  y  ayant  leur 
domicile  de  secours. 
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atteints  de  diverses  maladies  qui  n'altèrent  qu'accidentellement  la 
raison. 

Le  préfet  de  police  ordonne  les  placements  d'office  des  individus 
reconnus  dangereux,  à  la  suite  d'enquêtes  et  de  visites  de  médecins 
ordonnées  par  lui  ;  c'est  à  lui  aussi  qu'il  appartient  de  faire  visiter, 
dans  les  trois  jours  de  la  réception  du  bulletin  de  placement,  les 
individus  volontairement  placés  dans  les  asiles  privés.  Ces  visites 
sont  faites  par  des  médecins  attachés  au  service  de  la  préfecture  et 
spécialement  délégués  pour  chaque  visite.  Les  mêmes  médecins, 
ou  un  inspecteur  non  médecin,  suivant  les  cas,  sont  délégués  pour 
faire  des  enquêtes  dans  toutes  les  circonstances  où  il  est  adressé  à  la 
préfecture  de  police  des  réclamations  ou  des  plaintes  par  les  alié- 
nés, ce  qui  est  assez  fréquent,  ou  s'il  survient  des  accidents,  ou 
lorsqu'il  y  a  lieu  de  rechercher  s'il  convient  d'apporter  des  modifi- 
cations au  régime,  au  traitement,  etc.,  etc. 

A  moins  de  missions  spéciales,  les  fonctions  des  visiteurs  et  des 
inspecteurs  consistent  :  1°  à  constater  l'état  des  registres;  la  tenue 
de  l'établissement;  les  conditions  hygiéniques  dans  lesquelles  il  est 
placé  et  son  isolement  des  maisons  voisines  ;  quel  est  le  règlement 
intérieur  et  comment  il  s'exécute;  quel  est  le  régime  alimentaire; 
2°  à  recevoir  les  réclamations  des  aliénés  et  les  plaintes  en  détention 
arbitraire. 

Après  chaque  inspection,  les  inspecteurs  généraux  font  au  ministre 
des  rapports  qui  ne  sont  pas  publiés;  les  inspecteurs  départemen- 
taux, les  médecins  et  les  inspecteurs  de  la  préfecture  de  police  font 
aussi  des  rapports  adressés  aux  préfets.  Ces  rapports  ne  sont  pas 
centralisés  au  ministère  et  restent  secrets.  Lorsque  les  inspecteurs 
généraux  ou  départementaux  pensent  qu'il  y  a  des  modifications  à 
introduire  dans  la  conduite  de  l'établissement  ou  un  blâme  à  infli- 
ger, ils  en  informent  les  préfets  qui,  le  plus  souvent,  font  trans- 
mettre de  vive  voix,  par  leurs  agents,  leurs  observations  aux  direc- 
teurs des  établissements.  S'il  est  statué  sur  des  plaintes  ou  des 
réclamations,  il  n'est  pas  ordinairement  donné  connaissance  par 
écrit  aux  personnes  intéressées  des  rapports  et  de  la  suite  qu'ils 
ont  reçue,  on  se  borne  à  les  informer  des  décisions  qui  les  touchent 
directement.  Si  les  préfets  sont  prévenus  par  les  inspecteurs,  ou 
par  une  voie  quelconque,  de  quelques  faits  concernant  la  violation 
de  la  liberté  individuelle,  ou  de  contraventions  de  nature  à  être 
poursuivies  devant  les  tribunaux,  ils  doivent,  aux  termes  des  circu- 
laires et  des  explications  données  par  le  rapporteur  dans  la  discus- 
sion de  la  loi,  saisir  directement  les  officiers  de  police  judiciaire, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en  référer  au  ministre. 
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Les  fonctionnaires  chargés  par  la  loi  de  visiter  les  établissements 
publics  ou  privés,  et  les  inspecteurs,  même  les  inspecteurs  généraux, 
quoique  tenus  de  recevoir  les  réclamations  des  séquestrés  et  de 
prendre  tous  les  renseignements  propres  à  faire  connnaître  leur 
position,  n'ont  pas  un  droit  d'enquête  direct  et  immédiat;  ils  ne 
peuvent  entendre  des  témoins  et  faire  une  information  complète.  Si 
les  abus  rentrent  dans  leur  ressort,  ils  peuvent,  il  est  vrai,  les  répri- 
mer en  vertu  de  l'autorité  que  leur  donnent  leurs  fonctions  spé- 
ciales ;  mais,  dans  les  autres  cas,  ils  doivent  se  borner  à  saisir  l'au- 
torité compétente,  c'est-à-dire  :  soit  l'autorité  administrative,  si  les 
observations  portent  sur  le  régime  ou  la  direction  de  la  maison;  soit 
les  officiers  de  police  judiciaire,  si  les  observations  concernent  les 
personnes.  C'est  alors  à  l'autorité  administrative  ou  à  l'autorité  ju- 
diciaire à  procéder,  s'il  y  a  lieu,  à  des  enquêtes  pour  constater  les 
faits  (1). 

§  9.  —  Administration  des  biens  des  aliénés  séquestrés. 

Les  commissions  administratives  dans  les  hôpitaux,  les  commis- 
sions de  surveillance  dans  les  asiles  exercent  de  droit  les  fonctions 
d'administrateurs  provisoires  des  biens  de  tout  aliéné  non  interdit 
qui  est  placé  dans  ces  établissements.  Ces  fonctions  sont  remplies  par 
un  de  leurs  membres  qu'elles  délèguent  spécialement  chaque  année 
dans  la  séance  ordinaire  de  janvier  (loi  de  1838,  art.  31,  et  art.  8  du 
règlement  du  20  mars  1857).  Le  droit  de  désigner  un  administrateur 
légal  n'appartient  qu'aux  commissions  de  surveillance  des  établisse- 
ments publics,  il  ne  peut  être  exercé  par  les  commissions  de  sur- 
veillance instituées  en  vertu  d'instructions  ministérielles  près  des  éta- 
blissements privés  avec  lesquels  les  départements  ont  fait  des  traités, 
(circul.  du  16  janv.  1860).  Dans  ces  établissements  comme  dans  tous 
les  établissements  privés,  il  ne  peut  être  nommé  des  administrateurs 
provisoires  aux  aliénés  que  par  le  tribunal  du  lieu  de  leur  domicile. 
Cette  nomination  est  faite  en  chambre  du  conseil,  après  délibération 
du  conseil  de  famille  et  sur  les  conclusions  du  procureur  impérial; 
elle  doit  avoir  été  demandée  par  les  parents,  l'époux  ou  l'épouse, 
ou  provoquée  d'office  par  le  ministère  public.  Les  familles  peuvent 
faire  nommer  un  administrateur  provisoire  même  aux  aliénés  pla^ 
ces  dans  les  établissements  publics  :  dans  ce  cas  les  pouvoirs  de 
l'administrateur  légal  cessent.  La  commission  de  surveillance  elle- 
même  a  le  droit  de  provoquer  la  nomination  d'un  administrateur 

(1)  Réponse  du  ministre  de  l'intérieur  dans  la  discussion  de  la  loi  [Moniteur  du 
9  février  1838,  p.  250). 
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provisoire  par  le  tribunal,  lorsqu'elle  juge  utile  de  se  décharger  de 
l'administration  des  biens  d'un  aliéné  (loi  de  1838,  art.  32). 

Les  administrateurspeuventprocéderaurecouvrement  des  sommes 
dues  à  l'aliéné  et  à  l'acquittement  de  ses  dettes,  passer  des  baux 
qui  n'excèdent  pas  trois  ans  et  même,  avec  l'autorisation  du  tribunal, 
aire  vendre  le  mobilier  de  l'aliéné  ;  ils  peuvent  le  représenter  dans 
les  inventaires,  comptes,  partages  et  liquidations  dans  lesquels  il 
est  intéressé,  mais  ils  ne  peuvent  intenter  en  son  nom  une  action  mo- 
bilière ou  immobilière,  ni  même  répondre  à  une  demande  formée 
contre  lui.  L'aliéné  ne  peut  être  représenté  en  justice,  soit  comme 
demandeur,  soit  comme  défendeur,  que  par  un  mandataire  spécial 
nommé  par  le  tribunal  {ibid.,  art.  31,  33,  36)  (1). 

Les  sommes  reçues  par  les  administrateurs  légaux  doivent  être 
versées  directement  dans  la  caisse  des  établissements,  et  employées, 
s'il  y  a  lieu,  au  profit  de  l'aliéné  ;  le  cautionne  m.  ent  du  receveur  est 
affecté  à  la  garantie  de  ces  sommes,  par  privilège  aux  créances  de 
toute  nature  {ibid.,  art.  31). 

Lorsque  le  tribunal  nomme  un  administrateur  provisoire,  il  peut, 
sur  la  demande  des  personnes  intéressées  ou  sur  celle  du  procureur 
impérial,  constituer  sur  ses  biens  une  hypothèque  générale  ou  spé- 
ciale jusqu'à  concurrence  d'une  somme  déterminée  par  le  jugement. 
Cette  hypothèque  doit  être  inscrite  dans  un  délai  de  quinze  jours 
à  la  diligence  du  procureur  impérial  {ibid.,  art.  34). 

Les  fonctions  des  administrateurs  provisoires  cessent  de  plein 
droit  dès  que  la  personne  placée  dans  un  établissement  d'aliénés  n'y 
est  plus  retenue,  qu'elle  soit  guérie  ou  non  guérie;  les  pouvoirs  des 
administrateurs  nommés  par  le  tribunal  aux  personnes  qui  ne  sont 
pas  entretenues  par  l'administration  dans  les  établissements  privés, 
cessent  de  plein  droit  à  l'expiria-tion  d'un  délai  de  trois  ans;  mais 
ils  peuvent  être  renouvelés  {ibid.,  art.  67).  I^a  loi  ne  contient  au- 
cune prévision  relativement  aux  comptes  à  rendre  par  les  adminis- 
trateurs provisoires  et  à  la  surveillance  à  exercer  sur  leur  gestion. 
Sur  la  demande  des  personnes  qui  peuvent  demander  la  nomina- 
tion de  l'administrateur  provisoire,  et  de  plus  sur  la  demande  de 
l'aliéné  lui-même  ou  seulement  sur  celle  d'un  ami,  outre  l'adminis- 
trateur provisoire,  le  tribunal  peut,  en  chambre  du  conseil,  nommer 

(1)  Pour  tous  les  autres  actes  qui  dépassent  les  pouvoirs  d'un  administrateur 
nommé  dans  le  cours  d'une  procédure  en  interdiction,  tels  que:  les  actes  d'acquisi- 
tion ou  d'aliénation  d'immeubles,  les  transactions,  les  acceptations  ou  les  répudia- 
tions d'une  succession,  les  dépenses  de  réparation  ou  d'amélioration  des  immeubles 
excédant  le  revenu,  les  emprunts  sur  hypothèque,  etc.  il  faudrait  recourir  à  l'inter- 
diction. 
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à  l'aliéné  non  interdit,  placé  dans  un  établissement,  un  curateur  à 
la  personne.  Ce  curateur  doit  veiller:  l°à  ce  que  les  revenus  de  l'a- 
liéné soient  employés  à  adoucir  son  sort  et  à  accélérer  sa  guérison  ; 
2"  à  ce  qu'il  soit  rendu  au  libre  exercice  de  ses  droits  dès  que  sa 
situation  le  permet.  Le  curateur  ne  peut  être  choisi  parmi  les  héri- 
tiers présomptifs  de  l'aliéné  {ibid.,  art.  38). 

Malgré  la  présomption  que  tout  individu  séquestré  dans  un  éta- 
blissement d'aliénés,  est  atteint  d'aliénation  mentale  et  qu'il  est 
hors  d'état  de  gérer  ses  affaires,  la  loi  n'a  pas  cru  pouvoir  pronon- 
cer de  plein  droit,  comme  en  cas  d'interdiction,  la  nullité  de  ses 
actes  (1);  mais  elle  a  permis  d'attaquer,  pour  cause  de  démence,  les 
actes  faits  par  toute  personne  placée  dans  un  établissement  d'aliénés 
pendant  le  temps  qu'elle  y  aura  été  retenue.  L'action  en  nullité  peut 
être  exercée  pendant  dix  ans,  qui  commencent  à  courir,  à  l'égard 
de  l'aliéné,  à  dater  de  la  signification  qui  lui  en  aura  été  faite  ou  de 
la  connaissance  qu'il  en  aura  eue  après  sa  sortie  définitive  de  la  mai- 
son d'aliénés;  et  à  l'égard  des  héritiers,  à  dater  de  la  signification 
qui  lui  en  aura  été  faite,  ou  de  la  connaissance  qu'ils  en  auront  eue 
après  le  décès  de  l'aliéné.  Lorsque  les  dix  ans  ont  commencé  de 
courir  contre  l'aliéné,  ils  continuent  à  courir  contre  ses  héritiers 
{ibid.,  art.  39). 

§  10.  —  Aliénés  détenus,  poursuivis  ou  condamnés  pour  crimes  ou  délits. 

En  France  comme  en  Angleterre,  la  loi  reconnaît  qu'il  n'y  a  ni 
crime  ni  délit  dans  une  action  coupable  commise  au  moment  où 
le  prévenu  était  en  état  de  démence  (G.  pén.,  art.  64),  mais  elle 
n'a  pas  déterminé  la  conduite  à  tenir  vis-à-vis  du  prévenu  ou  du 
condamné,  dans  les  différents  cas  qui  peuvent  se  présenter.  Les  rè- 
gles à  suivre  ont  été  établies  par  la  jurisprudence;  elles  résultent 
de  l'application  des  principes  généraux. 

La  démence,  au  moment  de  l'acte  criminel,  est  un  fait  qui  doit 
être  constaté  par  le  magistrat  ou  par  le  tribunal  saisi  des  poursuites. 
L'interdiction  antérieure  du  prévenu  ne  suffirait  pas  pour  établir 
légalement  que  l'acte  reproché  à  l'interdit  a  été  commis  dans  un 

(1)  Les  actes  faits  par  un  aliéné  interdit,  après  son  interdiction,  sont  nuls;  les 
actes  antérieurs  peuvent  être  annulés  si  la  cause  de  l'interdiction  existait  notoire- 
ment à  l'époque  où  ils  ont  été  faits;  après  le  décès  d'un  aliéné  on  ne  peut  attiaquer 
ses  actes  qu'autant  que  son  interdiction  a  été  prononcée  ou  provoquée,  ou  que 
l'acte  attaqué  témoigne  lui-même  de  la  démence  (art.  502  à  504  G.  civ.).  Avant 
la  loi  de  1838,  hors  de  ces  cas  nul  n'était  admis  à  attaquer  un  acte  pour  cause  de 
démence;  l'article  39  a  introduit  un  droit  nouveau. 
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accès  d'aliénation  mentale.  L'interdit,  s'il  est  en  état  de  présenter 
sa  défense,  peut  être  mis  en  jugement  et  condamné.  Si  la  démence 
est  postérieure  au  crime,  les  poursuites  doivent  être  suspendues 
jusqu'à  la  guérison.  Si  elle  se  manifeste  au  moment  des  débats,  il  y 
a  lieu  de  surseoir;  si  elle  se  manifeste  après  la  condamnation,  il  est 
sursis  à  l'exécution  des  peines  corporelles.  Le  temps  du  sursis  ne 
peut  être  compté  pour  la  prescription,  ni  de  l'action,  ni  de  la 
peiîie.  Lorsque  la  Cour  d'assises  est  saisie,  c'est  la  Cour  qui  apprécie 
s'il  convient  de  passer  outre  ;  le  jury  n'est  appelé  à  résoudre  que 
la  question  de  démence  au  moment  du  crime.  Après  le  jugement, 
tant  que  l'exécution  n'est  pas  commencée,  c'est  au  ministère  public, 
qui  est  chargé  de  faire  exécuter  les  condamnations,  à  faire  consta- 
ter la  démence  de  la  manière  qu'il  juge  convenable,  et  à  surseoir  s'il 
y  a  lieu.  Lorsque  les  peines  de  l'emprisonnement,  de  la  réclusion, 
ou  des  travaux  forcés  sont  commencées,  il  n'y  a  plus  lieu  à  sursis. 
Elles  continuent  à  courir,  quoique  l'aliéné  ait  été  transféré  hors  du 
lieu  où  il  devait  les  subir. 

C'est  à  l'autorité  administrative  qu'il  appartient  de  prendre  les 
mesures  de  police  convenables  à  l'égard  de  l'auteur  d'un  crime  ou 
d'un  délit,  atteint  d'aliénation  mentale.  Les  tribunaux  et  les  autorités 
judiciaires  se  bornent  à  constater  l'état  de  démence.  La  loi  n'a  pres- 
crit aucune  formalité  particulière  pour  la  séquestration  d'un  pré- 
venu, d'un  détenu  ou  d'un  condamné  aliéné;  il  reste  dans  le  droit 
commun.  Si  cela  devient  nécessaire  (1),  il  est  placé  d'office  dans  les 
établissements  publics  du  département,  par  le  préfet,  dans  les  termes 
de  la  loi  de  1838,  comme  un  aliéné  ordinaire.  Seulement,  s'il  est  en 
état  de  détention  préventive,  tant  que  l'autorité  judiciaire  n'est  pas 
dessaisie,  il  faut  qu'elle  consente  à  la  translation.  Un  accusé  ne  peut 
être  transféré  sans  l'autorisation  du  président  de  la  Cour  d'assises, 
et  un  prévenu  sans  l'autorisation  du  procureur  impérial  ou  du  pro- 
cureur général.  Les  autorités  qui  ordonnent  la  translation,  pour- 
voient à  la  ga.rdc  de  l'aliéné  dans  l'établissement,  si  elles  le  jugent 
nécessaire  (loi  du  4  vend,  an  YI,  art.  lo  et  16;  arrêt  delà  Cour  d'as- 
sises de  la  Seine,  du  27  septembre  1832,  aff,  Rascans). 

(1)  Aux  termes  d'une  circulaire  ministérielle  du  25  août  1849,  les  détenus  ma- 
lades ne  peuvent  jamais  être  transportes  dans  une  maison  de  santé,  et  il  n'y  a  lieu 
de  les  transférer  dans  un  hospice  que  lorsque  la  prison  n'a  pas  d'infirmerie,  ou 
qu'il  n'est  pas  possible  de  donner  dans  l'in.'irmerie  les  soins  nécessaires. 
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§  11.  —  En  quoi  diffèrent  la  législation  anglaise  et  la  législation  française. 

Les  analyses  successives  que  je  viens  de  faire  des  législations  an- 
glaise et  française,  ont  déjà  suffi  par  leur  seul  rapprochement  pour 
permettre  d'en  saisir  facilement  les  analogies  et  les  différences.  Il 
ne  sera  peut-être  cependant  pas  inutile,  sans  entrer  dans  les  détails, 
d'appeler  plus  particulièrement  l'attention  sur  quelques  points 
principaux  qui  résument  les  dissemblances  les  plus  caractéristiques. 

La  procédure  hy  inquisition  et  la  procédure  d'interdiction  (1)  dif- 
fèrent plus  par  la  forme  que  par  le  fond  ;  elles  conduisent  au  même 
résultat,  et  la  différence  des  moyens  ne  doit  pas  être  attribuée  à  des 
considérations  tirées  du  plus  ou  moins  de  garantie  que  l'on  a  voulu 
donner  aux  individus  dont  l'interdiction  est  poursuivie;  elle  n'est 
que  la  conséquence  de  la  différence  de  l'organisation  judiciaire  et 
des  lois  de  la  procédure  dans  les  deux  pays.  Ce  qui  frappera  peut-être 
le  plus  les  esprits  en  France,  c'est  le  droit  accordé,  en  Angleterre,  à 
l'aliéné  supposé  de  demander  son  renvoi  devant  un  jury  civil;  mais 
ce  renvoi  n'est  que  l'application  d'une  règle  générale  admise  dans 
tous  les  procès.  Il  importe  d'ailleurs  de  faire  remarquer  que  la  loi 
sur  Vinquisition  en  a  singulièrement  atténué  l'effet,  en  permettant  au 
lord  chancelier  de  remettre  en  question  la  décision  du  jury  par  des 
renvois  successifs  devant  de  nouveaux  jurés,  tant  que,  dans  son  opi- 
nion, ils  n'ont  pas  rendu  une  décision  convenable,  alors  que  le 
droit  d'appel  des  décisions  du  jury  est  refusé  à  l'aliéné  (2).  Le  lord 
chancelier  peut  même  s'opposer  au  renvoi  devant  le  jury,  quand  il 
est  d'accord  avec  les  masters  in  lunacy,  et  qu'il  est  reconnu  que  l'a- 
liéné n'a  pas  suffisamment  sa  raison  pour  qu'il  y  ait  utilité  à  ce  ren- 
voi (3).  En  substituant  les  masters  in  limacy,  véritable  tribunal  spé- 
cial, aux  commissions  de  lunatico  inqiiirendo  et  en  simplifiant  les 
moyens  qui  peuvent  dispenser  d'un  renvoi  devant  le  jury,  le  légis- 
lateur anglais  a  suffisamment  indiqué  que  dans  sa  pensée  ce  renvoi 
n'est  pas  une  garantie  indispensable.  En  France,  l'avis  exigé  du 
conseil  de  famille,  le  droit  d'appel  en  audience  solennelle  des  déci- 
sions des  tribunaux  de  première  instance,  et  les  enquêtes  judiciaires 
qui  peuvent  être  demandées  et  ordonnées  devant  les  deux  juridic- 
tions, donnent  une  garantie  au  moins  égale. 

Mais  la  différence  entre  la  loi  anglaise  et  la  loi  française  s'accuse 
nettement  dans  les  pouvoirs  accordés  au  tuteur  et  au  curateur  sur 


(1)  Voir  pages  7  614"; 

(2)  Voir  page  8. 

(3)  Voir  page  7. 
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la  personne  de  l'aliéné  interdit  et  sur  ses  biens.  En  Angleterre,  ces 
pouvoirs  sont  très-restreints  et  assujettis  à  un  contrôle  incessant; 
en  France,  l'interdit  et  sa  fortune  deviennent  en  quelque  sorte  la 
chose  du  tuteur.  Sauf  quelques  restrictions  sans  efficacité  pour  em- 
pêcher de  dilapider  ses  biens,  la  loi  abandonne  complètement  l'a- 
liéné après  son  interdiction,  l'administrateur  provisoire  lui-même 
que  la  loi  donne  aux  aliénés  séquestrés,  n'est  soumis  à  aucune  sur- 
veillance. 

Le  même  contraste  existe  quant  aux  aliénés  qui  ne  sont  ni  interdits 
ni  renfermés  dans  les  établissements  d'aliénés  (1).  En  Angleterre,  oh 
cependant  la  vie  intérieure  est  si  respectée,  la  loi  veille  sur  tous  les 
aliénés  quels  qu'ils  soient,  jusque  dans  l'intérieur  de  la  famille.  S'ils 
ne  reçoivent  pas  les  soins  qui  leur  sont  dus,  si  leur  fortune  est  mal 
gérée,  elle  intervient;  la  loi  française  ne  s'émeut  ni  de  l'abandon 
dans  lequel  est  laissé  l'aliéné,  ni  de  sa  spoliation;  elle  n'intervient 
que  quand  un  crime  ou  un  délit  ont  été  commis. 

L'organisation  des  établissements  d'aliénés  ne  diffère  pas  sensi- 
blement en  France  et  en  Angleterre  (2).  Seulement  en  Angleterre 
cette  organisation  est  réglée  par  la  loi  ;  en  France,  elle  ne  repose  en 
grande  partie  que  sur  des  règlements  et  des  circulaires  ministérielles 
révocables,  par  lesquels  il  a  fallu  compléter  la  loi  et  l'ordonnance 
rendue  pour  son  exécution.  Il  existe  cependant  dans  la  loi  française 
une  lacune  assez  grave;  elle  ne  s'est  pas  préoccupée  de  l'aliéné 
traité  seul  hors  de  son  domicile,  et  séquestré  chez  un  tiers  qui  tire 
un  bénéfice  des  soins  qu'il  lui  donne. 

Le  mode  d'admission  pour  les  placements  volontaires  est  à  peu 
près  le  même  (3);  toutefois,  en  Angleterre,  il  est  entouré  de  plus 
de  précautions.  En  France,  on  se  contente  du  certificat  d'un  seul 
médecin;  en  Angleterre,  on  exige  les  attestations  de  deux  médecins 
qui  doivent  examiner  séparément  l'aliéné  ;  la  forme  des  certificats  est 
prescrite  par  la  loi  et  calculée  pour  obliger  les  médecins  à  des  con- 
statations et  à  des  justifications  plus  précises,  et  en  même  temps  la 
loi  édicté  une  pénalité  spéciale  pour  les  déclarations  inexactes  et 
proclame  la  responsabilité  du  médecin  envers  l'aliéné;  mais  en 
France  il  y  a  de  plus  qu'en  Angleterre  la  visite  que  fait  faire  préfet 
par  un  médecin,  dans  les  trois  jours  de  l'admission,  pour  constater 
l'aliénation. 
Les  avis  des  admissions  données  au  préfet  et  aux  autres  autorités 


(1)  Voir  pages  13  et  49. 

(2)  Voir  pages  22  à  26  et  49  à  53. 

(3)  Voir  pages  20  et  63. 
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en  France,  correspondent  à  l'avis  donné  aux  commissioners  in  lunaey; 
en  Angleterre  et  en  France  les  constatations  et  les  mentions  sur  les 
registres  sont  les  mêmes,  à  l'exception  des  observations  des  visi- 
teurs légaux  et  des  inspecteurs,  qui  en  France  n'y  sont  pas  portées. 
Pour  les  placements  cliaritables  et  les  placements  d'office,  les 
différences  sont  plus  caractérisées  (1). 

Le  principe  que  tout  aliéné  indigent  a  droit  à  des  secours  et  à 
un  traitement  est  appliqué  beaucoup  plus  strictement  en  Angle- 
terre qu'en  France,  peut-être  par  une  conséquence  directe  de  la  loi 
sur  les  pauvres.  En  France,  le  service  de  surveillance  et  de  service 
médical  à  domicile  pour  les  aliénés  indigents  n'est  pas  organisé,  et 
tous  les  aliénés  indigents  sans  exception,  ne  sont  pas  secourus  ou 
envoyés  aux  asiles  comme  en  Angleterre.  En  Angleterre,  certains 
fonctionnaires  des  paroisses  sont  obligés,  sous  peine  d'amende,  de 
signaler  au  juge  de  paix  les  aliénés  indigents;  le  juge  de  paix  ne 
peut  se  dispenser  de  les  placer  dans  les  asiles,  quand  leur  position 
lexige,  et  les  paroisses  sont  obligées  de  pourvoir  à  leur  traitement, 
quel  que  soit  leur  nombre;  en  France,  au  contraire,  il  faut  des 
demandes  spéciales,  des  sollicitations  souvent;  il  y  a  des  formalités 
à  remplir,  des  vacances  à  attendre  dans  les  asiles  ;  il  peut  en  résulter 
des  abus.  Il  n'est  pas  impossible  que,  pour  quelques  individus  favo- 
risés ,  l'asile  devienne  une  retraite ,  pendant  que  des  aliénés  qui 
devraient  y  être  traités  n'y  trouveraient  pas  de  place. 

Mais  c'est  principalement  dans  le  mode  de  placement  que  les 
deux  lois  diffèrent.  Le  placement  est  fait  par  les  juges  de  paix  en 
Angleterre,  et  en  France  par  le  préfet  ou  avec  son  autorisation. 
Il  ne  faut  pas  cependant  attacher  à  ce  fait  une  trop  grande  impor- 
tance.  Le  juge  de  paix  anglais  est  à  la  fois  un  fonctionnaire  de 
l'ordre  administratif  et  un  magistrat  de  l'ordre  judiciaire.  Dans  le 
placement  des  aliénés,  il  agit  plutôt  comme  fonctionnaire  adminis- 
tratif que  comme  juge.  De  ce  point  de  vue  le  seul  avantage  qu'il 
ait  sur  le  préfet,  c'est  que  plus  rapproché  des  populations  au  milieu 
desquelles  il  est  pris  et  avec  lesquelles  il  est  en  rapport  journalier, 
il  les  connaît  mieux  que  le  préfet  les  habitants  de  son  département, 
et  cju'il  peut  moins  être  induit  en  erreur.  Une  différence  plus  réelle 
tient  au  mode  d'action  qui  n'est  pas  le  même.  Le  préfet  statue  seul 
sur  une  enquête  faite  par  des  délégués,  quelquefois  même  sans 
enquête.  Le  juge  de  paix  anglais  ne  peut  envoyer  à  l'asile  un  aliéné 
sans  l'avoir  vu,  sans  l'avoir  interrogé,  sans  s'être  formé  une  convic- 
tion personnelle  sur  l'existence  de  l'aliénatjon  mentale.   S'il  s'agit 

1)  Voir  pages  33,  66  et  67. 


—  76  •— 

du  placement  charitable  d'un  indigent  domicilié  dans  la  juridiction 
et  désigné  comme  aliéné  par  la  notoriété  publique  et  les  officiers 
des  pauvres,  il  statue  seul  immédiatement  avec  l'assistance  d'un 
médecin.  Mais  s'il  s'agit  d'un  inconnu,  d'un  aliéné  errant,  ou  d'un 
aliéné  non  indigent,  l'enquête  faite  par  le  premier  juge  de  paix 
saisi  n'est  que  préparatoire;  c'est  seulement  après  une  seconde 
enquête  faite  par  deux  juges  de  paix  que  l'ordre  d'admission  est 
donné.  Même  pour  les  placements  d'office  des  aliénés  dangereux, 
le  juge  de  paix  ne  peut  statuer  seul  ;  l'enquête  doit  être  faite  et  la 
décision  prise  par  deux  juges  de  paix. 

Lorsqu'on  arrive  à  la  surveillance  et  à  l'inspection  des  établisse- 
ments où  sont  séquestrés  hes  aliénés,  il  n'y  a  plus  d'analogies  à 
rechercher  entre  la  législation  française  et  la  législation  anglaise  (1) . 

L'inspection  des  aliénés  a  été  élevée  en  Angleterre  à  la  hauteur 
d'une  institution  :  ce  qu'on  appelle  l'inspection  en  France,  ne  peut 
sous  aucun  point  de  vue  lui  être  comparé.  En  France,  les  inspecteurs 
généraux  ne  sont  que  des  délégués  momentanés.  En  dehors  des 
délégations  périodiques  ou  accidentelles  qu'ils  reçoivent  du  ministre 
de  l'intérieur,  ils  sont  sans  pouvoirs,  sans  action,  sans  attributions 
sérieuses.  Les  commissioners  in  lunacy  exercent  une  véritable  fonc- 
tion publique.  Ils  sont  sous  la  surveillance  du  Jord  chancelier  et  du 
ministre  de  l'intérieur,  mais  ils  ne  sont  pas  subordonnés  à  leur 
impulsion  et  ne  sont  pas  obligés  d'attendre  leurs  ordres  pour  agir. 
Par  le  seul  fait  de  leur  investiture,  ils  ont  un  droit  de  surveillance 
sur  tous  les  aliénés  et  sur  tous  les  établissements  de  l'Angleterre. 
Ils  forment  un  corps  fortement  organisé  et  constitué,  qui  peut  spon- 
tanément se  réunir,  délibérer,  prendre  des  décisions,  faire  des 
règlements.  La  loi  leur  impose  un  certain  nombre  de  visites  obli- 
gatoires; mais,  en  dehors  de  ces  visites,  ils  ont  le  droit  d'inspecter 
les  établissements  autant  de  fois  qu'ils  le  jugent  utile,  et  exercent 
sur  eux  un  contrôle  efficace.  Ils  ont  la  faculté  dans  certains  cas 
d'ordonner  des  admissions  dans  les  asiles  et  dans  les  établissements 
privés,  et  toujours  de  faire  mettre  en  liberté  les  aliénés  quand  il 
leur  paraît  qu'ils  sont  détenus  sans  cause  suffisante.  C'est  à  eux 
qu'aboutissent  tous  les  renseignements  concernant  les  individus 
séquestrés;  ils  centralisent  les  résultats  des  inspections  de  paroisse 
et  de  comté,  qui  elles-mêmes  sont  partout  légalement  organisées 
et  fonctionnent  régulièrement.  Leurs  rapports  annuels  ont  une  haute 
importance  et  pour  le  médecin  aliéniste  et  pour  le  législateur.  Ils 

(1)  Voir  pages  25  à  27,  35,  36,  43  pour  l'Angleterre  et  pour  la  France  pages  64 
à  69. 
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ne  laissent  dans  l'ombre  aucune  des  parties  du  service  administratif 
et  des  résultats  des  différents  modes  de  traitement;  il  signalent  les 
lacunes  de  la  législation  et  tous  les  abus.  Chaque  année,  ils  sont 
publiés;  et  ils  ont  exercé  et  ils  exercent  en  Angleterre  la  plus  légi- 
time influence  sur  la  législation  relative  aux  aliénés.  Dans  la  pensée 
des  Anglais,  cette  institution  est  la  plus  forte  et  la  plus  sûre  des 
garanties,  et  peut-être  la  seule  garantie  pratique  possible  contre  les 
abus  des  séquestrations  arbitraires,  soit  par  l'administration,  soit 
par  les  familles. 

Je  ne  pourrais  pousserplus  loin  la  comparaison  entre  les  deux  légis- 
lations, sans  entrer  dans  des  détails  trop  minutieux.  Ce  que  je  viens 
de  dire  suffit  pour  mesurer  la  distance  qui  les  sépare.  Je  ferai  seu- 
lement remarquer  que  les  différences  existant  entre  elles,  résultent 
principalement  des  changements  et  améliorations  apportés  à  la 
législation  anglaise  depuis  1838.  La  loi  française  est  restée  station- 
naire  ;  la  loi  anglaise  a  profité  des  enseignements  d'une  expérience 
de  trente  années. 


III 

Les  aliénés  en  Sxaisse,  eix  Holla.n.d.e,  en.  Belgiqu-e, 
en  iÉcosse,  en  Allemagne  et  a.Ta3c  États-Unis. 

La  loi  anglaise  et  la  loi  française  ont  servi  de  type  aux  législations 
des  autres  nations  sur  les  aliénés.  L'analyse  détaillée  que  je  viens 
d'en  faire  rend  inutile  une  analyse  aussi  complète  de  ces  législations. 
Lit  loi  dans  chaque  pays  a  son  caractère  particulier,  mais  ce  carac- 
tère ne  tient  le  plus  souvent  qu'à  la  différence  des  organisations 
administratives  etjudiciaires  auxquelles  chaque  législateur  a  dû  adap- 
ter les  dispositions  légales  des  législations  anglaise  ou  française, 
qui  lui  ont  paru  répondre  le  mieux  au  but  qu'il  voulait  atteindre. 
Il  n'en  résulte  ordinairement,  en  réalité ,  aucune  notion ,  aucune 
garantie  nouvelle.  Les  seules  dispositions  de  ces  lois  qu'il  y  ait  un 
intérêt  sérieux  à  signaler  dans  leur  entier,  sont  celles  dans  lesquelles 
les  législateurs  ont  essayé  d'innover,  en  profitant  de  l'expérience 
acquise,  pour  améliorer  la  loi  et  prévenir  les  abus.  Pour  les  autres 
dispositions,  il  suffit  d'indiquer  à  quel  système  la  loi  se  rattache. 

Dans  l'exposé  qui  suit,  j'analyse  les  lois  les  plus  importantes  en 
les  plaçant  par  ordre  chronologique.  Il  m'a  semblé  que  cet  ordre, 
par  le  rapprochement  des  dates  avec  celles  des  législations  anglaise 
et  française,  permet  mieux  d'apprécier  l'influence  directe  qu'elles 
ont  exercée,  et  celle  qui  peut  être  attribuée  à  l'expérience  acquise 


—  78  — 

depuis  qu'elles  fonctionnent.  Quant  aux  lois  dont  je  n'avais  à  citer 
que  quelques  dispositions  isolées  ou  à  faire  mention  seulement  pour 
ne  pas  laisser  une  lacune,  je  les  ai  mises  à  la  suite  des  lois  entières, 
sans  chercher  à  les  classer. 

§  1".  —  Loi  de  Genève  (5  février  1838). 

Dans  le  canton  de  Genève,  il  existe  des  établissements  publics  et 
des  établissements  privés  pour  les  aliénés.  Tout  domicile  où  l'aliéné 
est  retenu  par  contrainte  et  soigné ,  même  seul ,  par  une  personne 
qui  n'appartient  pas  à  sa  famille,  est  considéré  comme  établisse- 
ment privé.  Tous  les  établissements  publics  et  privés  sont  placés 
sous  la  surveillance  du  Conseil  d'État.  Nul  ne  peut  former  ou  diriger 
un  établissement  privé  sans  en  avoir  fait  préalablement,  au  Conseil 
d'État,  une  déclaration  qui  est  consignée  sur  un  registre  spécial. 
Le  Conseil  d'État  peut,  après  enquête,  faire  fermer  les  établisse- 
ments contre  lesquels  il  est  porté  des  plaintes.  Tout  établissement 
est  tenu  d'avoir  un  registre  spécial  sur  lequel  sont  inscrits  les  alié- 
nés à  leur  entrée.  Il  y  est  fait  mention  de  l'autorisation  ou  de  l'ordre 
en  vertu  desquels  ils  ont  été  reçus  ou  retenus,  de  l'époque  de 
l'entrée  et  de  la  sortie,  des  nominations  des  tuteurs  aux  interdits 
ou  des  administrateurs  provisoires  au::  aliénés  (art.  1,  10,  11,  12 
de  la  loi,  et  art.  11  et  12  du  règlement  du  Conseil  d  État). 

Aucun  aliéné  ne  peut  -être  reçu  dans  un  établissement  d'aliénés 
sans  une  autorisation  ou  un  ordre  par  écrit  du  lieutenant  de  police. 
Il  peut  accorder  l'autorisation  su^  la  demande  des  parents  ou  du 
conjoint  de  l'aliéné,  et  donner  d'oTice  des  ordres  de  placement. 
L'autorisation  ou  l'ordre  ne  peuvent  être  dornés  qu'après  que 
l'aliéné  a  été  vu  ou  par  le  lieutenant  de  police  lui-même,  ou  par 
un  auditeur  délégué  à  cet  effet,  ou  par  le  maire  de  la  commune. 
On  peut  se  dispenser  de  représenter  la  personne  de  l'aliéné  en  pro- 
duisant un  avis  écrit  d'un  docteur  de  la  faculté  de  Genève,  ou  d'un 
officier  de  santé  reçu  dans  le  canton.  L'autorisation  ou  l'ordre  ne 
peuvent  avoir  d'effet  pendant  plus  de  six  mois.  Ils  peuvent  être 
renouvelés.  Après  le  troisième  renouvellement ,  ils  peuvent  n'être 
renouvelés  que  d'année  en  année.  Les  demandes  en  renouvellement 
faites  par  les  familles,  doivent  être  appuyées  d'un  rapport  du  méde- 
cin qui  donne  des  soins  à  l'aliéné,  ou  d'une  demande  de  le -faire 
visiter  de  nouveau.  Les  renouvellements  des  placements  d'office 
doivent  aussi  être  précédés  d'un  rapport  écrit  des  médecins  de 
l'établissement  ou  d'un  médecin  délégué.  Le  lieutenant  de  police 
doit,  dans  les  vingt-quatre  heures,  donner  connaissance  au  procu- 
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reur  général  des  autorisations,  ordres  ou  renouvellements  qu'il  aura 
accordés,  et  des  renseignements  par  lui  obtenus.  Les  réclamations 
ou  oppositions  sont  soumises  au  collège  des  syndics.  Ce  collège  peut 
faire  examiner  les  aliénés  prétendus  par  une  commission  de  trois 
docteurs  de  la  faculté  de  Genève,  nommée  chaque  année  par  le 
Conseil  d'Étai  (art.  1  à  6  de  la  loi;  art.  1,  4,  o,  6,  9  du  règlement). 
L'inspection  de  chaque  établissement  public  ou  privé  doit  être 
faite  au  moins  deux  fois  par  année,  par  le  lieutenant  de  police.  Il 
peut  se  faire  remplacer  dans  cette  inspection  par  un  auditeur  délé- 
gué, ou  par  le  maire  de  la  commune  de  l'établissement.  Le  procu- 
reur général  et  ses  substituts  ont  aussi  le  droit  d'inspection.  Les 
propriétaires  ou  les  directeurs  des  établissements  doivent  leur  four- 
nir tous  les  renseignements  qu'ils  demandent,  sous  peine  d'amende 
(art.  13,  14,  15  du  règlement). 

L'individu  placé  dans  un  établissement  d'aliénés  ne  doit  plus  y 
être  retenu  dès  que  les  causes  du  placement  ont  cessé.  Elles  sont 
considérées  comme  ayant  cessé  :  1°  si  le  temps  pour  lequell'auto- 
risation  ou  l'ordre  sont  valables  s'est  écoulé  sans  qu'ils  aient  été 
renouvelés;  2°  si  la  mainlevée  de  l'interdiction  a  été  prononcée 
par  le  tribunal;  3*  si  les  personnes  qui  ont  requis  le  placement 
demandent  que  l'aliéné  leur  soit  rendu;  4°  si  les  médecins  de  l'éta- 
blissement estiment  qu'il  y  a  lieu  de  permettre  la  sortie.  Dans  ces 
trois  derniers  cas  le  directeur  de  l'établissement  doit,  avant  la  sortie 
de  l'aliéné,  en  prévenir  le  lieutenant  de  police  six  jours  à  l'avance 
au  moins.  Si  le  lieutenant  de  police  a  des  motifs  pour  s'opposer  à 
la  sortie,  il  y  forme  opposition  et  il  est  statué  par  le  collège  de:; 
syndics.  Ce  collège  peut,  dans  tous  les  cas,  ordonner  d'office  hi 
sortie  de  toute  personne  séquestrée,  après  avoir  pris  l'avis  du  lieu- 
tenant de  police  (art.  7,  8  de  la  loi;  art.  7  du  règlement). 

Il  peut  être  nommé  un  administrateur  provisoire  aux  biens  de 
l'aliéné,  non  pourvu  d'un  tuteur  et  placé  dans  un  établissement, 
dans  les  mêmes  circonstances  et  à  peu  près  dans  la  même  forme 
qu'en  France.  La  nomination  peut  être  provoquée  par  le  procureur 
général;  dans  les  dix  jours  qui  suivent  chaque  placement  dans  un 
établissement  privé,  la  question  de  l'opportunité  de  cette  nomina- 
tion doit  lui  être  rappelée  par  un  avertissement  spécial  du  directeur 
ou  du  propriétaire  de  l'établissement.  L'administrateur  peut  être 
assujetti  par  l'ordonnance  de  nomination,  à  faire  inventaire  lors  de 
son  entrée  en  fonctions.  Ses  pouvoirs  cessent  de  plein  droit  dès 
que  l'aliéné  n'est  plus  retenu  dans  l'établissement;  ils  cessent  aussi 
après  deux  années  révolues  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  renouvelés  avant 
l'expiration  de  ce  terme.  La  demande  en  renouvellement  peut  être 


—  80  — 

formée  par  les  personnes  intéressées  et  par  l'administrateur  lui- 
même,  qui  reste  responsable  de  sa  gestion  ou  du  défaut  de  gestion 
jusqu'au  renouvellement.  A  la  cessation  de  ses  fonctions ,  il  doit 
rendre  compte  de  sa  gestion  à  qui  de  droit.  Le  procureur  général 
peut,  pour  cause  d'imbécillité  ou  de  démence,  provoquer  d'office 
l'interdiction  de  tout  aliéné  placé  dans  un  établissement  public 
ou  privé,  lors  même  qu'il  a  un  conjoint  ou  des  parents  connus.  Un 
tuteur  est  nommé  à  l'interdit.  En  entrant  en  fonctions,  il  doit 
remettre  au  juge  de  paix  un  état  exact  et  détaillé  de  tous  les  biens 
de  l'aliéné,  et  chaque  année,  à  l'époque  indiquée  par  ce  juge,  il 
doit  lui  rendre  un  compte  exact  et  détaillé  de  sa  gestion.  S'il  ne 
rend  pas  ce  compte  à  l'époque  indiquée ,  il  peut  être  condamné  à 
l'amende.  Les  actes  faits  pendant  que  l'aliéné  était  dans  un  établis- 
sement peuvent,  comme  en  France,  être  attaqués  après  son  décès 
pour  cause  de  démence  (art.  15  à  16,  19,  21  à  24  de  la  loi  sur  les 
aliénés  et  Gode  civil  de  Genève). 


§  2.  —  Loi  des  Pays-Bas  (Hollande)  (29  mai  1841). 

Dans  les  Pays-Bas  les  établissements  destinés  à  recevoir  les  aliénés 
sont  divisés  en  établissements  de  traitement  et  en  établissements  de 
surveillance.  Les  établissements  de  traitement  sont  affectés  aux 
aliénés  dont  la  guérison  peut  être  espérée  ;  les  établissements  de 
surveillance  sont  réservés  aux  aliénés  dangereux  ou  considérés 
comme  incurables  que  «la  loi  exclut  de  la  société.  »  Ces  établisse- 
ments sont  institués  par  des  décrets  royaux  qui  spécifient  leur  des- 
tination; dans  les  cas  pressants,  et  si  leur  disposition  le  permet, 
le  roi  peut  classer  les  maisons  de  surveillance  parmi  les  établisse- 
ments de  traitement,  mais  par  exception  et  seulement  pour  un  temps 
déterminé.  Les  maisons  particulières  qui  reçoivent  plusieurs  aliénés 
étrangers  à  la  famille,  peuvent  être  assimilées  aux  établissements  de 
traitement.  Les  établissements  de  traitement  doivent  être  exclusive- 
ment destinés  aux  aliénés.  Les  aliénés  doivent  être  traités  dans  des 
bâtiments  séparés.  On  ne  peut  réunir  dans  le  même  bâtiment  plu- 
sieurs personnes  atteintes  d'aliénation  mentale,  que  dans  les  cas  de 
nécessité  urgente,  avec  l'autorisation  du  roi,  et  encore  il  faut  ména- 
ger des  séparations  (loi  de  1841,  art.  2  et  3). 

Les  aliénés  ne  peuvent  être  reçus  dans  les  maisons  de  surveillance 
que  quand  leur  interdiction  a  été  provoquée,  et  sur  l'ordre  des 
tribunaux  saisis  de  la  demande  en  interdiction.  Les  articles  487  à 
518  du  Code  des  Pays-Bas  relatifs  à  l'interdiction  sont  la  reproduc- 
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tion  textuelle,  sauf  de  très-légères  différences  (1),  des  articles  489  à 
512  du  Code  civil  français,  mais,  aux  dispositions  de  ces  articles, 
ils  ajoutent  le  droit  d'ordonner  la  détention  de  l'aliéné.  Ils  se 
résument  ainsi  :  tout  majeur  qui  est  dans  un  état  habituel  d'imbé- 
cillité, de  démence  ou  de  fureur  doit  être  interdit,  même  quand  son 
état  présente  des  intervalles  lucides.  L'interdiction  peut  être  provo- 
quée par  un  des  parents  ou  l'un  des  conjoints,  et  en  cas  de  fureur 
par  le  ministère  public  agissant  d'office.  En  prononçant  l'interdiction, 
le  tribunal,  à  la  requête  des  parents  ou  du  ministère  public,  peut 
dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique  ordonner,  pour  une  année,  la 
détention  de  la  personne  à  interdire.  Cette  détention  peut  être  pro- 
longée d'année  en  année  à  la  demande  du  tuteur  ou  curateur  de  l'in- 
terdit, le  ministère  public  entendu.  Lorsque  la  détention  n'a  pas  été 
ordonnée  au  moment  de  l'interdiction,  le  conseil  de  famille,  selon 
le  caractère  de  la  maladie  de  l'interdit  et  l'état  de  sa  fortune,  peut 
arrêter  qu'il  sera  traité  dans  son  domicile,  ou  qu'il  sera  placé  dans 
une  maison  de  santé  et  même  dans  un  hospice;  mais  de  plus,  s'il  y 
a  lieu,  lorsque  l'état  de  la  personne  ou  la  sûreté  publique  l'exigent, 
le  tribunal  peut  ordonner  que  l'interdit  sera  mis  provisoirement,  ou 
pour  une  époque  qui  n'excédera  pas  une  année,  dans  une  maison  de 
santé  ou  d'aliénés.  Lorsque  l'aliéné  n'est  pas  majeur,  il  reste  sous 
l'autorité  de  ses  père  et  mère  ou  de  son  tuteur  et  ne  peut  être  in- 
terdit; mais  cependant  il  ne  peut  être  enfermé  dans  un  hospice  sans 
une  autorisation  du  tribunal  (art.  509,  510,  518  du  Code  des  Pays- 
Bas). 

Nul  ne  peut  être  admis  dans  un  établissement  de  traitement  s'il 
est  interdit  comme  aliéné  (2),  et  sans  un  ordre  du  président  du  con- 
seil d'arrondissement  ou  un  ordre  de  ce  conseil.  Lorsqu'il  devient 
nécessaire  de  donner  des  soins  aune  personne  non  interdite,  frappée 
d'aliénation  mentale,  le  mari,  la  femme,  ou  soit  un  parent  ou  un 
allié,  soit  une  personne  exerçant  une  surveillance  sur  le  malade  (3), 
adressent  au  président  du  conseil  d'arrondissement  du  domicile  ou 
de  la  résidence  accidentelle  de  ce  malade,  un  certificat  médical 

(1)  Au  lieu  de  prendre  l'avis  du  conseil  de  famille,  le  tribunal  entend  lui-oi'ê'ïie 
les  parents  ou  alliés  sur  les  causes  de  la  demande.  11  en  est  dressé  un  procès-verbal 
qui  est  signiQé  au  défendeur  avant  son  interrogatoire.  Le  tuteur  au  lieu  d'être 
nommé  par  le  conseil  de  famille,  est  nommé  par  le  juge  de  paix  du  canton  :  sur 
tous  les  autres  points  la  procédure  est  la  même. 

(2)  Dans  les  Pays-Bas  le  prodigue  peut  être  interdit,  il  peut  même  être  détenu 
comme  l'aliéné;  mais  il  ne  peut  être  renfermé  dans  les  maisons  d'aliénés. 

(3)  Aux  termes  de  l'article  11  de  la  loi,  ie  malade  lui-même  peut  demander  l'au- 
torisation d'entrer  dans  une  maison  de  traitement.  Sa  demande  est  assujettie  aux 
mêmes  formalités  que  les  demandes  formées  par  des  tiers. 
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donnant  tous  les  renseignements  relatifs  au  développement  de  l'affec- 
tion mentale.  Le  certificat  doit  être  signé  par  un  médecin  autre  que 
celui  de  l'établissement  oiiTon  désire  placer  le  malade.  Quinze  jours 
au  moins  après  renvoi  de  ce  certificat,  la  demande  du  placement  de 
l'aliéné  dans  une  maison  de  traitement  déterminée  peut  être  formée 
soit  par  requête  d'avoué,  soit  par  Un  réquisitoire  du  ministère  public, 
dans  les  cas  où,  soit  à  défaut  de  famille,  soit  parce  que  la  famille  ne 
s'occupe  pas  de  l'aliéné,  le  ministère  public  a  été  obligé  d'intervenir 
d'office  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public  ou  dans  la  nécessité  de  pré- 
venir des  accidents.  Si  les  faits  constatés  par  le  certificat  du  médecin 
établissent  suffisamment  Texistence  d'une  affection  mentale;  le  pré- 
sident du  conseil  d'arrondissement,  après  en  avoir  prévenu  le  minis- 
tère public,   donne  l'ordre  de  placement,  qui  peut  être  exécuté 
immédiatement.  S'il  est  d'avis  de  refu'^er  l'autorisation  il  doit  en 
référer  au  conseil  d'arrondissement,  qui  décide.  L'ordre  du  président, 
ou  celui  du  conseil,  doivent  être  exécutés  dans  les  quinze  jours  après 
leur  date.  L'autorisation  ainsi  accordée  n'est  valable  que  pour  six 
semaines.  Cette  période  écoulée,  une  nouvelle  demande  des  parents 
ou  une  nouvelle  réquisition  du  ministère  public  doit  être  adressée 
au  conseil  d'arrondissement  avec  l'avis  du  médecin  de  l'établisse- 
ment de  traitement.  Cet  avis  résume  le  résultat  des  observations 
qu'il  a  dû  noter  pendant  quatre  semaines,  jour  par  jour,  et  énonce 
si  l'état  du  malade  est   tel  que   son  séjour  doive  être   prolongé 
dans  l'asile,   soit  pour  arriver  à  une  guérison,  soit  dans  l'intérêt 
de  l'ordre  public  ou  pour  parer  à  des  malheurs.  Sur  le  vu  de  cette 
pièce,  le  conseil  d'arrondissement,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition   du 
ministère  public,  peut  autoriser  le  maintien  de  l'aliéné  pendant 
un  temps  d'observation  qui  ne  doit  pas  dépasser  un  an.  Si  l'avis  du 
médecin  ne  lui  paraît  pas  suffisant,  le  conseil  a  le  droit  de  faire  une 
enquête  et  d'entendre  les  personnes  qui  sont  en  état  de  donner  des 
renseignements.  Si  le  malade  ne  guérit  pas  pendant  le  temps  d'é- 
preuve, le  conseil  d'arrondissement,  sur  le  vu  du  certificat  motivé 
du  médecin  de  l'établissement,  peut  ordonner  une  nouvelle  prolon- 
gation d'une  année.  A  l'échéance  de  cette  deuxième  année,  qui 
termine  ce  que  la  loi  considère  comme,  un  jDremier  temps  d'épreuve, 
on  peut  obtenir  l'autorisation  de  maintenir  l'aliéné  dans  la  maison 
de  traitement  pendant  un  second  temps  d'épreuve  en  procédant 
toujours  de  la  même  manière.  Mais  à  l'échéance  du  second  temps 
d'épreuve,  aucune  nouvelle  autorisation  ne  peut  être  donnée;  le 
malade  est  considéré  comme  étant  dans  un  état  stationnaire  d'aflec- 
tion  mentale;  s'il  est  majeur,  son  interdiction  doit  être  provoquée 
et  il  ne  peut  plus  être  retenu  que  dans  les  maisons  de  surveillance 
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qu'en  vertu  des  décisions  prises  par  les  tribunaux  civils  (art.  10  ai 6, 
19  et  20  de  la  loi  de  1841). 

Les  décisions  judiciaires  exigées  pour  l'admission  des  aliénés  dans 
les  établissements  de  traitement  ou  de  surveillance  qui  leur  sont 
destinés,  ne  sont  considérées  par  la  loi  que  comme  de  simples 
autorisations  dont  l'effet  cesse  de  plein  droit  dès  que  la  cause  qui  a 
motivé  la  décision,  ou  le  terme  pour  lequel  le  placement  a  été 
ordonné  ont  cessé.  Si  dans  une  maison  de  traitement  le  médecin 
mentionne  sur  le  registre  d'entrée  (1)  qu'il  n'existe  aucun  signe 
d'aliénation  mentale  chez  les  personnes  entrées  ou  qu'elles  sont  suf- 
fisamment rétablies;  si,  dans  une  maison  de  surveillance,  la  guérison 
de  l'aliéné  est  suffisamment  démontrée,  la  direction  des  établisse- 
ments ordonne  la  sortie,  en  s'entendant  pour  l'exécution  avec  les 
personnes  qui  ont  demandé  l'admission.  Si  dans  les  huit  jours  l'ordre 
n'est  pas  exécuté,  la  sortie  est  ordonnée  de  concert  avec  l'autorité 
de  la  commune  où  est  situé  l'établissement,  et  de  la  façon  la  plus 
convenable  eu  égard  à  la  position  de  l'individu.  Si  les  termes  fixés 
par  les  décisions  judiciaires  ou  les  décisions  des  conseils  d'arrondis- 
sement, sont  échus  sans  qu'il  ait  été  fait  de  demandes  de  prolon- 
gation, ou  que  les  termes  soient  périmés,  le  ministère  public  peut 
ordonner  la  sortie,  après  s'être  assuré  qu'elle  est  sans  danger  pour 
l'ordre  public.  Si  ce  danger  existait,  il  devrait  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  la  prolongation  de  la  détention.  Les  personnes  qui 
ont  obtenu  le  placement  des  aliénés  dans  les  établissements  de 
traitement  ou  de  surveillance,  peuvent  demander  leur  sortie,  et  les 
aliénés  doivent  leur  être  remis,  à  moins  que  le  médecin  de  l'établis- 
sement ne  certifie  que  la  sortie  ne  peut  avoir  lieu  sans  danger  pour 
^  l'ordre  public  ou  sans  crainte  d'accident.  Dans  ce  cas  la  direction 
en  réfère  au  ministère  public  près  le  tribunal  qui  a  ordonné  le 
placement,  et,  sur  la  demande  du  ministère  public,  le  tribunal  peut 
ordonner  le  maintien  tant  que  les  craintes  de  danger  ou  le  danger 
persisteront  (art.  23,  24,  ^Qibid.}. 

Les  procureurs  du  roi  doivent  à  des  époques  indéterminées,  au 
moins  une  fois  par  trimestre,  visiter  tous  les  établissements  d'aliénés 
de  leur  arrondissement  pour  s'assurer  s'il  n'existe  pas  de  séques- 

(1)  Le  registre  d'entrée  contient,  comme  en  France,  tous  les  renseignements  rela- 
tifs à  la  position  de  l'aliéné  dans  rétablissement.  Outre  ce  registre,  il  en  est  tenu 
un  par  le  médecin  qui  doit  y  noter  :  les  observations  journalières  dans  les  périodes 
d'épteuve;  tous  les  avis  par  lui  donnés  en  exécution  de  la  loi,  et  pour  chaque  ma- 
lade: le  traitement  médical  qu'il  a  subi,  les  différentes  phases  de  la  maladie,  et  les 
observations  qu'elles  peuvent  suggérer  dans  rintétêt  du  malade  (art.  18  de  la  loi  et 
art.  Il,  12, 13  de  l'ord.  royale). 
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trations  arbitraires  et  si  les  malades  sont  convenablement  traités  (1). 
Ils  se  font  accompagner  dans  ces  visites  par  le  président  ou  par  un 
médecin  membre  de  la  commission  médicale  du  lieu  ou  de  la  pro- 
vince 011  est  situé  l'établissement.  Si  leur  visite  motive  quelques 
observations,  ils  avertissent  la  direction  et  le  médecin  de  l'établisse- 
ment, chacun  en  ce  qui  les  concerne.  Les  procureurs  du  roi  et  les 
membres  des  commissions  médicales  qui  les  ont  accompagnés,  font 
sur  chaque  visite  un  rapport  au  gouverneur  de  la  province.  Ce  gou- 
verneur visite  aussi  lui-même  les  établissements  de  son  ressort,  aussi 
souvent  qu'il  le  juge  utile  et  convenable,  et  il  doit  transmettre  au 
ministre  de  l'intérieur  les  rapports  qui  lui  ont  été  adressés  par  les 
procureurs  du  roi,  en  y  joignant  ses  observations  et  le  résultat  de 
ses  propres  visites.  De  plus,  chaque  année,  un  certain  nombre  de 
maisons  de  surveillance  ou  de  traitement  désignées  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  sont  inspectées  par  un  magistrat  et  un  médecin  délé- 
gués pour  constater  jusqu'à  quel  point  leur  organisation,  la  direction 
et  le  traitement  adopté  remplissent  le  but  que  la  loi  s'est  proposé. 
La  désignation  des  maisons  à  visiter  doit  être  telle  que  chaque 
établissement  existant  soit  visité  au  moins  une  fois  tous  les  trois  ans. 
Un  rapport  détaillé  de  ces  inspections  est  transmis  au  ministre  de 
l'intérieur.  Ce  ministre,  une  fois  par  an,  doit  présenter  au  roi  tous 
les  rapports  des  visites  ou  des  inspections,  en  les  accompagnant  de 
ses  vues  et  de  propositions  sur  les  mesures  à  prendre  pour  améliorer 
les  établissements.  Les  mesures,  s'il  y  a  lieu,  sont  prises  par  le  roi, 
le  ministre  de  la  justice  entendu  (art.  7,  9  ibid.  ;  et  art.  4  à  8  de 
l'ord.  royale  du  5  octobre  1841). 

Lorsque  les  intérêts  d'un  aliéné  admis  dans  un  établissement 
l'exigent,  sur  la  demande  de  ses  parents  ou  des  parties  intéressées, 
et,  à  leur  défaut,  sur  la  demande  d'office  du  ministère  publia,  il  peut 
être  nommé  par  le  conseil  d'arrondissement  de  son  domicile  un 
gérant  provisoire  des  biens.  Le  gérant  ne  peut  faire  que  des  actes 
de  simple  gestion,  et  même  il  est  obligé  de  prendre  l'adhésion  et 
l'autorisation  du  conseil  d'arrondissement  pour  tous  les  actes  de 
quelque  importance.  Le  conseil,  avant  de  donner  son  autorisation  ; 
doit  obtenir  l'assentiment  de  quatre  des  plus  proches  parents  et  du 
conjoint,  ainsi  que  du  ministère  public  (art.  28  de  la  loi). 

Tous  les  actes  faits  en  vertu  de  la  loi  sur  les  aliénés  sont  exempts 

(1)  Pour  permettre  d'atteindre  ce  but  avec  plus  de  certitude,  la  loi  oblige  les  di- 
recteurs des  établissements  à  donner  avis  dans  les  vingt-quatre  heures  aux  procu- 
reurs du  roi  de  toute  admission  ou  sortie  (art.  9).  Les  personnes  admises  ou  main- 
tenues contrairement  à  la  loi,  sont  mises  en  liberté  immédiatement,  sans  préjudice 
de  l'application  de  la  loi  pénale  (art.  2.5). 
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de  timbre,  d'enregistrement  et  de  frais  d'exécution.  Les  demandes 
ne  sont  pas  enregistrées  et  les  autres  pièces  sont  exemptes  de  taxe 
{ibid.,  art.  29). 

§  3.  —  Loi  de  Belgique  (18  juin  1850). 

La  loi  Belge  reconnaît  l'existence  d'établissements  publics  et 
d'établissements  privés,  mais  elle  n'établit  entre  eux  aucune  distinc- 
tion. Tout  établissement  destiné  aux  aliénés  doit  être  autorisé  par 
le  gouvernement.  Toute  maison  où  un  aliéné  est  traité  même  seul 
par  une  personne  qui  n'est  ni  son  parent,  ni  son  allié,  ni  son  tuteur, 
curateur  ou  administrateur  provisoire,  est  assimilée  à  un  établisse- 
ment (art.  1,  2  de  la  loi).  Les  autorisations  sont  données  par  arrêté 
royal  ;  elles  sont  personnelles.  Les  arrêtés  font  mention  du  nombre 
d'aliénés  de  chaque  sexe  qui  peuvent  être  admis,  en  distinguant  les 
indigents  et  les  non  indigents.  Les  conditions  d'hygiène,  de  dispo- 
sition et  d'aménagement  des  bâtiments  exigées,  et  les  justifications 
à  faire  pour  obtenir  l'autorisation,  sont  à  peu  près  les  mêmes  qu'en 
France  pour  l'autorisation  des  établissements  privés.  Les  disposi- 
tions spéciales  concernant  l'administration  et  la  direction  des 
établissements,  et  les  registres  à  tenir  soit  par  le  directeur  soit  par 
le  médecin  en  chef,  ne  s'éloignent  pas  beaucoup  de  celles  du  règle- 
ment officiel  du  20  mars  '18o7  (art.  3  de  la  loi;  art.  22,  23,  26  à  29 
du  règl.  organique).  Les  seules  différences  qu'il  soit  utile  de  signaler 
sont  :  1°  l'obligation  pour  les  directeurs  des  établissements  de  se 
faire  agréer  parla  députation  permanente  du  conseil  de  la  province, 
et  d'obtenir  de  cette  députation  une  autorisation  spéciale  lorsqu'ils 
veulent  se  charger  de  l'entreprise  et  de  l'entretien  des  aliénés,  sauf 
dans  les  deux  cas  le  recours  au  roi,  si  la  députation  refuse;  2°  l'obli- 
gation pour  les  médecins  attachés  aux  établissements  d'être  ap- 
prouvés par  la  députation,  au  moment  où  ces  établissements  sont 
ouverts  ou  lorsqu'ils  y  entrent,  et  tous  les  trois  ans  d'obtenir  de 
nouveau  cette  approbation.  Gomme  en  France,  les  autorisations 
d'ouvrir  des  établissements  d'aliénés  peuvent  être  refusées  ou 
révoquées  dans  des  cas  spécifiés  par  le  règlement  organique.  S'il  y 
a  lieu,  ils  sont  fermés  après  enquête  faite  et  la  députation  perma- 
nente de  la  province  entendue.  Les  directeurs  peuvent  être  révoqués 
parles  autorités  qui  les  ont  autorisés,  sauf  recours  au  roi  (art.  o  à 
10,  12  à  21,  31  à  34  du  règl.  organ.). 

Pour  faire  admettre  un  aliéné  dans  un  établissement,  il  suffit 
d'une  demande  «  de  toute  personne  intéressée,  »  visée  par  le  bour- 
guemestre  de  la  commune  où  se  trouvera  l'aliéné,  et  d'un  certificat 
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constatant  l'état  mental,  ayant  moins  de  quinze  jours  de  date,  dé- 
livré par  un  médecin  non  attaché  à  l'établissement.  La  demande 
doit  contenir  les  mêmes  mentions  qu'en  France.  Le  certificat  du 
médecin  doit  mentionner,  autant  que  possible,  l'époque  de  l'inva- 
sion de  la  maladie,  sa  nature,  sa  durée  et  ses  caractères  essentiels, 
et  généralement  totis  les  renseignements  propres  à  faire  apprécier 
l'état  du  malade.  A  ce  cerlifîcat  doit  être  joint  un  bulletin  confi- 
dentiel mis  sous  enveloppe  cachetée,  indiquant  la  cause  connue  ou 
présumée  de  la  maladie,  et  si  les  membres  de  la  famille  de  l'aliéné 
ont  été  ou  sont  atteints  d'une  maladie  mentale.  Le  tuteur  d'un  in- 
terdit ou  son  administrateur  provisoire  sont  dispensés  du  visa  du 
bourgmestre  et  du  certificat  de  médecin.  Un  aliéné  peut  encore 
être  admis  :  1°  sur  une  demande  d'admission  de  l'autorité  locale  du 
domicile  de  secours  d'un  aliéné  indigent  ;  2°  en  vertu  d'un  arrêté  de 
coUocation  pris  par  l'autorité  locale  compétente  ;  3°  en  vertu  d'un 
arrêté  de  la  députation  permanente  du  conseil  provincial,  ou,  en 
cas  d'urgence,  par  un  arrêté  du  gouverneur  seul  ;  mais  cet  arrêté 
doit  être  soumis  à  la  députation  permanente  lors  de  sa  première 
réunion.  Dans  ces  différents  cas,  aux  demandes  et  aux  arrêtés  il  doit 
être  joint  un  certificat  médical.  S'il  y  a  urgence,  le  certificat  n'est 
pas  exigé  au  moment  de  la  réception,  mais  il  doit  être  délivré  dans 
les  vingt-quatre  heures  (art*  7  et  8  de  la  loi;  art.  38,  39  du  règl. 
organ.  ). 

Dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'admission  d'un  aliéné,  il  en  est 
donné  avis  au  gouverneur  de  la  province,  au  procureur  du  roi  de 
l'arrondissement,  au  juge  de  paix  du  canton,  au  bourgmestre  de  la 
commune,  au  comité  permanent  d'inspection  de  l'établissement, 
au  procureur  du  roi  du  domicile  ou  de  la  résidence  habituelle  de 
l'aliéné,  qui  en  informe  l'autorité  locale,  laquelle  doit  prévenir  les 
parents  et  les  personnes  chez  lesquelles  habitait  l'aliéné.  Pendant 
chacun  des  cinq  premiers  jours  de  son  admission,  l'aliéné  est  visité 
par  le  médecin  de  l'établissement  qui  consigne  ses  observations  sur 
un  registre  spécial,  et,  le  sixième  jour,  en  transmet  une  copie  au 
procureur  du  roi  de  l'arrondissement.  Cette  période  écoulée,  les 
changements  survenus  dans  l'état  mental  du  malade  doivent  être 
consignés  sur  le  même  registre  au  moins  tous  les  mois  (art.  10 
et  11  de  la  loi). 

Les  gouverneurs  des  provinces  sont  tenus  de  faire  toutes  les  dili- 
gences nécessaires  pour  s'assurer  si,  dans  leurs  circonscriptions,  il 
se  trouve  des  aliénés  dont  il  y  aurait  lieu  d'effectuer  le  placement 
dans  l'intérêt  de  l'ordre  et  de  la  sécurité  publique,  ou  dans  l'intérêt  de 
leur  propre  sûreté  ou  d^ns  celui  de  leurguérison  et  de  leur  bien-être. 
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Dans  ces  différents  cas  le  gouverneur  provoque  un  arrêté  de  collo- 
cation  de  la  députation  permanente  du  conseil  provincial,  ou  statue 
d'urgence.  Les  aliénés  indigents  doivent  être  signalés  par  les  méde- 
cins des  pauvres  aux  autorités  compétentes.  C'est  par  ces  médecins 
que  sont  délivrés  les  certificats  exigés  [ibid.,  et  art.  3o  à  39  du 
règl.  ). 

Le  gouvernement  est  autorisé  à  traiter  avec  les  établissements 
pour  le  placement  des  prévenus,  accusés,  condamnés  ou  acquittés, 
qui  seraient  reconnus  atteints  d'aliénation  mentale.  Ils  y  sont  reçus 
sur  la  réquisition  de  l'officier  du  ministère  public  attaché  à  la  cour 
ou  au  tribunal  saisi  des  poursuites,  ou  qui  a  statué.  Les  aliénés  pré- 
venus, accusés  ou  condamnés  doivent  être  classés  à  part  et  ne  peu- 
vent être  confondus  avec  les  autres  malades,  à  moins  d'une  auto- 
risation spéciale  du  ministre  de  la  justice.  Les  directeurs  des 
établissements  sont  responsables  des  évasions  (art.  7  et  12  de  la 
loi;  art.  40  à  42  du  règl.). 

S'il  y  aguérison,  le  médecin  le  déclare  sur  le  registre  d'entrée; 
avis  en  est  donné  aux  personnes  qui  ont  -fait  le  placement  et  aux 
autorités  auxquelles  le  placement  a  été  notifié.  Après  un  délai 
de  cinq  jours,  l'aliéné  déclaré  guéri  est  mis  en  liberté  sur  l'ordre  du 
bourgmestre  qui  lui  délivre  une  feuille  de  route  (1).  Le  mineur  et 
l'interdit  ne  peuvent  être  remis  qu'à  leur  tuteur  (art.  13  et  14  de 
la  loi). 

Avant  la  guérison,  l'aliéné  peut  être  retiré  par  ceux  qui  ont  fait 
le  placement  (2).  Le  tuteur,  le  curateur  ou  l'administrateur  provi- 
soire ont  seuls  le  droit  de  faire  sortir  le  mineur  ou  l'interdit,  sauf 
l'action  du  ministère  public  [ibid.,  art.  15). 

Si  avant  l'expiration  du  délai  de  cinq  jours,  il  est  fait  opposition 
à  la  sortie,  il  est  statué  par  la  députation  permanente  du  conseil  de 
la  province;  l'aliéné  lui-même,  s'il  n'est  pas  interdit^  ou  tout  autre 
personne  intéressée,  peut,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  se  pour- 
voir devant  le  président  du  tribunal  du  lieu  où  est  situé  l'établisse- 
ment, qui  ordonne,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  liberté  immédiate,  après 
les  vérifications  nécessaires.  La  décision  est  rendue  en  chambre  du 
conseil  sur  requête,  le  ministère  public  entendu.  Les  actes  sont 
visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis  {ibid.,  art.  16  et  17). 

Les  aliénés  peuvent  être  traités  dans  leurs  familles,  mais  ils  ne 

(1)  Si  l'aliéné  guéri  est  indigent,  la  mise  en  liberté  est  suspendue  jusqu'à  ce  que 
la  commune  de  secours  ait  été  prévenue  (art.  44  du  règl.). 

(2)  Les  déplacements  temporaires  et  le  renvoi  dans  la  famille  à  titre  d'essàt  peu- 
vent être  permis  par  le  médecin,  même  pour  les  individus  placés  d'oflice,  en  prenant 
le  consentement  de  l'autorité  qui  a  provoqué  la  séqurstiatiop  (an.  45  du  règl,). 
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peuvent  pas  y  être  séquestrés  sans  une  autorisation  spéciale.  L'état 
d'aliénation  mentale  de  tout  individu  qu'une  famille  croit  néces- 
saire de  séquestrer,  soit  dans  son  domicile,  soit  dans  celui  de  ses 
parents,  doit  être  constaté  par  deux  médecins  désignés  l'un  par  la 
famille  ou  les  personnes  intéressées,  l'autre  parle  juge  de  paix  du 
canton,  qui  s'assurera  par  lui-même  de  l'état  du  malade,  et  renou- 
vellera les  visites  au  moins  une  fois  par  trimestre.  Indépendamment 
de  ses  visites  personnelles,  le  juge  de  paix  doit  se  faire  remettre, 
tous  les  trois  mois,  un  certificat  du  médecin  de  la  famille,  aussi 
longtemps  que  durera  la  séquestration;  toutes  les  fois  qu'il  le  juge 
nécessaire,  il  peut  faire  visiter  l'aliéné  par  tel  médecin  qu'il  lui 
plaît  de  désigner  (art.  23  de  la  loi). 

Les  dispositions  de  la  loi  belge  concernant  le  payement  des  dé- 
penses des  aliénés  indigents  ou  placés  d'office,  la  gestion  des 
biens  des  aliénés  par  des  administrateurs  provisoires,  et  les  péna- 
lités édictées  pour  contraventions  à  la  loi,  ne  dilierent  pas  assez  des 
dispositions  analogues  de  la  loi  française  pour  qu'il  soit  utile  de  les 
reproduire. 

Les  aliénés  et  les  établissements  qui  les  renferment,  sont  visités  : 
1°  au  moins  une  fois  tous  les  six  mois  par  le  bourgmestre  de  la  com- 
mune; 2°  tous  les  trois  mois  par  le  procureur  du  roi  de  l'arrondis- 
sement; 3°  tous  les  ans,  par  le  gouverneur  de  la  province  ou  un 
membre  de  la  députation  permanente  du  conseil  provincial  délégué 
par  le  gouverneur.  De  plus  les  établissements  d'aliénés  sont  placés 
sous  la  surveillance  spéciale  de  comités  permanents  d'inspection, 
organisés  dans  chaque  arrondissement,  et  d'inspecteurs  généraux 
délégués  par  le  gouvernement  (art.  21  de  la  loi). 

Les  comités  d'arrondissement  sont  composés  de  cinq,  sept  ou 
neuf  membres  :  le  commissaire  de  l'arrondissement  en  fait  partie 
de  droit;  les  autres  membres  sont  nommés  par  arrêté  royal.  Le 
comité  est  renouvelé  par  moitié,  tous  les  deux  ans;  les  membres 
sortants  peuvent  être  renommés.  Ce  comité  correspond  avec  le 
ministre  de  la  justice  par  l'intermédiaire  du  gouvernement  de  la 
province.  Tous  ses  membres  réunis  visitent,  au  moins  une  fois  par 
an,  tous  les  établissements  d'aliénés  de  son  ressort.  Dans  l'intervalle 
des  visites  annuelles,  la  surveillance  est  répartie  entre  les  membres 
de  manière  à  ce  que  chaque  établissement  soit  visité  au  moins  une 
fois  tous  les  deux  mois.  Leur  surveillance  porte  sur  toutes  les  parties 
du  service  et  sur  l'exécution  de  la  loi  et  des  règlements.  Tous  les 
registres  doivent  leur  être  représentés,  notamment  le  registre  du 
médecin-chef  qui  constate  le  traitement  des  aliénés  et  ses  résultats. 
Ils  provoquent,  s'il  y  a  lieu,  la  nomination  d'administrateurs  provi- 
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soires,  et  veillent  à  ce  que  les  revenus  des  aliénés  soient  affectés  à 
améliorer  leur  position  dans  les  établissements  oh  ils  sont  colloques. 
Ils  dirigent  particulièrement  leur  attention  sur  la  situation  des 
aliénés  indigents  à  leur  sortie  des  établissements  et  après  leur  gué- 
rison,  et  veillent  à  leur  placement.  Ils  sont  consultés  pour  les  ré- 
formes et  améliorations  à  apporter  dans  les  établissements  de  leur 
ressort,  et  adressent  au  ministre  de  la  justice  les  avis  et  les  propo- 
sitions que  leur  suggèrent  leur  visite.  Chaque  année,  dans  le  courant 
de  janvier,  ils  transmettent  au  ministre  de  la  justice  un  rapport  sur 
la  situation  générale  et  les  divers  services  des  établissements  (art.  23 
de  la  loi;  art.  60  à  74  du  règl.  organ,). 

Les  inspecteurs  généraux  sont  nonamés  par  arrêtés  royaux.  Ils 
sont  au  nombre  de  trois  et,  avec  un  secrétaire  rapporteur,  ils  for- 
ment une  commission  permanente.  Ils  reçoivent  leurs  instructions 
duministère  de  la  justice.  Ils  ont  la  surveillance  de  tous  les  établis- 
sements d'aliénés  du  royaume  et  les  rapports  des  comités  d'arron- 
dissement leur  sont  renvoyés.  Chaque  année  ils  adressent  au  ministre 
de  la  justice  un  rapport  qui  est  imprimé  et  livré  à  la  publicité, 
comme  les  rapports  des  commissioners  in  lunacy  d'Angleterre.  Ceux 
des  rapports  des  comités  d'arrondissement  qui  ont  quelque  intérêt, 
y  sont  joints  comme  annexes.  Ces  rapports  ont  une  grande  impor- 
tance ;  ils  montrent  les  établissements  se  transformant  et  s'amélio- 
rant  sous  l'action  incessante  des  commissions  de  surveillance  et 
d'inspection;  ils  signalent  les  abus  dans  les  services  et  dans  les 
organisations  générales,  les  résultats  utiles  ou  fâcheux  de  certains 
modes  de  traitement,  de  certaines  pratiques.  Ils  éclairent  et  rassu- 
rent l'opinion  publique,  qui  s'alarme  d'autant  plus  de  la  séquestra- 
tion des  aliénés  qu'il  est  pris  plus  de  précautions  pour  la  tenir 
secrète  et  pour  soustraire  les  établissements  à  toute  investigation. 

§  4.  —  Organisation  et  règlement  de  la  colonie  de  Gheel. 

Parmi  les  établissements  d'aliénés  de  la  Belgique,  il  y  en  a  un, 
la  colonie  de  Gheel,  qui  a  un  caractère  particulier  et  auquel  la  loi 
elle-même  assigne  une  place  et  une  organisation  à  part.  Au  lieu 
d'être  fondé,  comme  les  autres  établissements,  sur  le  principe  de  la 
nécessité  de  l'isolement  et  delà  séquestration,  il  est  une  application 
du  système  du  traitement  de  l'aliéné  dans  la  société,  sans  séques- 
tration et  dans  un  état  de  liberté  relative,  et  un  essai  de  colonisa- 
tion agricole  des  aliénés.  La  colonie  de  Gheel  a  été  organisée  et 
réglementée  1°  par  un  règlement  spécial,  rendu  en  exécution  de 
l'article  6  de  la  loi  du  18  juin  1850;  2°  par  un  règlement  d'ordre 
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intérieur  du  31  décembre  1852;  3°  par  deux  arrêtés  royaux  des 
2  août  1855  et  9  novembre  1865;  4°  par  un  règlement  de  la  com- 
mission permanente  du  22  janvier  1863;  5"  par  un  règlement  de 
police  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Gheel. 

L'établissement  comprend  la  commune  de  Gheel  et  les  hameaux 
qui  en  dépendent  (1)  (art.  13  du  règl.  spécial).  Il  peut  recevoir 
1.000  aliénés  (900  indigents  et  100  pensionnaires)  (arrêté  du  9  nov. 
1865).  Les  aliénés  indigents  sont  divisés  en  deux  classes  pour  la 
fixation  du  taux  des  pensions.  Dans  la  première  sont  les  aliénés 
malpropres  et  ceux  qui  exigent  des  soins  spéciaux;  dans  la  seconde, 
les  aliénés  propres  et  paisibles.  Dans  ces  deux  cas,  le  taux  est  fixé, 
chaque  année,  par  journée,  par  arrêté  royal,  sur  la  proposition  de 
la  députation  permanente.  La  pension  des  aliénés  non  indigents  est 
réglée  par  des  conventions  particulières  au  gré  des  intéressés  ;  ils 
peuvent  toujours  réclamer  le  bénéfice  du  tarif  fixé  pour  les  indi- 
gents, mais  en  acceptant  le  régime  auquel  ces  tarifs  sont  applica- 
bles (art.  55  à  57  du  règl.  spéc;  art.  6  à  9  du  règl.  de  1852).  Le 
minimum  des  pensions  paraît  être  de  260  francs  par  an,  et  elles  peu- 
vent s'élever  à  3.000  francs  et  plus  (arrêté  roy.  de  1805). 

L'inspection  et  la  surveillance  des  aliénés  sont  confiées  à  une 
commission  supérieure  composée  :  1°  du  gouverneur  de  la  province 
ou  de  son  délégué,  président;  2°  du  procureur  du  roi  près  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Turnhout;  3°  du  commissaire  de 
l'arrondissement  de  Turnhout;  4°  d'un  médecin  désigné  par  le  gou- 
vernement; 5°  du  bourgmestre  de  la  commune  ou,  en  cas  d'empê- 
chement, de  l'un  des  échevins;  6°  du  curé  doyen  de  Gheel;  7»  de 
quatre  membres  nommés  par  le  ministre  de  la  justice,  sur  une  liste 
double  de  candidats  proposés  par  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial;  8°  de  quatre  membres  nommés  parle  ministre  de 
la  justice  sur  une  liste  double  de  candidats  proposés  par  le  conseil 
communal  de  Gheel.  Les  administrations  des  communes  ou  des 
hospices  ayant  au  moins  25  aliénés  à  Gheel,  peuvent  se  faire  repré- 
senter aux  réunions  de  la  commission  par  un  délégué  qui  a  voix 
délibérative.  La  commission  s'assemble  à  Gheel  au  moins  une  fois 
tous  les  six  mois,  et  y  fait  une  inspection  générale  du  service  des 
aliénés  dans  toutes  ses  branches  et  dans  tous  ses  détails.  Les  attri- 
butions qui  sont  dévolues  à  cette  commission  et  les  devoirs  qu'elle 
a  à  remplir  sont  au  surplus  les  mêmes  que  ceux  des  comités  d'in- 

(1)  «  Gheel  et  ses  hameaiu  occupent  un  vaste  terrain  qui  a  neuf  lieues  de  circon- 
féreace  et  qui  est  entièrement  séparé  du  voisinage  par  des  bruyères  »  (M.  Tanon, 
étude  sur  la  loi  de  1838). 
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spection  d'arrondissement  chargés  de  la  surveillance  des  établisse- 
ments ordinaires  (1)  (art.  1  à  10  du  règl.  spécial  et  arrêté  roy.  de 
1855). 

La  commission  siipcriem^e  nomme,  chaque  année,  dans  son  sein 
ou  en  dehors  de  ses  membres,  un  comité  permanent  de  quatre  per- 
sonnes résidant  dans  la  commune  de  Gheel  ou  dans  les  communes 
voisines,  auxquelles  sont  adjoints  de  droit  les  quatre  membres  de  la 
commission  nommés  sur  la  présentation  du  conseil  municipal  de 
Gheel.  Ce  comité  est  chargé  de  l'exécution  des  lois,  arrêtés  et  règle- 
ments, et  des  instructions  de  la  commission  supérieure.  Il  fait  les 
placements^  reçoit  et  paye  les  pensions  des  aliénés,  soigne  leurs 
intérêts  ei  surveille  les  nourriciers.  Tous  les  mois  le  comité  désigne 
un  de  ses  membres  qui,  sous  le  titre  de  visiteur,  est  chargé  de  pré- 
sider aux  placements  et  déplacements,  et  d'insp'îcter  les  aliénés. 
Les  dates  des  visites  sont  inscrites  et  paraphées  par  le  visiteur  sur 
le  livret  de  l'aliéné,  et  sur  un  livre  spécial,  déposé  au  siège  du 
comité,  destiné  à  recevoir  les  observations  des  visiteurs  et  des 
membres  du  comité.  En  cas  de  contestation  entre  le  médecin- 
inspecteur,  le  visiteur  et  le  comité  permanent,  il  est  statué  par  le 
gouverneur,  président  de  la  commission  supérieure  (ibid.,  art.  10, 
règl.  de  1852  art.  3  et  4;  et  arrêté  de  1855). 

Peuvent  être  placés  dans  la  commune  de  Gheel  les  aliénés  de 
toutes  les  catégories,  à  l'exception  de  ceux  à  l'égard  desquels  il  faut 
employer  avec  continuité  les  moyens  de  contrainte  et  de  coercition, 
les  aliénés  portés  au  suicide,  les  homicides  et  les  incendiaires,  ceux 
dont  les  évasions  auraient  été  fréquentes  ou  dont  les  affections 
seraient  de  nature  à  troubler  la  tranquillité  ou  à  blesser  la  décence 
publique  {ibicL,  art.  27).  Ces  aliénés  sont  placés  chez  ceux  des  habi- 
tants qui  sont  autorisés  à  les  recevoir  comme  hôtes  ou  comme  nour- 
riciers. Les  nourriciers  sont  ceux  qui  reçoivent  des  aliénés  au  prix 
mmimum  de  la  pension;  les  hôtes  sont  ceux  qui  reçoivent  des 
aliénés  payant  au  moins  25  francs  de  plus  que  le  minimum  fixé  pour 
les  indigents.  Chaque  année,  la  liste  des  hôtes  et  des  nourriciers  est 
arrêtée  par  le  comité  permanent  et  le  médecin-inspecteur,  qui  les 
classent  en  raison  des  aptitudes  et  des  avantages  qu'ils  peuvent 
offrir.  Ne  sont  admis  sur  les  listes  que  les  habitants  dont  la  moralité 
est  bien  établie  et  chez  lesquels  les  aliénés  sont  assurés  de  trouver 
des  soins,  de  la  propreté,  une  nourriture  saine  et  abondante  et  des 
locaux  suffisants,  salubres  et  aérés  préparés  pour  les  recevoir  (2). 

(1)  Voir  page  88. 

(2)  Les  articles  19  à  27  du  règlement  de  1852,  précisent  minutieusement  tous  les 
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Le  nombre  des  aliénés  que  chaque  nabitant  peut  recevoir  est  déter- 
miné. Il  est  interdit  de  placer  chez  la  même  personne  des  aliénés 
de  sexe  différent,  sauf  les  exceptions  autorisées  par  le  comité  per- 
manent. Les  administrations  et  les  particuliers  ne  peuvent  placer 
leurs  aliénés  que  par  l'intermédiaire  du  comité  permanent,  soit 
qu'ils  lui  abandonnent  le  choix  des  nourriciers,  soit  qu'ils  préfèrent 
les  désigner  eux-mêmes  (règl.  spéc,  art.  28  à  30,  et  art.  10  à  14 
du  régi,  de  1852). 

Chaque  aliéné  est  placé  sous  la  garde  spéciale  et  la  surveillance 
directe  du  nourricier  chez  lequel  il  est  mis  en  pension.  Ce  nourri- 
cier est  responsable  de  tous  les  dommages  et  dégâts  que  l'aliéné 
peut  occasionner.  Sauf  les  cas  d'urgence  et  de  force  majeure,  il  ne 
peut,  sans  une  autorisation  spéciale  du  médecin  de  sa  section, 
employer  les  moyens  de  contrainte  qui  sont  :  l'isolement  dans  le 
logement;  l'emploi  des  liens,  de  la  ceinture,  du  caleçon  ou  de  la 
camisole  de  force;  la  translation  à  l'infirmerie.  On  lui  recommande 
les  bons  procédés,  les  prévenances  et  les  consolations  adaptées  à 
l'état  du  malade.  Les  nourriciers  sont  responsables  de  l'évasion  des 
aliénés  qui  leur  sont  confiés,  et  ils  supportent  les  trois  quarts  des 
frais  de  reprise  des  évadés,  ou  même  la  totalité  s'ils  sont  classés 
comme  hôte&.  Ils  sont  aidés  dans  leur  surveillance  par  des  infirmiers- 
gardes  attachés  à  chaque  section  et  par  les  agents  de  la  police  locale 
sous  la  protection  desquels  ils  sont  placés  dès  qu'ils  sortent.  Les 
aliénés  peuvent,  avec  l'autorisation  des  médecins  de  section,  être 
occupés  par  leurs  nourriciers  à  des  travaux  qui  ne  les  exposent  pas 
à  des  fatigues  nuisibles.  Ils  sont  ordinairement  employés  à  des  tra- 
vaux agricoles.  L'autorisation,  qui  est  toujours  subordonnée  à  l'ap- 
probation du  médecin-inspectetir,  peut  être  suspendue  ou  retirée, 
s'il  en  est  fait  abus.  L'autorisation  accordée  aux  hôtes  et  aux  nourri- 
ciers de  recevoir  des  aliénés,  peut  être  révoquée  par  la  commission 
supérieure  :  s'ils  ne  se  conforment  pas  aux  conditions  qui  leur  sont 
imposées,  et  aux  instructions  et  aux  ordres  de  la  commission  supé- 
rieure, du  comité  permanent  ou  des  médecins,  ou  s'ils  maltraitent 
les  aliénés.  Des  primes  et  des  récompenses  sont  accordées  à  ceux 
d'entre  eux  qui  se  distinguent  par  leur  humanité  et  les  soins  qu'ils 
donnent  à  leurs  pensionnaires  (art.  31,  33  à  37,  45;  spéc.  du  régi. 
art.  18,  28  à  36,  42  à  44  du  règl.  de  1552;  règl.  de  police  du  conseil 
municip.). 

La  sortie  des  aliénés  est  autorisée,  en  été,  depuis  six  heures  du 

détails  des  aliments,  du  logement,  de  la  literie,  et  des  vêtements  qui  doivent  être 
fournis  par  l'hôte  ou  par  le  nourricier. 
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matin  jusqu'à  huit  heures  du  soir,  et  en  hiver,  de  huit  heures  du 
matin  à  quatre  heures  du  soir,  sauf  les  exceptions  expressément 
autorisées  par  le  comité  permanent.  La  fréquentation  des  cabarets 
leur  est  interdite;  cependant  les  aliénés  tranquilles  peuvent  y  être 
admis  pour  y  prendre  des  rafraîchissements,  mais  il  est  strictement 
défendu  de  leur  servir  des  liqueurs  spiritueuses.  Tout  individu  qui 
maltraite  des  aliénés  dans  la  commune,  qui  les  enivre,  les  excite  ou 
les  irrite,  est  puni.  Il  est  interdit  aux  aliénés  d'aller  dans  les  rues 
ou  dans  le  voisinage  des  granges  avec  des  pipes  non  couvertes.  Les 
nourriciers  ne  doivent  pas  laisser  divaguer  dans  les  rues  et  sur  les 
places  publiques  les  aliénés  dangereux,  ceux  qui  font  du  bruit 
ou  qui  blasphèment,  ainsi  que  ceux  qui  sont  indécents  ou  d'un 
exemple  dangereux  pour  la  moralité  publique.  Ils  accompagnent  à 
l'église  les  aliénés  et  ne  peuvent  y  amener  les  aliénés  furieux,  ceux 
qui  troublent  le  service  divin  ou  ceux  à  l'égard  desquels  il  faut 
prendre  des  mesures  de  coercition.  Le  collège  des  bourgmestres  et 
échevins  peut  ordonner  la  réclusion  à  l'infirmerie  ou  chez  les  nour- 
riciers, des  aliénés  qui  troublent  la  tranquillité  pubhque,  et  même 
leur  renvoi  de  la  commune  (art.  37  à  41  du  règl.  de  1852;  règl.  de 
police  du  conseil  communal). 

Sous  le  rapport  du  service  hygiénique  et  médical,  la  commune 
de  Gheel  et  les  hameaux  qui  en  dépendent  sont  divisés  en  quatre 
sections,  à  chacune  desquelles  est  attaché  un  médecin.  Un  médecin- 
inspecteur,  nommé  par  le  ministre  de  la  justice,  préside  à  l'en- 
semble du  service.  Il  est  spécialement  chargé  du  contrôle  des 
visites,  de  la  rédaction  des  rapports  médicaux  et  du  service  de  l'in- 
firmerie; il  délivre  les  certificats  de  guérison  et  constate  d'office  les 
guérisons  si  les  médecins  de  section  ont  omis  de  les  constater.  Les 
médecins  de  section  doivent,  chaque  jDur,  à  une  heure  fixée,  se 
rendre  au  centre  de  leur  section,  chez  un  nourricier  désigné  à  cet 
effet,  afin  de  recevoir  les  noms  des  malades  de  la  section  qui  ont 
besoin  d'être  visités  à  domicile.  Ils  visitent  au  moins  une  fois  par 
semaine  les  aliénés  de  leur  section,  et  aussi  souvent  que  de  besoin 
ceux  d'entre  eux  qui  exigent  des  soins  spéciaux  ainsi  que  les  ma- 
lades. Ils  doivent  se  rendre  immédiatement  auprès  des  aliénés 
toutes  les  fois  que  les  nourriciers  réclament  leur  assistance.  Tous 
les  trois  mois,  ils  constatent,  sur  un  livret  qui  est  remis  au  nourri- 
cier à  l'entrée  de  chaque  aliéné,  l'état  physique  et  moral  de  cet 
aliéné;  la  constatation  est  précédée  d'un  examen,  dont  le  résultat 
doit  être  transmis  au  médecin-inspecteur  dans  un  rapport  général 
comprenant  tous  les  aliénés  de  la  section.  Ce  rapport  est  commu- 
niqué au  comité  permanent  et  transmis  par  le  comité  à  la  commis- 
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sion  supérieure,  avec  les  observations  du  médecin-inspecteur,  s'il 
y  a  lieu.  Indépendamment  des  médecins  de  sections,  les  administra- 
tions et  les  personnes  qui  ont  effectué  le  placement  peuvent  faire 
donner  des  soins  à  leurs  aliénés  par  tels  médecins  qu'il  leur  plaît 
de  désigner;  mais  ces  médecins  sont  soumis  aux  mêmes  règles  de 
surveillance  et  à  la  même  responsabilité  que  les  médecins  de  sec- 
tion. Le  médecin-inspecteur  visite  au  moins  quatre  fois  par  an 
toutes  les  sections.  Ces  visites  sont  inscrites,  avec  leurs  dates,  sur  le 
livre  des  visiteurs  déposé  au  siège  du  comité  permanent.  Il  doil  de 
plus  tenir  le  registre  imposé  aux  médecins-chefs  des  établissements 
ordinaires,  pour  y  constater  l'historique,  les  phases  et  le  traitement 
de  la  maladie  mentale  de  chaque  aliéné,  et  en  transmettre  chaque 
année  le  résumé  à  l'administration  supérieure  par  l'intermédiaire 
de  la  commission  supérieure  d'inspection  (art.  4  du  régi,  organ.  ; 
art.  13  à  19  du  règl.  spécial;  art.  45,  46  du  règl.  de  1852)  (1). 

Il  est  établi  à  Gheel,  une  infirmerie  avec  deux  divisions  princi- 
pales, l'une  pour  les  hommes,  l'autre  pour  les  femmes,  et  il  y  est 
annexé  un  certain  nombre  de  cellules  d'observation  et  de  traite- 
ment. Cette  infirmerie  paraît  être  la  clef  de  voûte  du  système  de 
traitement  suivi  à  Gheel.  Lorsqu'un  aliéné  est  amené  dans  la  com- 
mune, avant  d'être  placé  chez  le  nourricier,  il  est  mis  en  observa- 
tion à  l'infirnierie  et  visité  par  le  médecin  inspecteur  et  par  le 
médecin  de  sa  section,  afin  de  constater  le  genre  d'aliénation  dont 
il  est  atteint.  La  durée  de  cette  quarantaine  est  fixée  par  le  médecin 
inspecteur,  et  il  peut  en  dispenser  toutes  les  fois  que  la  position 
particulière  ou  l'état  de  santé  de  l'aliéné  paraît  l'exiger.  Sont  aussi 
admis  à  l'infirmerie  :  les  aliénés  atteints  d'une  maladie  ou  d'acci- 
dents, qui  exigent  des  soins  spéciaux  ou  des  secours  imm,édiats; 
les  aliénés  qui  sont  accidentellement  dans  des  dispositions  de  nature 
à  compromettre  soit  leur  sûreté  personnelle,  soit  celle  des  habi- 
tants de  la  commune,  ou  à  troubler  la  tranquillité,  ou  à  blesser  la 
morale  publique;  ceux  dont  l'isolement  ou  la  séquestration  provi- 
soire est  jugée  nécessaire,  comme  mesure  sanitaire  ou  disciplinaire. 
Les  admissions  sont  prescrites  ou  autorisées  par  le  médecin  ins- 
pecteur, sur  la  proposition  ou  l'avis  motivé  du  médecin  de  section; 

(I)  Les  traitements  du  médecin  inspecteur  et  des  médecins  de  section  sont  fixés 
pai'  le  ministre  de  la  justice,  sur  la  proposition  de  la  commission  supérieure.  Pour 
couvrir  cette  dépense  et  les  fiais  du  placement  et  de  la  surveillance  des  aliénés,  il 
est  constitué  un  fonds  commun  à  l'aide  d'uno  rétribution  annuelle  de  12  fr.  par 
aliéné  indigent  et,  pour  les  pensionnaires  :  de  20  fr.  par  pension  de  î!{iO  à  600  fr.  ;  de 
30  fr.  par  pension  de  501  à  1000,  etc.  La  progression  qui  est  do  10  fr.  par  600  Ir.  de 
pension,  s'arrête  à  70  fr.  pour  une  pension  de  3001  fr.  et  plus. 
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elles  peuvent  être  aussi  ordonnées  d'office  par  le  bourgmestre  de 
la  commune,  dans  toutes  les  circonstances  qui  intéressent  l'ordre 
public.  Mais,  dans  tous  les  cas,  le  séjour  des  aliénés  dans  l'infir- 
merie ne  peut  être  que  temporaire.  La  direction  de  l'infirmerie 
pour  tout  ce  qui  regarde  le  service  médical  hygiénique  et  discipli- 
naire, appartient  exclusivement  au  médecin  inspecteur,  il  tient  un 
livre -journal  sur  lequel  chaque  aliéné  admis  est  inscrit  avec  les 
particularités  de  sa  maladie,  le  nombre  de  jours  passé  à  l'infirmerie 
et  le  traitement  auquel  il  a  été  soumis.  Le  contrôle  et  la  sur- 
veillance sont  exercés  par  le  comité  permanent,  qui  délègue  un  ou 
plusieurs  de  ses  membres  pour  l'inspecter  au  'moins  une  fois  par 
mois,  dans  tous  ses  détails.  Les  détails  du  service  et  les  attributions 
des  employés  sont  déterminés  par  deux  règlements  spéciaux.  (Art.  20 
et  39  du  règlement  spécial;  art.  47  du  règlement  de  1852;  art.  1  et 
2  et  suivant  du  règlement  de  l'infirmerie  du  30  janvier  1862;  règle- 
ment spéc.  du  17  octobre  1862.) 

Les  aliénés  sortent  de  la  colonie  de  Gheel,  lorsqu'ils  sont  guéris 
ou  réclamés  par  les  personnes  qui  les  y  ont  placés,  dans  les  mêmes 
circonstances  et  dans  les  mêmes  conditions  que  les  aliénés  sortant 
des  établissements  ordinaires  (1).  De  plus,  le  médecin  inspecteur, 
sur  l'avis  des  médecins  de  section  et  des  médecins  particuliers, 
provoque  le  renvoi  des  individus  dont  l'aliénation  présente  les 
caractères  qui,  aux  termes  du  règlement,  doivent  motiver  leur 
exclusion  (2).  Sur  le  certificat  du  médecin  inspecteur,  le  comité 
permanent  avertit  les  administrations  ou  les  personnes  qui  ont 
opéré  le  placement  et  fixe  un  délai  pour  reprendre  les  aliénés.  Ce 
délai  expiré,  le  comité  permanent  prend  les  mesures  nécessaires 
pour  le  renvoi  de  ces  aliénés  au  lieu  de  leur  domicile,  aux  frais  de 
qui  de  droit.  (Art.  40  et  41  du  règlement  spécial.) 

§  5.  —  Loi  de  l'Ecosse. 

Les  lois  anglaises  que  j'ai  analysées  précédemment,  ne  sont  en 
vigueur  que  dans  l'Angleterre  proprement  dite  et  le  pays  de  Galles, 
l'Ecosse  est  régie  par  des  statuts  spéciaux  votés  en  1857  (20,  21  vict., 
cap.  71),  1858(21,  22  Vict.  cap.  89),  1862  (25,  26  Vict.  cap.  54), 
1866  (29,  30  Vict.  cap.  51).  Ces  statuts diflèrent  de  la  législation  an- 
glaise, en  certains  points,  notamment  en  ce  qui' concerne  les  pla- 
cements et  les  sorties.  Je  les  analyse  sans  m'occuper  des  disposi- 
tions abrogées  et  des  causes  qui  les  ont  fait  abroger. 

(1)  Voir  page  87. 

(2)  Voir  page  91. 
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En  Ecosse,  tous  les  pouvoirs  utiles  pour  la  protection  des  aliénés 
sont  attribués  à  une  commission  spéciale,  qui  prend  le  titre  de 
gênerai  hom^d  of  commissioners  in  lunacy  for  Scotland.  Cette  com- 
mission se  compose  d'un  président,  non  rétribué,  de  deux  membres 
recevant  £  1,200  (30,000  fr.)  par  an,  et  de  trois  membres  non 
rétribués ,  nommés  à  temps.  Les  nominations  sont  faites  par  la 
Reine.  Il  n'est  exigé,  pour  être  membre  de  la  commission,  aucune 
condition  spéciale  ou  professionnelle  ;  mais  le  secrétaire  d'État 
peut  adjoindre  à  la  commission,  comme  depuiy  commissioners,  deux 
médecins  qui  reçoivent  £  500  (12,300  fr.)  par  an,  et  qui  exercent 
comme  s'ils  étaient  membres  titulaires,  ceux  des  pouvoirs  ou  celles 
des  fonctions  qui  leur  sont  délégués  par  la  commission  (20,  21  Vict., 
cap.  71,  ss.  4,  21). 

Les  commissioners  et  les  deputies  médecins  prêtent  le  même  ser- 
ment que  les  commissioners  anglais,  et  sont  comme  eux  astreints 
au  secret  relativement  aux  faits  dont  ils  ont  connaissance  par  suite 
de  leurs  fonctions.  Ils  ne  peuvent  exercer  aucune  autre  profession, 
et  ne  sont  responsables  de  leurs  actes  que  s'ils  n'ont  pas  agi  bonâ 
fide  [ibid.  ss.  7,  8). 

La  commission  a  son  siège  officiel  à  Edimbourg,  pour  l'expédi- 
tion des  affaires.  Elle  est  assistée  d'un  secrétaire  nommé  par  la 
Reine,  dont  le  traitement  est  de  £  500  (12,500  fr.),  et  d'un  clerc. 
Elle  doit  tenir,  tous  les  six  mois,  une  assemblée  générale  à  Edim- 
bourg; dans  l'intervalle  elle  se  réunit,  oii  et  quand  il  lui  plaît,  pour 
traiter  des  affaires  spéciales  ou  des  questions  imprévues  [pro  re  natâ). 
Elle  ne  peut  délibérer  s'il  n'y  a  pas  au  moins  trois  membres  pré- 
sents ;  en  cas  de  partage  le  président  a  voix  prépondérante.  Elle 
peut  nommer  des  sous-commissions  de  deux  membres  au  moins, 
soit  pour  l'exécution  de  la  loi,  soit  dans  le  but  qu'il  lui  plaît  de 
fixer  {ibid.,  ss.  6,  13,  13).  Le  lord  advocate  d'Ecosse,  exerce  une 
haute  surveillance  sur  la  commission.  Il  peut  à  toute  époque  prendre 
connaissance  des  documents  et  registres  déposés  à  l'office  des 
commissioners  (1).  et  se  faire  rendre  compte  de  toutes  les  particu- 
larités de  leurs  fonctions  et  de  l'exécution  de  leurs  devoirs  {ibid., 
s.  100). 

La  loi  attribue  à  la  commission  «  la  surintendance,  Tadminis- 

(1)  Les  établissements  sont  tenus  d'envoyer  à  la  commission  des  copies  de  tous 
les  registres  et  documents  concernant  .les  aliénés,  et  il  est  tenu  à  Voffice  un  registre 
où  sont  résumés  tous  les  renseignements  que  ces  registres  et  documents  contiennent. 
On  ne  peut  prendre  communication  des  documents  et  des  registres  qu'avec  une  au- 
torisation spéciale  de  la  commission,  sous  peine  d'une  amende  de  50  fr.  {ibid.  art.  96 
à  98). 
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tration  la  direction,  la  réglementation  (l)  de  toutes  les  matières  qui 
rentrent  dans  les  dispositions  des  lois  relatives  aux  aliénés,  aux 
asiles  publics  ou  privés,  aux  asiles  de  district,  ou  à  toute  habitation 
dans  laquelle  un  aliéné  est  gardé  ou  détenu  sur  un  ordre  du  shériff 
ou  sur  l'ordre  de  la  commission  elle-même.  »  C'est  par  elle  que 
sont  accordées  ou  retirées  les  licences  aux  asiles  privés  (2),  et  les 
autorisations  aux  poor-houses  de  recevoir  des  aliénés.  Elle  a  le  droit 
de  faire  des  enquêtes,  et  avec  le  concours  du  lord  advocate  ou  du 
solicitor  gênerai,  d'entendre  des  témoins  sous  serment  (3)  {ibid.  ss.  9, 
11;  29,30  Vict.  cap.  51  s.  18). 

Les  deux  commissioners  appointés  {paid)  doivent  inspecter,  au 
moins  deux  fois  par  an,  tous  les  asiles  publics  ou  privés,  toute 
maison  et  tous  les  lieux  oîi  des  aliénés  sont  détenus.  Dans  ces  inspec- 
tions leurs  pouvoirs  et  leurs  obligations  sont  les  mêmes  que  ceux 
des  commissioners  anglais  en  visite.  Ils  sont  de  plus  autorisés  à  visiter 
tous  les  établissements,  même  les  prisons  et  les  poor-houses  où  sont 
des  aliénés,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  utile,  à  toute  heure  et 
même  la  nuit.  Dans  leurs  inspections  et  dans  leurs  visites,  ils  peu- 
vent se  faire  accompagner  par  des  médecins  (20,  21  Vict,  cap.  71, 
ss.  17  à  20). 

Les  shérifs  ont  aussi  le  droit  de  visiter,  seuls  ou  assistés  de  mé- 
decins, tous  les  aliénés  détenus  dans  leur  juridiction,  et  de  faire  des 
enquêtes.  Dans  chaque  comté,  les  asiles  publics  ou  privés  et  les 
asiles  de  district,  sont  de  plus  visités  par  une  commission  de  trois 
juges  de  paix  désignés  dans  les  quarter  sessions  chaque  année  {ibid., 
ss.  25,  26). 

Toutes  les  visites  faites  sont  constatées  par  les  inspecteurs  ou 
visiteurs  sur  un  registre  spécial,  tenu  dans  tous  les  lieux  oii  un 
aliéné  est  détenu.  Ils  doivent  y  consigner  leurs  observations,  dont 
copie  doit  être  envoyée  dans  les  huit  jours  à  l'office  du  gênerai 
board.  JjCs  commissioners  doivent  en  outre  îdcn:&  au  gênerai  board  un 
rapport  sur  leurs  inspections  {ibid.,  s.  17). 

Aucun  asile  public  ou  privé,  aucune  maison  ne  peut  recevoir  ou 
détenir  un  aliéné  plus  de  trois  jours  sans  un  ordre  écrit,  signé  par  le 


(1)  Leurs  règlements,  avant  d'être  mis  à  exécution,  doivent  être  approuvés  par  un 
des  secrétaires  d'État,  et  soumis  aux  deux  chambres  du  parlement  dans  la  session 
la  plus  rapprochée. 

(2)  Outre  les  licences  accordées  aux  asiles  privés  comme  en  Angleterre,  il  peut 
être  accordé  des  licences  spéciales  gratuites,  aux  personnes  qui  traitent  chez  elles 
de  un  à  quatre  aliénés  au  plus  (21-22  Vict.  cap.  89,  s.  5). 

(3)  Les  témoins  cités  qui  ne  comparaissent  pas  sont  condamnés  à  l'amende  par  les 
juges  de  paix. 

7 
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shérif  du  comté.  Cet  ordre  doit  avoir  été  délivré  depuis  moins  de 
quinze  jours.  Il  est  accordé  sur  une  demande  adressée  au  shérif 
dans  les  mêmes  conditions  et  avec  les  mêmes  documents  que  les 
demandes  adressées  aux  chefs  des  établissements  publics  ou  privés 
en  Angleterre  (1);  seulement  la  loi,  en  ce  qui  concerne  les  certificats 
à  délivrer  par  deux  médecins,  est  encore  plus  précise.  Après  avoir 
rappelé  que  chaque  certificat  doit  spécifier  les  faits  sur  lesquels 
chaque  médecin  a  formé  son  opinion  sur  l'aliénation  mentale,  en 
distinguant  les  faits  qu'il  a  lui-même  observés  et  ceux  qui  lui  ont  été 
rapportés  par  d'autres,  le  législateur  a  ajouté  qu'aucune  personne  ne 
pourrait  être  admise  sur  un  certificat  fondé  uniquement  sur  des  faits 
rapportés  au  médecin  par  d'autres  personnes.  La  peine  contre  les 
médecins,  qui  délivreraient  des  certificats  sans  avoir  vu  et  examiné 
la  personne  est  de  £  50  (12  fr.  50  c.)  d'amende,  et  contre  ceux  qui 
attesteraient  des  faits  faux,  de  £  300  (7,500  fr.)  d'amende  ou  d'un 
an  de  prison  au  maximum  {ibid,,  ss.  34,  35,  38;  25,  26  Vict.  cap.  34, 
s.  14). 

L'ordre  du  shérif  n'est  valable  que  pour  trois  années.  S'il  n'est 
pas  renouvelé  au  1"  janvier  de  Tannée  qui  suit  l'expiration  des  trois 
ans,  l'aliéné  doit  être  mis  en  liberté;  à  moins  que  le  directeur  de 
l'asile,  ou  la  personne  chez  laquelle  est  l'aliéné,  ne  certifie  et  n'affirme 
par  écrit  que  la  détention  est  nécessaire  dans  l'intérêt  de  l'aliéné  ou 
de  la  sécurité  publique.  Après  l'expiration  des  trois  ans,  les  ordres 
nouveaux  délivrés  par  le  shérif  ne  sont  valables  que  pour  un  an,  et 
s'il  y  a  lieu,  doivent  être  renouvelés  d'année  en  année  (29,  30  Yiet- 
cap.  51,  s.  7). 

Pour  recevoir  en  pension  un  aliéné  seul,  il  faut  un  ordre  du  shérif 
ou  la  sanction  des  commissioners  (2).  L'aliéné  doit  être  visité  par 
un  médecin  au  moins  une  fois  par  semaine;  et  la  loi  impose  à  celui 
qui  reçoit  l'aliéné  et  au  médecin  qui  le  visite  les  mêmes  obligations 
que  la  loi  Anglaise  (3)  {ibid.,  s.  13  qui  abroge  la  section  41  du  statut 
de  1867). 

Les  personnes  qui  désirent  entrer  en  traitement  dans  un  asile 
comme  pensionnaires,  doivent  obtenir  une  autorisation  écrite  d'un 
des  commissioners.  Cette  autorisation  n'est  donnée  que  sur  une 
demande  écrite  signée  par  le  malade.  L'aliéné  pensionnaire  doit 


0)  Voir  page  20. 

(2)  Cette  prescription  ne  s'applique  pas  aux  personnes  chez  lesquelles  l'aliéné  a 
été  envoyé  temporairement  à  titre  d'essai  par  L«  médecin,  et  lojsqijLe  la  résidence 
ne  dure  pas  plus  de  six  mois.  L'envpi  temporaire  doit  être  prfmyé  par  yp  ,çert}ficat. 

(3)  Voir  page  21. 
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èive  représenté  ^vixcommisstoners  toutes  lesfqis  qu'ils  visitent  l'asile; 
1}  ne  peijt  èXye  retejiîi  plus  (Je  trois  jours  après  qu'il  a  manifesté  le 
désir  de  sortir,  à  moins  qu'il  ne  soit  rapporté  des  certificats  consta- 
tant qu'il  est  atteint  d'aliénation  mentale  et  un  ordre  du  shérif 
{ibid,  s.  15). 

Les  cpmnnssioners  peuvent  ordonner  l'admission  des  pauper  luna- 
iics  dans  les  poor-homes  licensed,  comnie  le  shérif  lui-niôn^c  (25,  26 
Yict.  cap.  M,  s.  4).  Ils  peuvent  aussi  ovdonncr  l'envoi  4ans  ]m  asile, 
des  aliénés  traités  dans  des  maisons  particulières  avec  l'autorisation 
du  shérif,  si  le  traitement  ne  leur  paraît  pas  convenable  (20,  21, 
Yict.  cap.  71,  s.  42). 

Lorsqu'une  personne,  parente  ou  non  parente,  garde  ou  retient 
dans  une  maison  particulière  un  aliéné,  sans  en  tirer  un  profit,  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'elle  obtienne  l'ordre  du  shérif  ou  l'autorisa- 
tion des  commissioners.  Mais  si  cet  état  dure  plus  d'une  année  et  que 
la  maladie  soit  telle  qu'il  faille  obliger  le  malade  à  rester  renfermé 
dans  la  maison,  ou  lui  imposer  une  contrainte  ou  une  cpercition 
quelconque,  les  cqmmissioners  doivent  être  prévenus,  et  connaître  les 
niptifs  qn\  font  désirer  que  le  rnalade  continue  a  être  traité  dans  une 
maison  privée.  Si  après  l'année  expirée  les  moyens  de  contrainte 
continuent  à  être  employés  ou  si,  à  toute  époque,  il  y  a  des  motifs 
4e  croire  que  le  malade  a  été  soumis  à  un  traitement  dur  et  crnel, 
le  gênerai  ôoarc?,  avec  le  consentement  d'un  des  secrétaires  d'État  ou 
du  lord  fxdpocate  fox  Scotland,  peut  déléguer  deux  au  moins  de  ses 
menibres  pour  visiter  le  malade  et  faire  une  enquête.  S'il  en  résulte 
que  le  ijialade  est  aliéné;  que  la  preuve  de  la  contrainte  employée 
ou  des  mauvais  traitements  soit  acquise,  et  qu'il  paraisse  nécessaire 
d'ppvoyer  le  malade  dans  un  établissement  d'aliénés,  le  gênerai  bo.ard 
prévient  le  shérif  qui,  après  enquête  et  si  les  faits  lui  paraissent 
prouvés,  envoie  l'aliéné  dans  un  asile  (29,  30  Yict.  cap.  51,  s.  14)  (1). 

Les  aliénés  dangereux  qui  compromettent  la  sécurité  ou  la  dé- 
cence publique  (2)  peuvent  être  arrêtés  et  renfermés  en  lieu  sûr,  par 
ordre  du  shéi-if,  sur  la  demande  du  procureur  fiscal,  de  l'inspec- 
teur des  pauvres  ou  de  toute  autre  personne.  S'ils  n'ont  pas  de 

(1)  Cet  article  restreint  singulièrement  en  Ecosse  Je  droit  que  les  commissioners 
ont  en  Angleterre  de  surveiller  le  traitement  des  aliénés  dans  leur  domicile  ou  chez 
leur  parents,  et  de  les  envoyer  dans  un  établissement  publicou  privé.  La  loi  de  1857 
entourait  leur  intervention  de  moins  de  préeautipns;  mais  elle  a  été  abrogée  par  la 
loi  de  1866j,  ici  reproduite. 

(2)  La  loi  Écossaise  n'admet  comme  dangereux  que  les  aliénés  «  qui  ont  été 
«  arrêtés  sous  l'accusation  d'attaques  ou  d'autres  délits  envers  les  personnes,  ou 
«  qui  ont  été  trouvés  dans  un  état  qui  peut  faire  craindre  un  danger  pour  les  per- 
«  sonnes,  ou  dans  un  état  qui  offense  la  décence  pTibUque.  » 
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domicile,  ou  s'ils  ne  sont  pas  réclamés  dans  les  vingt-quatre  heures 
par  leur  paroisse  ou  par  des  personnes  qui  donnent  caution  et  se 
chargent  de  les  garder,  le  shérif,  après  enquête,  les  envoie  dans  un 
asile  (26,  26,  Vict.  cap.  34,  3,  15).  Les  détenus  accusés,  condamnés 
ou  acquittés,  dont  l'aliénation  a  été  constatée  par  les  cours  de  jus- 
tice, ou  sur  enquête  du  shérif,  assisté  de  deux  médecins,  lorsque  l'a- 
liénation se  déclare  pendant  qu'ils  subissent  leur  peine,  sont  ren- 
fermés dans  les  mêmes  conditions  qu'en  Angleterre  dans  une  prison 
spéciale  (1),  quelle  que  soit  la  durée  de  leur  peine.  A  l'expiration 
de  cette  peine,  s'ils  ne  sont  pas  guéris,  sur  l'attestation  de  deux  mé- 
decins au  moins,  ils  sont  ou  envoyés  dans  un  asile,  ou,  suivant  la 
nature  de  leur  folie,  conservés  dans  la  prison  spéciale  {IbicL,  ss.  19 
à  23;  20,  21,  Vict.  cap.  71,  ss.  87  à  89). 

Les  parents  et  les  amis  des  aliénés,  les  ministres  du  culte,  les 
membres  des  commissions  des  paroisses  qui  payent  leur  pension, 
peuvent  les  visiter  sans  autorisation  spéciale,  en  se  conformant  aux 
conditions  et  aux  règles  imposées  par  le  directeur  et  le  médecin 
de  l'asile  avec  la  sanction  du  gênerai  hoard.  Si  dans  certains  cas 
particuliers  le  directeur  et  le  médecin  croient  devoir  refuser  de 
laisser  communiquer  avec  l'aliéné,  le  refus  doit  être  constaté  sur  un 
registre  avec  ses  motifs,  et  s'il  y  a  plainte,  le  gênerai  board  statue; 
avec  la  permission  écrite  du  gênerai  board,  l'entrée  ne  peut  en 
aucun  cas  être  refusée  aux  parents  et  aux  amis  du  malade,  et  aux 
médecins  ou  aux  autres  personnes  dont  ils  désirent  l'admission 
(20,  21,  Vict.  cap.  71,  ss.  87,  88),  toute  réclamation  écrite,  toute 
lettre  adressée  par  un  aliéné  séquestré  au  gênerai  board  ou  à  son 
secrétaire,  ou  aux  commissioners  et  au  shérif,  doit  être  transmise 
sans  être  ouverte.  Les  réponses  doivent  aussi  être  remises  aux 
aliénés  sans  être  ouvertes,  toutes  les  fois  que  l'adresse  porte  la  men- 
tion nprivate  »  (29,  30,  Vict.  c.  71,  s.  16). 

Lorsque  l'aliéné  est  guéri,  ou  si  le  directeur  est  d'avis  qu'il  est  suf- 
fisamment rétabli  pour  être  mis  en  liberté  sans  danger  pour  lui  ou 
pour  les  autres,  un  certificat  du  directeur  ou  du  médecin  de  l'éta- 
blissement constatant  ce  fait,  est  transmis  aux  personnes  à  la  re- 
quête desquelles  l'aliéné  est  séquestré,  et  si  dans  les  quinze  jours 
qui  suivent  il  n'est  pas  retiré,  le  gênerai  board  le  fait  mettre  en 
liberté  (23,  26,  Vict.  cap.  34,  s.  17, 18). 

Tout  aliéné  non  détenu  par  ordre  d'une  cour  de  justice  doit  être 
mis  en  liberté  sur  la  demande  de  toute  personne  qui  produit  les  cer- 
tificats de  deux  médecins  dont  le  choix  a  été  approuvé  par  le  shérif, 

(1)  La  prison  générale  de  Pârth. 
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constatant  la  guérison  ou  que  l'aliéné  peut  être  mis  en  liberté  sans 
danger  [risk  of  injury]  pour  lui  ou  pour  les  autres.  L'ordre  de  mise 
en  liberté  est  donné  par  le  shérifl'.  Le  gênerai  board  a  égale- 
ment le  droit  d'ordonner  la  sortie,  sur  la  présentation  des  certificats 
de  deux  médecins  qu'il  juge  capables  de  constater  l'état  de  sanlé 
ou  le  rétablissement  de  la  personne  séquestrée;  huit  jours  avant  la 
sortie,  il  doit  en  être  donné  avis  à  la  personne  à  la  requête  de  la- 
quelle l'aliéné  a  été  séquestré,  ou  au  parent  le  plus  proche  de 
l'aliéné  (1)  (20,  21,  Vict.  cap.  71,  ss.  92,  93). 

Les  'parochial  boards  peuvent,  par  une  délibération  régulière,  or- 
donner que  tout  aliéné,  dont  leurs  paroisses  payent  la  pension  et 
qui  n'est  pas  séquestré  comme  dangereux,  sera  mis  en  liberté.  Tou- 
tefois, sur  l'avis  des  directeurs  que  l'aliéné  peut  être  dangereux, 
le  gênerai  board  peut,  après  enquête,  s'opposer  à  l'élargissement. 
Après  la  sortie,  le  gênerai  board  conserve  le  droit  d'ordonner  la 
réintégration  de  tout  aliéné  dont  la  sortie  a  été  ordonnée  par  les 
parochial  boards  (29,  30,  Vict.  cap.  31,  ss.  9,  10). 

Tout  aliéné,  même  non  guéri,  doit  être  libéré  lorsque  la  per- 
sonne qui  a  fait  le  placement  le  désire.  Si  le  directeur  est  d'avis 
que  la  mise  en  liberté  présente  quelque  danger,  il  doit  en  donner 
avis  au  procureur  fiscal.  Si  le  procureur  fiscal  le  juge  convenable, 
il  peut,  en  suivant  la  procédure  prescrite  pour  les  aliénés  dange- 
reux, maintenir  la  séquestration  {Ibid.  s.  12). 

Les  aliénés  séquestrés  comme  dangereux  ne  peuvent  être  libérés 
qu'avec  l'autorisation  du  shérif,  donnée  sur  la  présentation  de  cer- 
tificats de  deux  médecins  dont  le  choix  a  été  approuvé  par  le  pro- 
cureur fiscal,  lesquels  doivent  constater  que  la  mise  en  liberté  peut 
être  ordonnée  sans  danger  [Ibid.  s.  19). 

Sur  la  demande  des  personnes  qui  ont  fait  séquestrer  l'aliéné, 
ou,  à  leur  défaut,  sur  celle  de  son  plus  proche  parent  connu,  ou 
pour  les  pauper  lunadcs  sur  la  demande  des  inspecteurs  des  pauvres, 
le  gênerai  board  peut,  sans  le  concours  du  shérif,  ordonner  des 
sorties  pour  essai  :  s'il  n'y  a  pas  de  rechute,  la  sortie  devient  défi- 
nitive; s'il  devient  nécessaire  de  réintégrer  l'aliéné,  il  peut  l'être 
sans  un  nouvel  ordre  du  shérif,  mais  en  remplissant  toutes  les  autres 
formalités  (2o,  26,  Vict.  cap.  54,  s.  16). 

(1)  Ce  droit  donné  à  toute  personne,  quelle  qu'elle  soit,  défaire  mettre  un  aliéné 
en  liberté  après  avoir  fait  constater  son<3tat  par  des  médecins  étrangers  à  l'établis- 
sement, et  sans  le  concours  où  même  contre  la  volonté  des  persoimes  qui  l'ont  fait 
séquestrer,  est  tout  nouveau  dans  la  législation  sur  les  aliénés.  11  est  d'autant  plus 
remarquable  que  la  liberté  doit  être  accordée  non-seulement  en  cas  de  guérison, 
mais  dès  qu'elle  ne  présente  aucun  danger. 
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Totit  pàûper  lûWatit  iiiis  en  liberté  pour  essai,  reste  sGiitiiis  à  l'in- 
spection des  commismners.  11  doit  être  maintenu  sur  la  liste  des  pau- 
-vres  de  la  paroisse  et  recevoir  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  satis- 
faire aux  conditions  d'essai,  jusqu'à  ce  que  le  terme  fixé  pour  l'essai 
soit  expiré,  à  moins  d'une  décision  contraire  du  gênerai  board 
(29,  30,  Vict.  cap.  51,  s.  8).  L'obligation  pour  les  paroisses  de  main- 
tenir l'aliéné  libéré  sur  la  liste  des  pauvres,  leur  est  aussi  imposée 
quand  l'aliéné.a  été  mis  en  liberté  par  ordre  des  parochial  boards^ 
et  même  dans  ce  cas,  il  doit  être  donné  connaissance  au  général 
board  du  montant  et  de  la  nature  des  secours  accordés  à  l'aliéné 
[Ibid.  s,  10),  ces  mesures  ont  évidemment  pour  mobile  la  crainte 
que,  par  économie,  les  communes  ne  donnent  pas  aux  aliénés  totis 
les  soins  qui  leur  sont  dus. 

La  gestion  des  biens  des  aliénés  séquestrés  ou  confiés  à  des  tiers 
[taken  charge)  est  activement  surveillée,  toutes  les  fois  que  le  gmeMl 
board  ou  Vaccountant  des  courts  of  session,  ont  des  motifs  de  cr-oire 
que  ces  biens  ne  sont  pas  suffisamment  protégés,  ou  que  les  revenus 
des  aliénés  ne  sont  pas  convenablement  employés  à  leur  entretien, 
ils  en  donnent  avis  au  lord  advocate.  Sur  cet  avis,  ou  même  d'office 
toutes  les  fois  qu'il  le  juge  nécessaire,  le  lord  advocate  peut  requérir 
une  enquête  et  poursuivre  la  nomination  d'un  judicial  facter-,  s'il 
n'en  a  pas  été  nommé  un;  ou  faire  ordonner  toutes  les  mesures 
convenables,  si  le  judicial  /ac^or  antérieurement  nommé,  ne  remplit 
pas  ses  devoirs.  Le  gener^al  board  a  aussi  le  droit  de  se  faire  re- 
mettre par  Vaccountant  des  courts  of  session  les  noms  de  tous  les 
aliénés  ayant  des  judicial  factors,  ainsi  qu'un  état  de  leurs  biens 
{funds)  et  des  sommes  allouées  pour  leur  entretien,  et  de  faire 
toutes  recherches  pour  s'assurer  comment  ces  aliénés  sont  traités 
et  soignés.  Si  le  traitement  et  les  soins  ne  lui  paraissent  pas  suffi- 
sants, il  présente  une  demande  sommaire  à  la  court  of  session  ou  au 
lord  ordimry,  quand  la  Cour  n'est  pas  réunie,  et  la  Cour  ou  le 
lord  ordinary  peuvent  ordonner  une  enquête  et  prescrire  tous  les 
actes  nécessaires  pour  améliorer  la  situation  des  aliénés  (20,  21 
Vict.,  cap.  71,  §  81  à  84;  29,  30  Vict.  cap.  51,  s.  17). 

Tous  les  ans,  avant  le  1"  février,  le  genercd  board  doit  adresser 
au  secrétaire  d'État,  un  rapport  sur  l'administration  et  les  condi- 
tions de  tous  asiles  publics,  privés  ou  de  district  (1),  et  de  toutes 

(i)  Les  asiles  iridiqués  comme  asiles  publics  dans  cette  loi  sont  les  asiles  qui 
existaieut  avant  qu'elle  fût  promulguée,  qui  ont  été  construits  par  la  bienfaisance  et 
qui  sont  sous  la  direction  de  commissions  élues  en  partie  par  ceux  qui  ont  contri- 
bué à  leur  érection,  ils  répondent  à  peu  {irês  aux  Veglstered  hospitàls  anglais.  Lés 
asiles  de  district  sont  ceux  qui  ont  été  construits  auk  frais  'dés  cooités  bu  libibn  de 
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les  maisons  dans  lesquelles  des  aliénés  sont  gardés  ou  détenus.  Ce 
rapport  est  publié  comme  les  rapports  des  commissioners  anglais. 
Tous  les  ans  aussi  le  secrétaire  du  gênerai  board,  transmet  aux 
commissaires  de  la  trésorerie,  pour  le  soumettre  au  Parlement, 
un  rapport  détaillé  indiquant  pour  l'année  écoulée  le  nombre  des 
autorisations  de  séquestration  données,  les  asiles  ou  les  lieux  où  les 
aliénés  ont  été  séquestrés,  et  le  mouvement  et  le  nombre  des  alié- 
nés dans  les  asiles,  en  les  divisant  en  trois  classes  :  guéris,  soulagés 
(relieved),  insensibles  au  traitement  {unaffected  by  treatment). 

§  6.—  Législation  sur  les  aliénés  en  Prusse,  en  Autriche,  dans  le  Wurtemberg, 
dans  le  grand-duché  de  Bade,  dans  les  cantons  de  Neufchatel  '  et  de  Vaud,  en 
Suède,  en  Norwège,  aux  États-Unis. 

Les  législations  dont  il  me  reste  à  parler,  ïie  présentent  plus  un 
ensemble  complet  de  dispositions  ayant  pour  objet  de  déterminer 
les  conditions  de  la  séquestration  et  du  traitement  des  aliénés. 
Elles  se  bornent  le  plus  souvent  à  la  loi  civile  concernant  les  inter- 
dictions et  à  quelques  règlements  sommaires  sur  le  mode  d'admis- 
sion dans  les  maisons  d'aliénés.  Dans  le  grand-duché  de  Bade  seul 
on  trouve  un  règlement  qui  mérite  d'attirer  l'attention,  quoi  qu'il 
ne  s'applique  qu'à  un  seul  établissement. 

Prusse. 

En  Prusse,  il  existe  des  établissements  publics  et  des  établisse- 
ments privés.  Les  établissements  publics  sont  exclusivement  des- 
tinés aux  placements  d'office;  et  les  établissements  privés,  aux 
placements  volontaires  (1).  Une  instruction  du  gouvernement,  ayant 
force  de  loi,  datée  de  1803,  porte  (art.  5)  :  qu'on  ne  peut  admettre 
dans  un  établissement  d'aliénés  que  les  interdits.  Si  pour  obtenir 
le  jugement  d'interdiction  il  faut  un  délai  et  qu'il  y  ait  urgence,  ou 
lorsque  l'aliéné  est  indigent,  le  tribunal  peut  ordonner  que  l'aliéné 
sera  reçu  provisoirement  sur  le  certificat  d'un  médecin.  L'interdic- 
tion est  prononcée  par  les  tribunaux  après  un  examen  médical  et 
au  besoin  uiie  enquête  constatant  que  le  patient  est  atteint  d'imbé- 
cillité, de  démence  ou  de  fureur.  Il  est  donné  un  tuteur  à  l'aliéné; 
aux  termes  du  Code  général  de  Prusse  (partie  II,  tit.  18,  art.  341 
à  348),  ce  tuteur  doit,  sous  l'inspection  des  parents  que  la  loi  oblige 

comtés.  11  existe  aussi  des  asiles  construits  aux  frais  des  paroisses  pour  y  placer  leurs 
aliénés  indigents,  parochial  asylums.  La  loi  s'applique  sans  distinction  à  tous  ces  asiles. 
(1)  Mémoire  au  congrès  aliéniste  international,  par  le  docteur  Lunier  ;  1868. 
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à  subvenir  à  l'entretien  de  la  personne  interdite,  surveiller  les 
furieux  et  les  insensés  d'une  manière  constante  et  de  telle  sorte 
qu'ils  ne  puissent  nuire.  La  loi  ajoute  cependant  qu'on  ne  peut 
contraindre  ni  le  tuteur,  ni  un  parent,  ni  un  particulier  quelconque 
à  se  charger  de  cette  surveillance.  Si  le  tuteur  et  les  parents  ne 
trouvent  pas  d'autres  moyens  de  pourvoir  aux  soins  qu'exigent  les 
aliénés,  l'État  les  reçoit  dans  un  établissement  public. 

Autriclie. 

En  Autriche,  la  condition  des  aliénés  dans  les  établissements 
qui  leur  sont  destinés,  est  réglée  par  des  lois  ou  «  décrets  de  la 
Cour  »  des  24  août  1820,  21  juillet  1825  et  6  août  1835.  Les  établis- 
sements publics  sont  fondés  par  les  provinces  et  restent  leur  pro- 
priété. Les  établissements  privés  ne  sont  permis  que  depuis  1813. 
Aux  termes  du  décret  de  1825,  pour  ouvrir  un  établissement  privé, 
il  faut  obtenir  une  autorisation  qui  n'est  accordée  qu'à  des  méde- 
cins autrichiens ,  dont  la  moralité  et  l'habileté  sont  établies.  Ils 
doivent  donner  une  caution.  Tous  les  établissements  sont  placés 
sous  la  surveillance  des  gouverneurs  de  provinces.  La  loi  de  1835 
exige  qu'avant  de  recevoir  un  aliéné  dans  un  établissement  il  soit 
produit  :  1"  un  certificat  d'un  docteur  en  médecine,  attestant  l'état 
d'aliénation  mentale;  2"  un  exposé  spécifiant  les  phases  delà  mala- 
die depuis  son  commencement  jusqu'au  jour  du  placement;  3°  une 
obligation  de  payer  les  frais,  ou  un  certificat  d'indigence,  approuvés 
par  le  maire  et  par  le  curé.  Chaque  séquestration  est  dénoncée  au 
gouverneur  et  au  lieutenant  de  la  province,  ainsi  qu'au  tribunal  du 
domicile  de  l'aliéné.  S'il  y  a  lieu,  le  tribunal  nomme  un  administra- 
teur pour  gérer  les  biens  (1). 

L'interdiction  des  aliénés  est  prononcée,  et  un  tuteur  leur  est 
donné  dans  les  mêmes  circonstances  et  avec  les  mêmes  précautions 
que  dans  toutes  les  législations.  La  seule  disposition  utile  à  noter 
est  celle  qui  oblige  le  tuteur  à  rendre,  chaqvte  année,  à  un  tribunal 
spécial,  le  tribunal  pupillaire,  un  compte  de  sa  gestion  précisant 
les  recettes,  les  dépenses  et  l'augmentation  ou  la  diminution  du 
capital  (Code  autrichien,  art.  329). 

'%V  wrteMib  er  g . 

Dans  le  Wurtemberg,  les  garanties  contre  les  dangers  des  séques- 

(l)  Ces  renseignements  ont  été  donnés  à  la  société  de  droit  comparé  par  M.  le  doc- 
teur Alfred  Stern,  avocat  à  Vienne. 
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trations  arbitraires  reposent  principalement  sur  Torganisation  spé- 
ciale du  corps  médical  dans  ce  royaume. 

Au  sommet  de  la  hiérarchie  est  placé  le  medecinal  colleginm, 
véritable  haute  cour  médicale  dont  les  membres  sont  nommés  à  vie. 
Il  est  composé  de  :  quatre  médecins  conseillers,  quatre  médecins 
assesseurs,  du  médecin  professeur  à  l'école  vétérinaire,  de  quatre 
médecins  placés  à  la  tête  des  hôpitaux,  d'un  médecin  chargé  de  la 
vaccine  et  d'un  secrétaire.  11  est  présidé  par  un  conseiller  d'État 
non  médecin. 

Auprès  du  conseil  qui  administre  chaque  cercle  ou  province,  est 
placé  comme  conseiller  pour  toutes  les  affaires  médicales ,  un 
médecin  qui  touche  un  traitement.  Les  provinces  sont  divisées  en 
bailliages;  à  chacun  d'eux  il  est  aussi  attaché  un  médecin  spécial. 
Tous  ces  médecins  sont  sous  la  direction  du  médicinal  colleginm  qui 
correspond  avec  eux. 

Toutes  les  questions  relatives  aux  aliénés  sont  soumises  au  7nedi- 
cinal  colleginm,  il  est  chargé  de  la  haute  surveillance  des  établisse- 
ments d'aliénés.  Il  exerce  cette  surveillance  par  le  moyen  d'une 
commission  d'inspection  composée  de  trois  médecins  pris  parmi  ses 
membres,  auxquels,  pour  contre-balancer  l'influence  de  l'élément 
médical  et  augmenter  les  garanties  d'impartialité,  on  a  adjoint  trois 
autres  membres  non  médecins  :  le  bourgmestre,  un  conseiller  d'État 
et  un  contrôleur  [ober  revisor) .  Cette  commission  est  présidée  par  le 
conseiller  d'État,  directeur  du  medicical  collegium. 

La  surveillance  de  la  commission  s'étend  sur  tous  les  établisse- 
ments d'aliénés  publics  ou  privés.  Elle  est  obligée  de  les  visiter  une 
ou  deux  fois  tous  les  ans.  Les  médecins  qui  les  dirigent  ne  peuvent 
être  nommés  qu'avec  son  autorisation.  Avant  d'entrer  en  fonctions, 
ils  prêtent  serment.  Ils  sont  obligés  de  tenir  un  journal  sur  chaque 
malade  et  d'adresser  à  la  commission  un  rapport  trimestriel  sur 
tous  les  aliénés  traités. 

Toute  demande  d'admission  dans  un  établissement  d'aliénés  est 
soumise  au  contrôle  delà  commission  et  doit  lui  être  adressée  avec 
les  pièces  à  l'appui.  Ces  pièces  sont  quatre  certif).cats  délivrés  : 
l'un  par  le  médecin  du  cercle  ou  du  bailliage,  constatant  la  folie  et 
donnant,  une  description  détaillée  de  la  maladie;  le  second  par  l'au- 
torité civile  du  lieu,  confirmant  la  vérité  des  attestations  précédentes 
et  homologué  par  le  tribunal;  le  troisième  par  les  parents,  témoignant 
de  leur  consentement  et  garantissant  le  payement  des  dépenses;  le 
quatrième,  par  le  directeur  de  la  maison  d'aliénés  où  doit  être  fait 
le  placement. 

C'est  après  l'examen  de  toutes  ces  pièces  et,  s'il  est  nécessaire, 
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après  avoir  procédé  elle-même  àUne  visite  médicale  du  malade,  que 
la  commission  de  surveillance  délivre  le  bon  d'admission  qui  lui  est 
demandé» 

Toute  contravention  à  ces  dispositions  par  les  directeurs  d'établis- 
sements peut  être  punie  d'un  retrait  d'emploi  par  la  commission 
ou  même,   s'il  y  a  lieU;,   donner  lieu  a  des  poursuites  devant  les 
.  tribunaux  criminels. 

Dès  qu'un  cas  de  folie  est  signalé,  l'autorité  du  lieu  est  obligée 
d'avertir  le  commissaire  de  police  du  district.  Le  commissaire  doit 
s'entendre  avec  le  médecin  du  bailliage  et  de  concert  avec  lui 
examiner  le  malade,  prendre  les  précautions  que  nécessite  son  état 
et  le  faire  transférer^  s'il  y  a  lieu,  dans  un  établissement.  Si  la  folie 
est  dangereuse,  les  mesures  nécessaires  pour  surveiller  et  garder 
l'aliéné  doivent  être  immédiatement  prises  et  la  translation  doit 
être  faite  dans  un  court  délai.  L'aliéné  est  transféré  dans  des  voitures 
particulières;  il  doit  être  accompagné  dans  le  trajet  parle  médecin 
du  bailliage  et  convenablement  traité.  Tout  moyen  de  contrainte 
violent  est  interdit  si  le  médecin  ne  l'a  autorisé  par  écrit.  Même  en 
cas  de  nécessité  absolue,  l'emploi  de  la  camisole  de  force  est  seul 
permis  (1)^ 

^raiid-dnché  dé  Stade. 

Le  grand-ducbé  de  Bade  n'a  pas  d'établissements  privés;  mais, 
en  1866,  il  y  a  été  fondé,  à  Illenau,  un  établissement  public  qui  a 
pris  une  grande  importance*  Cet  établissement  est  régi  par  un 
simple  statuti,  dont  voici  les  principales  dispositions. 

L'établissement  d'IUenau  reçoit  les  aliénés  curables  ou  incurables, 
lorsqu'ils  payent  pension.  Les  autres  aliénés  ne  sont  reçus  que  s'ils 
paraissent  pouvoir  être  guéris  ou  s'ils  sont  reconnus  dangereux.  Les 
idiots,  les  épileptiques,  et  les  personnes  atteintes  d'autres  maladies 
particulières  déterminées  par  le  statut,  ne  sont  pas  admises. 

Les  pièces  à  produire  pour  les  placements  volontaires  sont  :  1"  une 
demande  écrite  d'un  parent  ou  d'un  tuteur,  adressée  à  l'adminis- 
tration municipale  du  domicile  du  malade,  ou  un  procès-verbal  de 
cette  administration  constatant  la  demande;  2»  un  certificat  du 
conseil  municipal  et  de  l'ecclésiastique  de  la  commune  indiquant 
les  noms,  l'âge,  la  profession  du  malade,  sa  nationalité,  sa  fortune, 
la  religion  à  laquelle  il  appartient,  et  exprimant  l'opinion  des  cer- 

(1)  Ces  détails  sont  empruntés  à  un  article  du  Journal  officiel  du  26  fiiars  1870, 
qui  parait  «tre  extrait  d'une  correspondance  de  Stuttgart. 
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tifiants  sur  l'existence  de  l'état  d'aliénation  mentale;  3°  le  certificat 
d'un  médecin.  Le  statut  énumère  toutes  les  mentions  que  doit  con- 
tenir ce  certificat,  outre  l'attestation  de  la  folie;  elles  sont  nom- 
breuses. Elles  embrassent  la  vie  entière  de  l'aliéné  et  l'histoire 
complète  de  sa  maladie.  Il  doit  faire  connaître  les  incidents  que  la 
mère  de  l'aliéné  a  pu  éprouver  pendant  sa  grossesse;  les  maladies 
diverses  dont  l'aliéné  a  été  atteint  depuis  sa  naissance;  quels  ont 
été  son  éducation,  la  direction  habituelle  de  son  esprit,  les  parti- 
cularités de  son  caractère,  le  régime  qu'il  suivait  ordinairement  ; 
comment  l'aliénation  s'est  développée  depuis  son  origine  jusqu'à  la 
date  du  certificat;  à  quelles  causes  elle  peut  être  attribuée  etc.  etc.  ; 
4°  lin  certificat  du  médecin  officiel  de  la  commune  constatant  s'il 
reconnaît  l'existence  de  l'aliénation  mentale;  si  la  guérison  lui 
paraît  possible  ;  si  la  séquestration  lui  semble  nécessaire  ;  si,  la 
maladie  devant  être  considérée  comme  incurable,  il  croit  que 
l'aliéné  est  dangereux  pour  les  autres.  La  demande  et  les  autres 
pièces  sont  transmises  à  la  direction  de  l'établissement  par  l'ad- 
ministration locale,  qui  donne  son  avis  sur  l'opportunité  de  l'admis- 
sion. 

Avant  qu'un  aliéné  puisse  être  placé  d'office  comme  dangereux, 
une  enquête  doit  être  faite  par  l'administration  de  l'arrondissemicnt 
auquel  il  appartient.  Les  autorités  de  son  domicile  sont  entendues 
pour  constater  s'il  peut  être  soigné  autrement  qu'en  l'enfermant  dans 
l'établissement  d'Illenau.  Ces  certificats  de  médecins  mentionnés 
précédemment,  sont  exigés  comme  dans  le  cas  de  placement  volon- 
taire et  ils  doivent  être  remis,  avec  les  résultats  de  l'enquête  et 
l'ordre  de  placement,  à  la  direction  de  l'établissement. 

Dans  les  cas  de  placement  volontaire  ou  de  placement  d'office,  le 
conseil  supérieur  d'administration  de  l'établissement  d'Illenau 
conserve  le  droit  de  refuser  l'admission,  même  après  l'accomplisse- 
ment de  toutes  les  formalités. 

Le  mode  de  sortie  diffère  des  modes  adoptés  par  les  autres  légis- 
lations. Le  statut  érige  en  règle  générale  les  sorties  à  titre  d'essai 
autorisées  par  la  loi  écossaise. 

Tout  aliéné  guéri  ou  dont  la  situation  est  suffisamment  améliorée, 
ou  tout  aliéné  renfermé  comme  dangereux  reconnu  ou  devenu  inof- 
fensif, doit  sortir  provisoirement  à  titre  d'essai.  Le  directeur  est  dé- 
claré responsable  s'il  garde  un  aliéné  plus  longtemps  que  cela  n'est 
nécessaire.  Les  parents  ou  la  commune,  dès  que  la  direction  les  a  pré- 
venus que  les  aliénés  peuvent  être  retirés,  doivent  les  reprendre.  Au 
moment  de  la  sortie,  la  direction  prescrit  le  traitement  que  l'aliéné 
libéré  provisoirement  devra  suivre.  Il  en  est  donné  avis  au  bouf- 
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guemestre  et  à  l'ecclésiafetique  de  la  commune  de  la  résidence  de 
l'aliéné,  ainsi  qu'à  la  société  de  secours  pour  les  aliénés,  s'il  en 
existe  une.  et  ils  doivent  veiller^  à  ce  que  ce  traitement  soit  suivi. 
Les  parents  de  l'aliéné,  ou  la  personne  chez  laquelle  il  est  placé, 
doivent  adresser  à  la  direction  un  rapport  sur  sa  situation  après 
l'expiration  des  quatre  premières  semaines,  et  ensuite  de  trois  mois 
en  trois  mois,  eny  joignant  un  certificat  du  médecin  de  la  commune, 
si  la  direction  a  cru  devoir  l'exiger.  Après  quatre  rapports,  s'il  y  a 
lieu,  il  est  donné  au  patient  un  congé  définitif,  ou  l'essai  peut-être 
prorogé  pour  un  an.  S'il  devient  nécessaire  de  réintégrer  l'aliéné 
libéré,  il  doit  être  procédé  comme  pour  la  première  admission. 

Lorsque  les  parents  qui  ont  placé  les  aliénés  veulent  les  retirer 
avant  leur  guérison,  ils  doivent  s'adresser  au  conseil  d'arrondisse- 
ment du  domicile  de  l'aliéné,  et  c'est  par  son  intermédiaire  et  son 
action  que  l'aliéné  leur  est  rendu,  s'il  y  a  lieu. 

L'établissement  d'Illenau  est  visité  et  inspecté  au  moins  une  fois 
tous  les  ans,  par  un  commissaire  délégué  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur et  par  un  membre  du  conseil  supérieur  de  médecine. 

L'ordonnance  d'Illenau  ne  contient  aucune  disposition  concer- 
nant l'administration  des  biens  des  aliénés.  Le  Code  civil  ne  prévoit 
que  la  tutelle  des  aliénés  interdits.  L'interdiction  est  prononcée  par 
l'administration.  Les  plus  proches  parents,  le  juge  de  paix,  les 
médecins,  le  juge  chargé  de  veiller  sur  les  orphelins  et  les  fonction- 
naires chargés  de  la  police  sont  obligés  de  faire  leur  déclaration  à 
l'autorité  compétente  sur  l'état  des  personnes  qu'ils  croient  devoir 
être  interdites.  L'administration  de  l'arrondissement  examine  les 
déclarations  ainsi  faites;  les  contrôle  au  moyen  d'un  rapport  du 
médecin  de  canton  et  au  besoin  par  des  experts  qu'elle  commet,  et, 
s'il  lui  est  justifié  que  cela  soit  nécessaire,  elle  prononce  l'interdic- 
tion. Mais,  avant  de  la  prononcer,  il  y  a  obligation  d'entendre  le  curé 
et  le  médecin  de  la  personne  dont  l'interdiction  est  demandée.  Il 
peut  être  appelé  de  la  décision  rendue.  L'appel  est  jugé  par  les 
tribunaux  administratifs  supérieurs  (1). 

Un  tuteur  est  nommé  à  l'interdit.  Ses  droits  et  ses  obligations 
sont  les  mêmes  que  ceux  des  tuteurs  donnés  aux  mineurs.  Ils  sont 
astreints  comme  eux  à  rendre  un  compte  de  leur  gestion,  tous  les 
ans  ou  tous  les  deux  ans,  si  leurs  pupilles  ont  une  fortune  de  500 florins 


(1)  Ces  dispositions  sont  portées  au  Code  comme  addition  q\  articles  489à  512, 
qui  reproduisent  le  texte  des  mêmes  articles  du  Code  français.  On  sait  que  ce  Code 
a  été  adopté  dans  le  grand-duché  de  Bade  à  l'époque  où  il  faisait  partie  de  la  con- 
fédération Rhénane. 
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et  au-dessus;  et  tous  les  trois  ou  quatre  ans,  si  leur  fortune  est 
moindre.  L'autorité  administrative  à  laquelle  ils  doivent  rendre  ces 
comptes  peut  les  exiger  d'eux,  et  exercer  contre  eux  la  contrainte 
par  corps  s'ils  ont  commis  des  fautes  dans  leur  gestion  (loi  du 
22  décembre  1809). 

Suisse. 

En  Suisse,  le  canton  de  Genève  est  le  seul  qui  ait  une  loi  spéciale 
sur  la  séquestration  des  aliénés. 

Dans  le  canton  de  Neufchatel,  il  existe  une  loi  du  20  septembre 
1843,  mais  comme  à  cette  époque  il  n'avait  encore  été  créé  aucun 
établissement  d'aliénés  dans  le  canton,  cette  loi  a  pour  objet  prin- 
cipal le  placement  des  malades  dans  des  établissements  situés  hors 
du  canton.  Les  aliénés,  sujets  de  Neufchatel,  ne  pouvaient  être 
maintenus  plus  de  trois  mois  dans  ces  établissements,  sans  une 
autorisation  du  Conseil  d'État,  rendue  sur  la  présentation  d'un 
certificat  de  médecin  et  au  besoin  après  une  enquête  spéciale 
ordonnée  par  le  Conseil.  En  1848,  après  la  fondation  d'un  établis- 
sement à  Préfargier,  un  règlement  général  imposa  comme  condition 
d'admission  dans  cet  établissement  :  1°  un  certificat  d'origine, 
2°  une  demande  d'admission  signée  par  les  plus  proches  parents 
de  l'aliéné  ou  par  son  tuteur  ou  curateur;  3°  un  certificat  de  méde- 
cin, visé  par  le  chef  du  district  de  la  résidence  du  malade;  4°  et, 
pour  les  étrangers  au  canton,  d'une  pièce  émanant  de  l'autorité 
administrative  ou  judiciaire  du  pays  d'origine  de  la  personne  à 
placer  et  attestant  que  ladite  autorité  a  connaissance  de  la  mesure 
prise  à  l'égard  de  cette  personne,  ainsi  que  de  la  déclaration  du 
médecin,  et  «  qu'elle  tient  la  séquestration  pour  régulière.  » 

Dans  le  canton  de  Vaux,  il  n'y  a  pas  de  loi.  Un  règlement  du 
19  décembre  1860,  concernant  les  établissements  privés,  et  un 
règlement  du  4  juillet  1862,  concernant  les  établissements  publics, 
déterminent  les  conditions  d'admission.  Pour  les  placements  volon- 
taires les  pièces  à  produire  sont  :  1°  l'acte  d'origine  ou  de  naissance; 
2°  un  certificat  médical  attestant  la  nécessité  du  séjour  du  malade 
dans  une  maison  de  santé  ;  3°  une  demande  des  parents  ou  ayants 
droit  ;  4°  une  déclaration  de  l'autorité  compétente  constatant  qu'elle 
a  connaissance  de  la  déclaration  du  médecin  et  qu'elle  est  officiel- 
lement informée  du  transfert  du  malade  dans  une  maison  de  santé.  » 
Pour  les  admissions  dans  les  hospices  publics  d'aliénés,  les  mêmes 
pièces  doivent  être  produites  et  de  plus  il  faut  obtenir  une  décision 
du  Conseil  d'État,  laquelle  n'est  prise  qu'après  avis  du  médecin 


-=  140  - 

Glief  (^^  liure^ij  4e  la  policp  sa]:^}t3iFe  (^rt.  4  et  6  du  règl.   de 

mm)  (I). 

Dc^ils  le  CfintQn  d'Appenzpl,  la  seule  disposition  légale  à  rplevpp 
est  celle  q^i  p.b|ige  le  tuteur  4e  l'interdit  ^  rendre  compte,  tçius  les 
ans,  de  sa  gestion  à  une  commission  nommée  par  l'administration 
de  la  commune;  cette  commission  est  elle-même  obligée  de  faire 
au  Conseil  de  la  commune  un  rapport  sur  les  comptes  de  tutelle 
qu'elle  a  reçus  (Gode  civil  d'Appenzel). 

Il  y  a ,  en  Norwége ,  une  loi  du  17  août  1848 ,  sur  le  traitement 
des  aliénés  et  une  instruction  pour  l'exécution  de  cette  loi.  Elle 
admet  des  asiles  publics  et  des  asiles  privés.  L'article  15  porte  que 
«  nul  ne  peut  être  détenu  comme  aliéné  dans  son  domicile,  chez 
«  des  parents  ou  des  étrangers,  ou  être  gardé  à  vue  sans  qu'avis 
«  en  ait  été  donné  aussitôt  que  possible  au  porteur  ou  à  un  méde- 
«  cin,  »  qui  devient  dès  lors  responsable  de  l'exécution  de  la  loi, 
et  doit  adresser  à  ce  sujet  un  rapport  au  département  de  l'intérieur. 
Quand  l'admission  d'un  malade  dans  un  asile  est  demandée,  le 
médecin  de  l'établissement  examine  s'il  y  a  lieu  de  le  recevoir.  Si 
les  parents  s'opposent  à  l'admission  ou  à  la  maintenue ,  la  commis- 
sion de  contrôle,  établie  auprès  de  chaque  asile,  statue  après  deux 
interrogatoires  faits  à  huit  jours  d'intervalle.  Cette  commission, 
dont  les  attributions  sont  très-étendues,  est  nommée  par  le  roi  et 
composée  de  trois  membres,  dont  un  au  moins  est  médecin;  elle 
se  réunit  tous  les  quinze  jours  et  plus  souvent  s'il  en  est  besoiri; 
mais  alors  aux  frais  de  la  personne  qui  provoque  ces  séances 
extraordinaires  (2).  Tout  aliéné  qui  trouble  la  sécurité  publjqiie 
peut  être  envoyé  à  l'asile,  s'il  n'est  pas  réclamé  par  sa  famille.  Les 
sorties  ont  lieu,  en  cas  de  guérison  constatée,  par  le  mMecin  de 
l'asile,  ou  si  l'aliéné  non  guéri  est  réclamé,  par  ceux  qui  ont  fait  le 
placement.  En  cas  de  placement  d'office,  il  faut  une  décision  de  Ifj 
Commission  de  contrôle.  C'est  par  cette  commission  que  chaque 
établissement  est  inspecté.  C'est  par  son  intermédiaire  qije  les  rap- 
ports trimestriels  et  les  extraits  des  registres  des  médecins  des 
asiles  sont  transmis  au  ministre  de  l'intérieur. 

En  Norwége,  l'interdiction  de  l'aliéné  est  pronpncée  par  l'auto- 

(1)  Ces  documents  sur  la  législation  des  cantons  de  Neufchatel  et  de  Vaud,  sont 
©mpruatés  au  mémoire  déjà  cité  de  M.  le  docteur  L&nier,  inspecteur  général  du 
gjeryjce  .des  ^iénés. 

(?)  P?.#"F  h^^Wi  'oç,  cft. 
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rite  administrfiUvG  pour  toutes  les  causes  qu'elle  juge  suffisantes. 
jL^e  tuteur  qui  lui  est  donne  doit  rendre,  outre  un  compte  définitif 
à  la  fin  de  la  tutelle,  un  compte  annuel  de  sa  gestion  à  une  commis- 
sion spéciale,  portant  le  titre  de  Conseil  supérieur  de  tutelle.  Ce 
conseil  est  institué  dans  chaque  comijinne  ;  il  se  compose  des  juges 
partout  où  il  y  en  a,  et  de  bourgeois  désignés  par  l'autorité  muni- 
cipale dans  les  communes  oiji  il  n'y  a  pas  de  juges.  Le  OP^spil  fait 
un  rapport  au  ministre  de  la  justice,  sur  les  comptes  qu'il  fi  rtjçus 
(Gode  civil,  art.  85,  87,  90  et  suiv.)- 

I^uède. 

La  loi  suédoise  a  été  promulguée  en  18S8.  Elle  reconnaît  des 
asiles  publics  et  des  asiles  privés,  qui  ne  peuvent  exister  sans  l'auto- 
risation du  gouvernement.  En  fait,  en  1868,  il  n'avait  encore  été 
fondé  que  des  asiles  publics,  Auprès  de  chaque  asile  est  instituée 
une  comniission  administrative,  présidée  par  le  chef  de  la  proviope. 
Onn'y  admet  que  les  aliénés  curables  ou  dangereux.  Pour  les  place- 
ments volontaires ,  l'article  8  exige  :  1°  une  demande  d'admission 
adressée  à  la  direction  de  l'établissemeiiLt  par  un  parent  ou  un  ami; 
2°  un  certificat  médical  qui  doit  être  conforme  à  un  modèle  adopté 
par  l'administration  supérieure;  3°  un  pertificat  émanant  d'un  pas 
teur  ou  d'autres  personnes  dignes  de  foi  et  destiné  surtout  à  établir 
l'individualité  de  la  personne  à  placer  (1).  Sïl  est  reco3l.nu  qu'une 
personne  admise  comrpe  aliénée  ne  l'est  pas,  elle  doit  être  ren- 
voyée immédiatement,  Si  l'aliéné  est  guéri  ou  si  son  état  s'est  ani,é- 
lioré  au  point  que  le  médecin  chef  ne  V.oi,e  aupuii  danger  pour  lui 
ni  pour  les  autres  à  ce  qu'il  soit  soigné  dans  sa  famille,  la  direction 
doit  provoquer  sa  sortie.  Les  incurables,  dans  les  rnômes  conditions, 
doivent  être  reuvoyés  pour  laisser  la  place  au;s:  aliénés  curables. 

Si,  dans  le  délai  fixé  par  la  direction,  Faliéné  guéri,  amélioré  ou 
incurable  n'est  pas  retiré,  il  est  reconduit  aux  frais  de  qui  de  droit 
(§  17,  art.  1  à  6  de  la  loi  de  1858).  Les  asiles  sont  inspectés  une  fois 
par  an  par  la  direction  supérieure,  Les  particuliers  q.ijii  reçpivÊnt 
un  aliéné  comme  pensionnaire  sont  surveillés  par  le  pasteur  ,et  par 
les  médecins  officiels.  Ceux  qui  reçoivent  plus  de  cinq  pension- 
naires aliénés  sont  soumis  aux  mêmes  obligations  que  \^s,  asiles 
privés  {ibid,,  §  24). 

Aux  termes  d'une  loi  du  17  mai  1845,  le  tuteur  de  l'interdit,  qui 
est  assimilé  au  tuteur  des  mineurs,'  doit  un  compte  de  sa  gestion 

(1)  Docteur  Lunier,  loc.  dt. 
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aux  proches  parents  de  l'aliéné  tous  les  trois  ans,  et  même  tous  les 
ans  s'ils  l'exigent.  S'il  est  nécessaire  de  faire  examiner  les  comptes 
par  un  prud'homme,  il  est  nommé  par  le  tribunal. 

Etais-IInisi. 

Aux  États-Unis,  les  administrateurs  des  hôpitaux,  les  com- 
missaires des  pauvres,  sont  ordinairement  les  seuls  juges  de  la  né- 
cessité de  l'entrée  des  aliénés  dans  les  hospices,  ou  de  leur  sortie, 
et  ils  ne  sont  responsables  de  l'exercice  de  cette  attribution  qu'en- 
vers la  législature. 

Dans  l'État  de  Virginie,  deux  lois  des  9  mars  1819  et  29  janvier 
1825  ont  attribué  pour  cet  effet  une  juridiction  spéciale  aux  cours 
des  directeurs  des  hôpitaux.  Les  juges  de  paix  peuvent  ordonner 
d'office  l'arrestation  d'un  aliéné  furieux,  idiot  ou  atteint  de  simple 
démence;  mais  ils  doivent  en  rendre  compte  à  la  cour  des  direc- 
teurs de  l'hôpital  dans  un  bref  délai.  Les  familles  ne  peuvent  faire 
séquestrer  un  aliéné  qu'après  en  avoir  obtenu  l'ordre  des  autorités 
qui  viennent  d'être  indiquées,  La  surveillance  supérieure  appartient 
aux  commissaires  des  pauvres  et  aux  directeurs  nommés  par  l'État; 
les  règlements  sont  soumis  à  l'autorité  municipale.  Le  grand  jury 
a  d'ailleurs  le  droit  de  prendre  connaissance  des  abus;  il  inspecte 
annuellement  les  établissements  d'aliénés. 

Dans  l'État  de  Géorgie,  l'autorité  chargée  de  la  police  et  de  l'ad- 
ministration intérieure,  les  parents  et  même  les  amis  de  l'aliéné, 
ont  également  le  droit  de  requérir  la  séquestration  ;  la  séquestration 
ne  peut  être  ordonnée  que  par  les  cours  de  justice,  qui  sont  légale- 
ment investies  de  la  surveillance  des  établissements  dans  lesquels 
elle  a  lieu.  Toutefois  l'administration  locale  peut  toujours  presciire 
la  séquestration  provisoire  en  cas  d'urgence,  sauf  à  en  référer  dans 
les  trois  jours  (1). 

Le  Gode  civil  de  la  Louisiane  contient  relativement  à  l'interdic- 
tion et  aux  interdits  quelques  dispositions  particulières  qu'on  ne 
rencontre  pas  dans  les  législations  des  autres  pays. 

L'interdiction  peut  être  provoquée  pour  les  mêmes  causes  et  par 
les  mômes  personnes  qu'en  France;  mais  de  plus,  dans  tous  les 
cas,  quand  les  parents  ou  l'cpoux  n'agissent  pas,  elle  peut  être  pro- 
voquée par  un  étranger  ou  prononcée  d'office.  Si  la  personne  dont 

(1)  Tout  ce  que  je  dis  ici  sur  la  législation  des  États-Unis  est  emprunté  à  l'ex- 
posé des  motifs  de  la  loi  du  6  janvier  1837,  par  le  ministre  de  l'intérieur,  M.  de 
Montalivet.  Je  n'ai  pu  me  procurer  les  textes. 
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l'interdiction  est  poursuivie  n'a  pas  de  défenseur,  il  lui  en  est  dé- 
signé un  d'office. 

Selon  le  caractère  de  la  maladie  dont  l'interdit  est  attaqué  et 
suivant  l'état  de  sa  fortune,  le  juge  doit  ordonner  qu'il  sera  traité 
à  son  domicile  ou  qu'il  sera  placé  dans  une  maison  de  santé  ;  il  peut 
le  faire  mettre  en  lieu  de  sûreté  s'il  est  furieux. 

Il  est  nommé  d'office  par  le  juge  à  l'interdit  un  surveillant  dont 
le  devoir  est  d'informer  le  juge,  au  moins  une  fois  tous  les  trois 
mois,  de  l'état  de  santé  de  l'interdit  et  de  la  manière  dont  il  est 
traité  ;  à  cet  eflet,  le  surveillant  a  accès  auprès  de  l'interdit  aussi 
souvent  qu'il  juge  à  propos  de  le  voir;  le  juge  doit  faire  visiter 
spécialement  l'interdit  toutes  les  fois  que,  d'après  les  informations 
reçues,  il  croit  cette  visite  nécessaire.  La  visite  doit  être  faite  hors 
de  la  présence  du.  tuteur  ou  curateur. 

L'interdit  ne  peut  être  transporté  hors  de  l'État  sans  l'autorisa- 
tion de  justice,  donnée  sur  la  recommandation  de  l'assemblée  de 
famille,  et  l'avis,  sous  serment,  d'au  moins  deux  médecins  déclarant 
qu'ils  croient  le  transport  nécessaire  à  la  santé  de  l'interdit. 


IV. 

Crit-iq-u-es  adressées   èi.  la.  législation  su-r  les  aliénés 
eix   France;   réformes  proposées;   objections. 

La  loi  de  1838  sur  les  aliénés  a  été  et  elle  est  encore  vivement 
critiquée  et  attaquée;  on  demande  une  loi  nouvelle.  Pourpermettre 
d'apprécier  le  mérite  des  critiques,  et  de  bien  juger  ce  qu'il  y 
aurait  à  faire,  il  ne  sera  pas  sans  utilité  de  préciser  sommairement 
le  but  que  se  sont  proposé  les  diverses  législations  sur  les  aliénés;  de 
résumer  les  reproches  qui  leur  sont  adressés,  les  réformes  deman- 
dées, les  objections  qu'elles  soulèvent,  les  solutions  qui  ressortent 
de  la  comparaison  des  différentes  législations,  et  d'arriver  ainsi  à 
préciser,  autant  que  cela  est  possible,  les  questions  que  le  législateur 
aura  à  résoudre,  si  la  loi  de  1838  est  revisée. 

§  1.  —  Nécessité  d'une  loi;  quel  doit  être  son  but. 

On  est  allé  récemment,  dans  une  réunion  publique,  jusqu'à  dire 
que  la  seule  amélioration  possible  de  la  législation  sur  les  aliénés 
était  de  supprimer  toute  loi  et  de  laisser  les  aliénés  dans  le  droit 
commun.  Pour  reconnaître  que  les  lois  qui  concernent  les  aliénés 
ont  été  pour  eux  un  bienfait,  il  suffit  de  se  rappeler  quel  était  leur 
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sort,  non-seulement  en  France  (1),  mais  dans  tous  les  pays  les  plus 
civilisés,  avant  qu'ils  fussent  légalement  protégés.  Si  ces  lois 
étaient  supprimées,  on  verrait  bientôt  reparaître  tous  les  abus  ré- 
voltants dont  on  a  trop  peut-être  perdu  le  souvenir. 

Les  aliénés  sont  souvent  dangereux  ;  la  société  doit  être  protégée 
contre  eux,  mais  elle  leur  doit  elle-même  une  protection.  Tout 
aliéné,  même  non  dangereux,  réclame  un  traitement,  des  soins  et 
une  surveillance  spéciale.  S'il  ne  possède  rien,  il  est  souvent  une 
charge  trop  lourde  pour  sa  famille,  qui  le  négligera.  S'il  a  des  biens, 
il  est  une  proie  facile,  et  sera  souvent  dépouillé  de  tout,  même  par 
ses  plus  proches  parents.  C'est  mi  devoir  d'humanité  et  de  justice, 
un  devoir  social  de  veiller  sur  les  aliénés,  de  les  défendre  contre 
la  brutalité,  la  cupidité  et  la  rapacité  de  ceux  qui  les  entourent  et 
de  leur  assurer  les  secours  que  réclame  leur  triste  position.  Ce 
devoir  ne  peut  être  convenablement  et  efficacement  rempli  que  sïi 
existe  une  loi  par  laquelle  sont  déterminées  :  la  limite  à  laquelle 
doit  s'arrêter  le  droit  de  défense  de  la  société  contre  l'aliéné,  et 
les  mesures  à  prendre  pour  le  protéger  et  contre  les  autres  et 
contre  lui-même.  Les  aliénés  sont  une  exception  dans  la  société, 
leur  situation  ne  peut  être  réglée  que  par  une  loi  spéciale,  ex- 
ceptionnelle. 

L'utilité,  la  nécessité  d'une  loi  sur  les  aliénés  ne  peut  pas  être 
sérieusement  contestée.  Quels  sont  les  besoins  auxquels  elle  doit 
satisfaire,  les  intérêts  qu'elle  doit  sauvegarder? 

Pendant  longtemps  le  législateur  ne  s'est  occupé  des  aliénés  que 
pour  les  empêcher  de  nuire,  et  pour  réglementer  la  responsabilité 
des  familles  qu'on  obligeait  à  les  surveiller.  Dès  qu'ils  étaient 
signalés  comme  dangereux,  on  les  enfermait  et  on  les  enchaînait 
comme  des  bêtes  fauves,  sans  prendre  aucun  soin  de  leur  guérison, 
qui  était  regardée  comme  impossible,  sans  aucune  précaution  légale 
pour  s'assurer  s'ils  étaient  réellement  aliénés  ou  s'ils  n'étaient 
atteints  que  d'un  accès  passager  de  délire  ou  de  fureur.  Les  mesures 
relatives  aux  biens  avaient  moins  pour  objet  l'intérêt  de  l'aliéné  que 
leur  conservation  au  profit  de  la  famille. 

Plus  tard,  et  seulement  au  commencement  de  ce  siècle,  on  a 
constaté  que  l'aliénation  mentale  n'était  pas  toujours  incurable; 
que  les  bons  soins  et  un  traitement  humain  et  rationnel,  lorsqu'ils 
ne  guérissaient  pas  les  aliénés,  amélioraient  leur  état  mental;  que 
les  accès  de  folie  furieuse  n'étaient,  le  plus  souvent,  qu'un  des 
résultats  de  la  barbarie  du  traitement.  On  a  commencé  à  considérer 

(1  )  Pour  la  France,  voir  pages  45  et  suiv. 
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les  aliénés  comme  des  malades  dignes  de  plus  de  pitié  que  les 
autres,  et  l'on  s'est  préoccupé  des  moyens  d'améliorer  la  situation 
de  ceux  qui  étaient  séquestrés  comme  dangereux  et  de  procurer 
à  tous  des  secours  et  un  traitement  médical.  C'est  sous  l'impulsion 
de  ce  sentiment  d'humanité  et  d'une  vive  i-éaction  contre  le  passé 
qu'ont  été  faites  la  plupart  des  lois  modernes  sur  les  aliénés,  et 
notamment  la  loi  de  1838,  en  France.  Mais  préoccupés  du  désir 
de  mettre  un  terme  aux  abus  et  aux  maux  qui  soulevaient  alors  une 
réprobation  générale,  et  de  les  prévenir  pour  l'avenir,  les  législa- 
teurs n'ont  pas  peut-être  clairement  vu  qu'ils  avaient  quelque  chose 
de  plus  à  faire  que  de  supprimer  les  cachots  et  les  geôliers  des 
aliénés,  de  leur  substituer  des  maisons  de  santé  surveillées  par  des 
médecins,  et  d'ouvrir  largement  ces  maisons  à  toutes  les  maladies 
mentales.  Lorsqu'on  lit  les  discussions  des  deux  chambres  sur  les 
lois  de  1837  et  de  1838,  on  est  frappé  de  l'impatience  avec  laquelle 
étaient  accueillies  les  objections  de  ceux  qui  craignaient  qu'on  ne 
dépassât  le  but,  et  qu'une  loi  de  bienfaisance  ne  pût  devenir  un 
jour  un  moyen  d'oppression.  Une  conviction  dominait  les  esprits, 
c'est  qu'on  ne  pouvait  trop  faciliter  l'admission  dans  les  asiles; 
mais,  comme  le  prévoyaient  quelques  bons  esprits,  cette  facilité 
même  est  devenue  un  danger. 

Les  asiles  ouverts  aux  aliénés  se  sont  rapidement  remplis.  Avec 
le  temps  on  a  constaté  que  les  guérisons  n'étaient  pas  aussi  nom- 
breuses qu'on  l'avait  espéré,  et  que,  pour  un  grand  nombre  d'aliénés, 
les  maisons  de  traitement  devenaient  des  lieux  de  réclusion  perpé- 
tuelle. Avec  le  temps  aussi  il  s'est  produit  des  abus;  des  réclama- 
tions se  sont  élevées.  On  a  pu  citer  :  ou  des  séquestrations  qui  se 
sont  inutilement  prolongées  après  la  guérison;  ou  des  erreurs  qui 
avaient  fait  prendre  pour  de  la  folie  des  accès  accidentels  de  délire 
dus  à  d'autres  causes;  ou  même  des  circonstances  dans  lesquelles 
ou  la  passion,  ou  la  haine,  ou  la  cupidité  s'étaient  servies  d'une 
accusation  d'ahénation  mentale  pour  faire  séquestrer  des  personnes 
qui  n'étaient  pas  folles.  On  a  reconnu  alors  que  si  l'ancien  état  de 
choses  était  fatal  aux  aliénés  dangereux  et  blessait  l'humanité,  la 
législation  nouvelle  peut  compromettre  la  liberté  des  aliénés  non 
dangereux  et  même  celle  des  personnes  qui  ne  sont  pas  aliénées. 
L'opinion  publique  qui,  en  1838,  demandait  avec  tant  de  vivacité  la 
création  des  asiles,  réclame  aujourd'hui  non  moins  vivement  des 
garanties  contre  les  abus  possibles  de  la  séquestration. 

Le  but  que  le  législateur  doit  chercher  à  atteindre  est  mainte- 
nant bien  déterminé  par  l'expérience  du  passé.  Il  faut  non-seule- 
ment qu'une  loi  sur  les  aliénés  protège  suffisamment  la   société 
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contre  les  fous  dangereux,  qu'elle  assure  à  tous  les  aliénés,  quels 
qu'ils  soient,  des  moyens  de  guérison  s'ils  peuvent  être  guéris,  ou 
un  refuge  s'ils  sont  incurables;  mais  qu'en  même  temps  elle  veille 
à  ce  que  les  précautions  prises  contre  les  aliénés  dangereux,  ou  le 
mode  de  traitement  des  aliénés  non  dangereux,  ne  puisse  jamais 
devenir  un  moyen  de  porter  atteinte  à  la  liberté  individuelle.  Elle 
doit  aussi  prendre  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  protéger 
et  conserver  les  biens  des  aliénés,  et  obliger  les  tuteurs  ou  les  admi- 
nistrateurs à  les  employer,  avant  tout,  à  satisfaire  aux  besoins  des 
malades  et  à  leur  assurer  un  traitement  convenable. 

Gomment  ce  but  ainsi  précisé  peut-il  être  atteint?  Comiiic  moyen 
préventif  contre  le  fou  dangereux,  comme  moyen  curatif  pour  tous 
les  aliénés,  comme  refuge  pour  les  aliénés  incurables,  on  trouve 
dans  toutes  les  législations  la  séquestration  dans  des  asiles  publics 
ou  privés;  comme  garantie  contre  les  abus  de  la  séquestration,  on  a 
réglementé  les  admissions  et  les  sorties,  et  l'on  a  organisé  des 
inspections;  pour  sauvegarder  les  biens,  on  a  eu  recours  à  l'interdic- 
tion et  on  a  donné  des  administrateurs  aux  biens  des  aliénés  sé- 
questrés non  interdits. 

Le  mode  et  la  mesure  dans  lesquels  ces  moyens  ont  été  appliqués 
par  les  législations  actuellement  existantes  ont  été  critiqués  soit 
comme  constituant  un  danger  pour  la  liberté  individuelle,  soit 
comme  insuffisants.  Je  vais  résumer  rapidement  sur  chaque  point 
les  objections  soulevées,  les  moyens  nouveaux  proposés,  les  lacunes 
indiquées. 

§  2.  —  Isolement  et  séquestration.  —  Asiles.  —  Traitement  à  domicile. 
Colonies  agricoles. 

Les  premières  questions  qui  se  présentent  et  les  plus  graves  du 
point  de  vue  de  la  liberté  individuelle,  sont  celles  de  l'isolement 
et  de  la  séquestration  de  l'aliéné  et  la  question  des  asiles.  Ces* 
questions  ont  entre  elles  une  corrélation  obligée;  toutefois  il  ne 
faut  pas  les  confondre. 

U isolement,  tel  que  le  comprennent  les  médecins  aliénistes,  «n'est 
«  pas  la  privation  de  toute  communication,  mais  seulement  la  pri- 
«  vation  des  rapports  au  milieu  desquels  la  folie  s'est  développée 
«  ou  qui  pourraient  en  rappeler  les  causes.  )>  L'isolement  ainsi 
défini  peut  être  obtenu  sans  une  privation  absolue  de  la  liberté 
et  par  un  simple  éloignement  du  domicile  et  de  la  famille.  C'est 
le  moyen  curatif  de  l'aliénation  mentale  le  plus  simple  et  souvent 
le  plus  efficace.  Lorsqu'on  a  dit  que  l'isolement  était  «  une  cruauté 
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«  inutile  et  qu'il  ne  guérissait  pas,  »  on  l'a  confondu  à  tort  avec 
la  mise  au  secret  en  cellule,  auquel  on  n'a  jamais  recours  que  dans 
des  cas  rares  et  exceptionnels,  et  pour  un  temps  très-limité. 

L'aliéné  séquestré  est  renfermé  et  privé  de  sa  liberté.  Laség-ues- 
tration  est  moins  un  mode  de  traitement  qu'un  moyen  soit  d'obte- 
nir l'isolement,  si  le  caractère  de  l'aliénation  ne  permet  pas  de 
l'obtenir  autrement;  soit  de  contraindre  l'aliéné  à  se  soumettre  au 
traitement;  soit  de  le  garantir  ou  de  garantir  les  autres  des  consé- 
quences d'une  folie  dangereuse.  La  séquestration  ne  suppose  pas 
nécessairement  l'existence  de  l'asile  :  un  aliéné  peut  être  séquestré 
partout,  même  dans  son  propre  domicile. 

JJ asile  est  la  maison  de  santé  appropriée  aux  besoins  de  l'aliéné. 
Par  la  force  des  choses  et  par  une  conséquence  de  l'organisation 
actuelle  des  asiles,  l'aliéné  y  est  isolé  et  séquestré;  mais,  dans  les 
cas  ordinaires,  l'isolement  et  la  séquestration  sont  bien  moins 
stricts  et  moins  pénibles  que  dans  une  maison  privée  et  même  dans 
le  domicile  de' l'aliéné;  leur  rigueur  est  mitigée  par  la  vie  en  com- 
mun, avec  la  faculté  de  se  mouvoir  dans  un  large  espace  où  l'aliéné 
jouit  d'une  liberté  relative.  11  est  même  possible  de  concevoir  une 
organisation  de  l'asile  oii,  au  moins  pour  certains  quartiers  et  pour 
certains  aliénés  ,  la  séquestration  serait  moins  absolue  et  où  le 
régime  laisserait  plus  de  liberté. 

On  ne  pouvait  attaquer  l'isolement  et  la  séquestration  en  eux- 
mêmes,  sans  méconnaître  les  nécessités  du  traitement  de  l'aliéna- 
tion mentale.  Mais  on  a  demandé  que  les  asiles  fussent  supprimés 
comme  appliquant  inutilement  Fisolement  et  la  séquestration  à. un 
grand  nombre  d'aliénés ,  qui  pourraient  rester  libres  ;  ou  qu'au 
moins  l'asile  ne  fût  conservé  que  pour  les  aliénés  dangereux,  et, 
dans  certains  cas,  pour  les  incurables.  En  même  temps  on  a  pro- 
posé de  substituer  aux  asiles  le  traitement  à  domicile  et  la  création 
de  colonies  agricoles  d'aliénés. 

Serait-il  prudent,  serait-il  véritablement  humain,  serait-il  pos- 
sible de  supprimer  les  asiles  ? 

Le  nombre  des  maladies  mentales  qui  peuvent  être  traitées  à 
domicile  est  très-restreint.  Mais  même  cette  objection  écartée,  et 
en  admettant  que  toutes  puissent  y  être  traitées,  on  serait  arrêté 
par  des  obstacles  insurmontables.  Pour  traiter  un  aliéné  à  domicile 
et  le  surveiller,  il  faut  un  espace,  mie  appropriation  des  lieux  et 
des  ressources  qui  manquent  au  plus  grand  nomibre  des  familles. 
Le  traitement  à  domicile  est  d'ailleurs  souvent  insuffisant  et  ineffi- 
cace. Ce  n'est  ordinaiiement  qu'après  des  essais  infructueux  de  ce 
traitement  que  les  familles  se  décident  à  conduire  leurs  aliénés 
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aux  asiles.  Le  traitement  à  domicile  est  appliqué  en  Angleterre 
aux  aliénés  indigents  (1).  On  y  a  reconnu  qu'il  n'était  possible  que 
pour  certaines  catégories  d'aliénés,  le  plus  souvent  incurables,  et 
à  la  condition  d'une  translation  immédiate  à  l'asile  dès  que  cela 
devient  nécessaire.   On  trouve  dans  les  asiles  une  assistance,  des 
soins,  un  traitement   curatif,  une  organisation  spéciale  que  les 
aliénés,  même  les  plus  riches,  ne  pourraient  se  procurer  ailleurs; 
il  y  a  là  surtout  le  traitement  moral  résultant  de  la  discipline,  de  la 
règle  de  la  maison,  d'une  autorité  supérieure  qui  s'impose,  traite- 
ment dont  l'action  salutaire  sur  les  aliénés  ne  peut  pas  être  contes- 
tée. Dans  un  grand  nombre  de  cas,  rien  ne  peut  remplacer  l'asile. 
La  fondation  de  colonies  agricoles  où  tous  les  aliénés  vivraient 
libres  est  une  utopie.  On  cite  la  colonie  de  Gheel.  Elle  n'a  pas  été 
créée,  mais  seulement  réglementée.  Elle  existait  avant  la  loi  et  n'a 
dû  son  existence  qu'à  des  causes  exceptionnelles  (21).  Il  suffit  de  lire 
les  règlements  qui  la  concernent  (3)  pour  se  rendre  compte  des 
difficultés  que  rencontrerait  l'organisation  de  toutes  pièces  d'une 
colonie  semblable,  et  reconnaître  qu'elle  est  impraticable.  Aucun 
habitant  de  nos   campagnes  ne  voudrait  se  faire  l'infirmier  d'un 
aliéné  étranger  à  sa  famille,  en  se  soumettant  aux  conditions  sévères 
et  aux  obligations  onéreuses  qui  sont  imposées  à  l'habitant  de  la 
commune  de  Gheel  (4).  On  a  fait  d'ailleurs  remarquer  avec  raison 
que  la  colonie  de  Gheel  a  été  obligée  d'exclure  toutes  les  catégories 
d'aliénés  difficiles  à  surveiller  et  qu'elle  ne  peut  fonctionner  qu'à 
l'aide  d'une  infirmerie,  qui  domine  tout  le  système  (5).  Cette  infir- 
merie n'est  qu'un  asile  un  peu  modifié,  dont  la  colonie  n'est  en 
réalité  qu'une  annexe  et,  on  n'a,  à  Gheel,  qu'une  application  mi- 
tigée de  la  séquestration  en  commun  restreinte  à  certains  aliénés. 
On  ajoute  que  tout  ce  qu'il  y  a  de  véritablement  utile  pour  les 
aliénés  dans  le  régime  de  la  colonie  de  Gheel ,  peut  être  obtenu 
avec  plus  d'avantage  par  l'adjonction  aux  asiles  d'une  exploitation 
agricole  ou  industrielle.  Des  essais  ont  déjà  été  faits  dans  ce  sens,^ 
on  peut  les  encourager,  les  développer  et  les  perfectionner.  C'est 


(1)  Voir  pages  31  et  suiv. 

(2)  Ce  pays  fut  d'abord  un  pèlerinage  pour  les  aliénés  qui  venaient  y  chercher  à 
recouvrer  la  santé  sur  le  tombeau  d'une  jeune  Irlandaise  canonisée.  Les  habitants 
se  créaient  une  industrie  lucrative  en  recevant,  logeant  et  nouiTissant  les  aliénés, 
et  cette  industrie  finit  par  fonder  une  institution  permanente  (M.  Tanon,  Étude  sur 
la  loi  de  1838). 

(3)  Voir  pages  89  et  suiv. 

(4)  Voir  page  91  et  la  note  2. 

(5)  Voir  page  94. 
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une  étude  pratique  à  faire.    Le  système  de  la  colonisation  peut 
servir  à  améliorer  le  système  des  asiles,  il  ne  peut  y  suppléer. 

«  Mais,  a-t-on  dit,  la  séquestration  collective  n'est  pas  un  remède, 
c'est  le  pire  des  maux.  Elle  produit  l'aliénation  quand  elle  n'existe 
pas,  ou  l'aggrave  quand  elle  existe  ;  c'est  à  la  création  des  asiles 
qu'il  faut  attribuer  l'augmentation  du  chiffre  des  aliénés  depuis 
1838.  »  On  a  répondu  que  c'étaient  là  des  allégations  démenties 
par  les  faits  :  on  ne  voit  jamais  un  aliéné  prendre  par  contagion  ou 
imitation  lafolie  d'un  autre  aliéné;  la  plupart  des  médecins-aliénistes 
soutiennent  au  contraire  qu'il  résulte  d'une  longue  expérience,  que 
la  vie  commune  et  les  obligations  qui  en  résultent  exercent  sur  les 
aliénés  une  action  favorable  (1).  D'ailleurs,  si  le  contraire  venait  à 
être  établi,  il  suffirait  pour  y  remédier  de  séparer  les  aliénés  dans 
les  asiles  et  de  les  traiter  dans  des  chambres  à  part.  Quant  à  l'aug- 
mentation du  chiffre  des  aliénés  dans  les  asiles,  les  causes  en  sont 
bien  connues  ;  il  ne  faut  pas  en  accuser  le  régime  des  asiles  ni  trop 
s'en  alarmer.  On  doit  tenir  compte  de  ce  que  :  1°  la  création  des 
asiles  en  plaçant  les  aliénés  dans  de  meilleures  conditions,  a  dimi- 
nué leur  mortalité  et  augmenté  le  nombre  des  incurables  séquestrés; 
2°  on  a  envoyé  aux  asiles  les  idiots,  qui  autrefois  restaient  à  la 
charge  des  familles  ou  des  hospices;  3°  au  lieu  de  cacher  comme 
autrefois  leurs  aliénés,  les  familles  hésitent  moins  à  les  envoyer 
aux  asiles  :  les  familles  aisées,  pour  se  décharger  de  soins  difficiles 
ou  dans  l'espoir  d'une  guérison;  les  familles  pauvres,  parce  que  le 
département  et  la  commune  payent  tout  ou  partie  de  la  dépense; 
■i°  Enfin,  l'augmentation  du  nombre  des  aliénés  dans  les  asiles  cor- 
respond à  une  augmentation  du  nombre  des  aliénés  dans  la  société, 
et  elle  n'en  est  qu'une  conséquence  (2). 

(1)  La  question  des  guérisons  dans  les  asiles  a  été  controversée.  Les  uns  nient,  les 
autres  afSrment.  Sans  entrer  dans  cette  discussion,  qui  estentièrementmédicale,  je 
citerai  seulement  à  titre  de  renseignement  les  chiffres  suivants:  depuis  1835,  il  a 
été  admis  dans  les  asiles,  149,803  aliénés;  il  en  est  sorti  134,816,  dont  un  tiers, 
45,000  environ  étaient  guéris;  en  1864,  pris  comme  exemple,  on  a  sur  10,207  alié 
nés  sortis: 

Décédés 4,228. 

Guéris „  .  .  .  .  3,074. 

Améliorés 1,317. 

Autres. 1,588. 

J'emprunte  ces  chiffres  à  M.  le  docteur  Lunier  (Augmentation  du  chiffre  des  alié- 
nés, 1870). 

(2)  En  1835,  il  y  avait  dans  les  asiles  10,539  aliénés;  en  1868,  ils  en  renferment 
38,545  (32,022  fous  et  3,980  idiots  ou  crétins).  Mais  l'accroissement  du  nombre  des 
aliénés  qui  restent  hors  des  asiles,  est  encore  bien  plus  considérable.  En  1835,  on 
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La  question  se  résume  ainsi  :  les  établissements  d'aliénés  exis- 
taient avant  la  loi  de  1838  ;  ils  sont  nécessaires  au  même  titre  que 
les  maisons  de  santé.  On  en  a  singulièrement  exagéré  les  dangers. 
C'est  en  France  seulement  que  quelques  voix  isolées  en  ont  demandé 
la  suppression.  Toutes  les  nations  en  ont  reconnu  les  bienfaits  et 
la  nécessité.  Elles  les  autorisent  et  en  élèvent  chaque  jour  de  nou- 
veaux. On  doit  chercher  à  les  améliorer  et  prendre  toutes  les  pré- 
cautions légales  nécessaires  pour  prévenir  les  détentions  arbitraires; 
mais  les  supprimer  serait  une  calamité.  Les  questions  de  l'isole- 
ment ,  de  la  séquestration ,  du  traitement  en  famille  ou  dans  des 
colonies  agricoles,  sont  des  questions  en  partie  médicales  à  mettre 
à  l'étude  et  à  expérimenter,  et  qu'il  serait  imprudent  de  trancher 
d'une  manière  absolue  dans  une  loi.  Tout  ce  que  peut  le  législateur, 
c'est  de  faire  la  loi  assez  large  pour  qu'elle  s'applique  à  tous  les 
modes  de  traitement,  au  lieu  de  n'en  réglementer  qu'un  seul  (1). 

§  3.  —  Garanties  légales  contre  les  séquestrations  arbitraires  des  aliénés^ 

Les  garanties  possibles  contre  les  séquestrations  arbitraires  des 
aliénés  sont  :  1°  la  moralité,  la  capacité  et  la  responsabilité  des 
personnes  chargées  de  leur  donner  des  soins;  et  plus  particulière- 
ment pour  les  asiles ,  la  moralité ,  la  capacité  et  la  responsabilité 
des  directeurs,  médecins  et  employés,  et  un  bon  règlement  inté- 
rieur; 2°  la  constatation  certaine,  avant  la  séquestration,  de  l'alié- 

en  comptait,  à  domicile,  S,999;  en  186G,  le  dernier  recensement  a  donné  pour  les 
aliénés  à  domicile  un  chiffre  de  54,707  (18,734  fous,  et  35,973  idiots  ou  crétins). 
Il  est  vrai  que  M.  le  docteur  Lunier,  auquel  nous  empruntons  ces  chiffi'es,  fait  re- 
marquer que  cette  augmentation  doit  être  attribuée  en  partie  à  plus  d'exactitude 
dans  les  recensements;  quelle  que  soit  la  part  faite  à  cette  cause,  il  reste  encore  un 
accroissementconsidérable  (docteur  Lunier,  loc.  cit.) 

(1)  L'utilité  et  la  possibilité  de  ne  pas  se  borner  au  traitement  des  aliénés  par 
la  séquestration  absolue,  ont  été  reconnues  et  constatées,  il  y  a  déjà  dix  ans,  dans 
un  rapport  fait  en  1861  au  conseil  général  du  département  de  la  Seine,  par  M.  Fer- 
dinand Barrot,  grand  référendaire  du  Sénat.  11  résulte  de  ce  rapport  qu'il  entrait 
dans  les  intentions  du  Conseil  général  d'organiser  des  asiles  extérieurs  en  vue  de 
l'application  du  travail  agricole  et  industriel  au  traitement  des  aliénés,  et  d'encou- 
rager et  faciliter  le  traitement  à  domicile  des  fous  tranquilles  et  inoffensifs  qu'on 
peut  laisser  dans  lafamille,  où  ils  pourraient  être  appliqués  à  divers  travaux  utiles.» 
Si  ces  projets  n'ont  pas  été  jusqu'à  présent  mis  à  exécution,  c'est  parce  qu'ils  se 
rattachent  à  «  uneréorganisatiougénéralequi  ne  peut  être  exécutée  d'un  seul  coup» 
et  qui  a  été  jusqu'à  ce  jour  ajournée  par  des  causes  diverses.  Au  surplus  l'emploi 
des  aliénés  à  des  travaux  agricoles  hors  des  asiles,  et  en  leur  laissant  une  liberté 
relative,  est  déjà  mis  en  pratique  dans  plusieurs  établissements  avec  un  succès 
qui  peut  encourager  k  tenter  d'autres  essais  et  d'autres  applications  du  même  prin- 
cipe, 
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nation  mentale  et  de  la  nécessité  d'un-e  séquestration;  3°  la  respon- 
sabilité des  personnes  qui  séquestrent  l'aliéné;  4»  la  constatation 
possible  et  obligée,  à  toute  époque,  tant  que  dure  la  séquestration, 
du  mode  de  traitement  et  de  la  situation  mentale  de  l'aliéné;  o°  les 
facilités  données  aux  réclamations  et  à  la  mise  en  liberté  de  l'aliéné 
dès  qu'il  est  guéri,  ou  dès  que  sa  séquestration  n'est  plus  nécessaire. 
Toutes  ces  garanties  existent-elles  suffisamment  développées  dans 
la  loi  de  1838?  Oui,  disent  les  uns;  c'est  une  loi  sage,  honnête, 
qui  protège  suffisamment  tous  les  intérêts,  par  sa  réforme  intem- 
pestive ou  compromettrait  un  grand  intérêt  social.  Non,  répondent 
les  autres  ;  c'est  une  loi  qui  laisse  la  porte  ouverte  à  tous  les  abus; 
elle  donne  un  pouvoir  arbitraire  à  Tadministration,  aux  familles  et 
même  aux  tiers,  sur  tout  individu  qu'il  plaît  de  désigner  comme 
aliéné.  Elle  a  créé  de  nouvelles  bastilles  et  fait  revivre  les  lettres  de 
cachet;  il  faut  se  hâter  de  l'abroger.  Des  deux  côtés  on  exagère. 
Sans  entrer  dans  les  généralités,  je  reprends  successivement  dans 
l'ordre  plus  haut  indiqué,  les  différentes  garanties  qui  peuvent  être 
exigées,  en  recherchant  dans  quelle  mesure  l'application  qu'en  a 
faite  la  loi  de  1838,  peut  répondre  aux  critiques. 

1"  Moi^alité,  capacité ,  responsabilité  des.  personnes  à  qui  les  aliénés 

sont  confiés. 

Les  dispositions  de  la  loi  de  1838,  qui  règlent  l'institution  des 
asiles,  donnent,  autant  que  cela  est  possible,  la  certitude  qu'ils  ne 
peuvent  tomber  sous  la  direction  et  la  surveillance  de  personnes 
dont  la  moralité  et  la  capacité  ne  seraient  pas  au-dessus  de  toute 
contestation.  Les  directeurs  et  les  médecins  des  asiles  publics  sont 
choisis  par  l'administration  supérieure;  les  directeurs  et  les  méde- 
cins des  asiles  privés  sont  soumis  à  son  autorisation,  s'il  ne  s'est 
jamais  élevé  aucune  plainte  contre  leur  honorabilité.  De  ce  point 
de  vue,  il  n'a  été  articulé  aucun  reproche  sérieux.  Il  y  a  seulement 
deux  lacunes  à  signaler  :  1°  les  règlements  des  asiles  privés  ne  sont 
soumis  à  l'approbation  du  gouvernement  qu'en  exécution  d'instruc- 
tions ministérielles,  il  vaudrait  mieux  que  l'obligation  en  fût  écrite 
franchement  dans  la  loi  :  c'est  l'affirniation  d'un  droit  de  police 
et  de  surveillance  intérieure,  incontestable;  2°  les  maisons  qui  ne 
sont  ni  des  asiles  publics,  ni  des  asiles  privés,  et  qui  reçoivent  et 
traitent  un  ou  plusieurs  aliénés  payant  pension,  ne  sont  pas  astreintes 
par  la  loi  de  1838,  à  la  nécessité  d'une  autorisation,  ni  même  d'une 
déclaration  quelconque.  Cette  omission  a  été  réparée  dans  toutes 
les  législations  des  autres  pays.  Elle  est  grave;  il  y  a  là  une  source 
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d'abus  possible.  C'est  cette  omission  qui  a  permis  à  d'ardents  défen- 
seurs de  la  loi  de  1838,  de  dire  que  la  suppression  des  asiles  était 
demandée  dans  l'intérêt  des  établissements  religieux,  qui  à  leur 
défaut  recevraient  les  malades.  Les  conditions  dans  lesquelles  il  est 
permis  de  traiter  et  de  recevoir  en  pension  même  un  seul  aliéné, 
et  de  le  séquestrer  ou  de  le  soumettre  à  une  contrainte  quelconque 
en  dehors  des  asiles,  doivent  être  précisées  et  réglementées.  Il  y 
aurait  peut-être  même  lieu  de  réglementer  dans  une  certaine  me- 
sure, comme  en  Ecosse  et  en  Belgique  (1),  la  séquestration  de  l'aliéné 
dans  son  domicile  ou  chez  ses  parents.  On  se  plaint  quïl  n'y  ait  pas 
assez  de  garanties  dans  les  asiles;  hors  des  asiles  il  n'en  existe  plus 
aucune,  et  le  danger  d'une  séquestration  arbitraire  et  d'un  traite- 
ment inhumain  ou  insuffisant  est  beaucoup  plus  pressant. 

2°  Constatation  de  Valiénation  mentale  et  de  la  nécessité 
d'une  séquestration. 

L'aliénation  est  une  maladie;  à  ce  titré  les  médecins  ont  qualité 
pour  la  constater.  En  admettant  même  que,  dans  certains  cas  de 
délire  ou  de  fureur,  elle  put  être  constatée  par  des  personnes  qui 
n'ont  pas  de  connaissances  médicales,  il  serait  encore  nécessaire 
d'appeler  des  médecins,  pour  ne  pas  confondre  une  aliénation  appa- 
rente avec  les  résultats  momentanés  de  certaines  maladies.  Comme 
ici  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  traiter  le  malade,  mais  que  le  ré-' 
sultat  immédiat  de  la  constatation  de  l'aliénation  sera  de  le  priver 
de  sa  liberté  et  de  la  gestion  de  sa  fortune,  il  est  indispensable  de 
prendre  des  garanties  contre  l'erreur,  la  légèreté,  l'insuffisance,  et 
même,  car  tout  doit  être  prévu,  la  collusion  du  médecin. 

La  première  garantie,  la  plus  nécessaire,  est  la  moralité  et  la 
capacité  des  médecins  appelés  à  constater  l'aliénation.  Même  lorsque 
cette  condition  est  remplie,  un  médecin  peut  se  tromper;  il  n'est 
pas  infaillible  et  plusieurs  médecins  offriront  plus  de  garanties  qu'un 
seul.  Cela  est  vrai  surtout  si  chacun  d'eux  voit  séparément  le  malade 
et  donne  son  avis  sans  subir  l'influence  d'un  autre  médecin.  La  plu- 
ralité des  médecins  donnera  d'autant  plus  de  certitude,  qu'il  aura 
été  moins  possible  aux  médecins  consultés  de  se  concerter  ensemble. 

L'affirmation  des  médecins  doit  porter  sur  deux  points  :  1°  sur 
l'existence  de  l'aliénation  mentale;  2°  sur  les  caractères  qui  peuvent 
rendre  la  séquestration  indispensable.  Sur  ces  deux  points,  à  raison 
de  la  nature  spéciale  de  la  maladie  et  des  conséquences  qu'entraîne. 

(1)  Voir  pages  87  et  88  pour  la  Belgique,  et  pour  l'Ecosse  page  99. 
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l'aliénation  quant  à  la  personne  et  aux  biens  de  l'aliéné,  les  témoi- 
gnages des  personnes  qui  l'entourent,  ne  peuvent  pas  être  acceptés 
aveuglément;  pour  que  l'attestation  du  médecin  ait  quelque  valeur, 
il  faut  qu'elle  ne  soit  fondée  que  sur  des  faits  qu'il  aura  personnelle- 
ment constatés,  et  non  sur  des  ouï-dire.  Dans  tous  les  cas  où  pour 
constater  la  folie  il  est  nécessaire  de  s'appuyer  sur  des  faits  anté- 
rieurs à  l'examen,  il  faut  que  ces  faits  soient  constatés  par  une 
enquête.  Le  médecin  n'a  pas  qualité  pour  la  faire,  et  il  faut  lui 
adjoindre  une  personne  autorisée. 

Si  le  médecin  fait  connaître  son  opinion  par  un  certificat  ou  un 
rapport,  plus  on  exigera  de  lui  de  détails,  plus  il  sera  obligé  de 
préciser  toutes  les  circonstances  des  faits  sur  lesquels  s'appuye  son 
opinion,  et  plus  on  aura  la  certitude  que  son  attention  se  sera  portée 
sur  les  points  qui  excluent  toute  erreur,  ou,  s'il  s'est  trompé,  plus 
il  sera  facile  de  le  reconnaître. 

La  loi  de  1838  n'exige  le  certificat  que  d'un  seul  médecin,  le  premier 
venu  (1);  elle  énonce  seulement  que  le  certificat  constatera  l'état 
mental  de  la  personne,  et  indiquera  les  particularités  (2)  de  sa 
maladie  et  la  nécessité  du  traitement  et  de  la  séquestration  dans  une 
maison  d'aliénés.  Ce  certificat  peut  être  admis  pendant  quinze  jours 
à  compter  de  sa  date.  On  demande  :  1°  qu'au  certificat  du  médecin 
de  la  personne  qui  sollicite  la  séquestration,  médecin  qui  peut  ne 
présenter  aucune  garantie,  il  faille  joindre  le  certificat  d'un  médecin 
pris  sur  une  liste  formée  à  l'avance  par  l'autorité  administrative  ou 
l'autorité  judiciaire;  que  ce  médecin  doive  examiner  l'aliéné  en 
l'absence  du  premiei?  médecin,  en  laissant  un  intervalle  d'au  moins 
vingt-quatre  heures  entre  les  deux  visites,  le  cas  d'urgence  con- 
statée excepté;  2°  que  la  loi  précise  mieux  les  constatations  que  doit 
contenir  le  certificat;  qu'on  exige  les  constatations  énumérées  par 


(1)  Elle  dispense  même  de  tout  certificat  en  cas  d'urgence.  Il  est  vrai  que  cette 
exception  est  restreinte  aux  établissements  publics.  Elle  devrait  être  supprimée. 
En  Angleterre  eu  cas  d'urgence,  on  se  contente  du  certificat  d'un  seul  médecin  ; 
mais  dans  les  quarante-huit  heures  on  est  obligé  de  produire  les  certificats  de 
deux  autres  médecins  (voir  page  20). 

(2)  On  retrouve  cette  expression  dans  la  loi  belge  (art.  8).  Mais  l'article  39  du  rè- 
glement général  la  complète  en  disant  que  le  certificat  mentionnera  autant  que  pos- 
sible: «  l'époque  de  l'invasion  de  la  maladie,  sa  durée  et  ses  caractères  essentiels;  si 
l'aliéné  a  été  soumis  à  un  traitement,  et  généralement  toutes  les  circonstances  pro- 
pres à  faire  apprécier  l'état  du  malade  »,  de  plus  il  exige  qu'à  ce  certificat  soit  joint: 
«  un  bulletin  confidentiel  mis  sous  enveloppe  et  cacheté,  indiquant  la  cause connwe 
ou  'présumée  de  la  maladie,  et  si  des  membres  de  la  famille  de  l'aliéné  ont  été  ou 
sont  atteints  d'une  maladie  mentale.  » 
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la  loi  belge  (1),-  par  exemple,  en  y  ajoutant  notamment  l'obligation  : 
d'indiquer  les  jours  et  l'heure  des  visites;  de  faire  la  distinction 
entre  les  faits  observés  par  le  médecin  et  les  déclarations  à  lui  faites 
sur  les  faits  antérieurs;  de  dire  si  la  maladie  paraît  curable  ou 
incurable;  d'exprimer  les  motifs  qui  rendent  la  séquestration  néces- 
saire ;  3°  qu'il  soit  exprimé  dans  la  loi  que  toute  omission  dans  les  cer- 
tificats, toute  attestation  inexacte  constituerait  un  fait  punissable, 
indépendamment  de  la  responsabilité  civile  ou  criminelle  du  mé- 
decin, en  cas  de  faute  lourde  ou  de  complicité  de  détention  arbi- 
traire; A°  que  le  délai  de  quinze  jours,  pendant  lequel  le  certificat 
est  valable,  soit  réduit,  au  plus,  à  sept  jours,  comme  en  Angleterre. 

Pour  repousser  ces  demandes,  on  objecte  que  la  pluralité  des 
médecins  n'est  pas  une  garantie;  que  leur  honorabilité  profession- 
nelle ne  permet  pas  de  mettre  en  doute  que  toute  attestation  d'alié- 
nation faite  par  l'un  d'eux,  ne  soit  faite  avec  une  entière  bonne  foi; 
qu'exiger  l'intervention  de  deux  médecins  serait  une  dépense  et  une 
formalité  inutile  imposées  aux  familles;  que  la  multiplicité  des 
examens  peut  aggraver  l'état  du  malade;  qu'elle  sera  une  cause  de 
retard  dans  le  traitement,  retard  qui  peut  amener  l'incurabilité  ou 
rendre  la  guérison  plus  difficile.  On  ajoute  qu'en  fait,  la  loi  de  1838 
ne  se  contente  pas  de  la  déclaration  d'un  seul  médecin;  qu'il  faut 
tenir  compte  de  la  visite  faite  dans  les  trois  jours  de  l'admission 
par  le  médecin  commis  par  le  préfet,  et  de  l'examen  du  médecin 
directeur  de  l'établissement  où  est  placé  l'aliéné. 

Mais  on  fait  remarquer  que  depuis  longtemps  en  Angleterre,  en 
Ecosse  et  en  Allemagne,  on  exige  l'examen  de  plusieurs  médecins, 
et  qu'il  n'en  est  résulté  aucun  des  inconvénients  que  l'on  paraît 
redouter.  S'il  est  vrai  que  l'examen  des  deux  médecins  ne  soit  pas 
rigoureusement  indispensable  dans  un  grand  nombre  de  cas  où  la 
folie  est  accompagnée  de  délire  et  se  manifeste  par  des  actes  et  des 
signes  extérieurs  non  équivoques,  il  n'en  est  pas  de  même  dans 
les  cas  douteux  (2).  Le  nombre  de  ces  cas  s'est  singulièrement 
augmenté  depuis  que  les  médecins  aliénistes  ont  découvert  la  folie 
sans  délire,  la  manie  raisonnante,  à  laquelle  ils  appliquent  la  sé- 
questration comme  à  la  folie  délirante.  Quand  ces  cas  se  présentent, 
on  ne  peut  s'en  rapporter  à  l'examen  hâtif  et  superficiel  trop 
souvent  d'un  seul  médecin.  Pour  ne  pas  admettre  que  la  pluralité 


(1)  Voir  la  noie  qui  précède. 

(2)  Un  médecin  aliéniste  d'une  haute  capacité  et  défenseur  de  la  loi  de  1838, 
reconnaussait  récemment  devant  moi  que  le  nombre  de  ces  cas  n'est  pas  de  moins 
de  5  p.  100,  dans  les  départements,  et  de  10  p.  100  à  Paris, 


—  125  — 

des  médecins  puisse  être  une  garantie  sérieuse,  il  faut  ne  s'être 
jamais  trouvé  dans  la  nécessité  de  faire  constater  des  cas  d'aliéna- 
tion mentale  et  ne  pas  avoir  appris  par  l'expérience  combien  peuvent 
varier  les  appréciations  des  hommes  de  l'art  sur  un  même  fait  (1). 

Quant  au  retard  qui  peut  en  résulter  pour  l'admission  dans  un 
asile  :  dans  les  cas  de  folie  délirante,  comme  aucun  doute  ne  peut 
s'élever,  l'examen  sera  rapide  et  il  n'y  aura  aucun  retard  ;  dans  les  cas 
douteux,  non-seulement  le  retard  ne  présente  aucun  danger,  mais 
s'il  y  a  un  danger  à  craindre  c'est  celui  qui  résulterait  d'une  trop 
grande  précipitation.  D'ailleurs  tout  inconvénient  pour  les  retards 
disparaîtrait,  si,  comme  on  le  demande,  on  créait  des  bureaux 
d'admission  où  les  aliénés  trouveraient  une  organisation  convenable 
pour  tous  les  soins  urgents  (2). 

A  l'objection  faite  :  qu'il  faut  tenir  compte  de  la  visite  du  mé- 
decin envoyé  par  le  préfet  dans  les  trois  jours  de  l'entrée  à  l'asile, 
on  répond  :  que  cette  visite  n'est  ordonnée  que  pour  les  asiles 
privés;  que  dans  tous  les  cas,  toute  visite  faite  après  l'admission 
ne  peut  remplacer  un  examen  antérieur,  attentif;  que  le  médecin 
officiel  arrive  nécessairement  sous  l'influence  d'une  prévention  dé- 
favorable; que  le  patient  transporté  violemment  ou  par  surprise 
à  l'asile,  est  encore  sous  l'influence  du  trouble  ou  de  l'irritation 
que  lui  a  causé  sa  translation;  qu'il  n'est  plus  dans  son  état  normal; 
qu'on  l'examine  dans  des  conditions  mauvaises  et  qui  peuvent  in- 
duire en  erreur;  que  quand  cette  visite  est  faite,  le  mal  moral  qui 
peut  résulter  pour  un  homme  sain  d'esprit  de  sa  translation  dans 
un  asile  d'aliénés,  est  déjà  produit  en  partie;  qu'il  peut  en  résulter 
pour  lui  un  préjudice  grave;  que  peut-être  même  quelquefois  la 
translation  et  la  séquestration  auront  suffi  pour  déterminer  l'alié- 
nation mentale  (3). 

Enfin,  quant  à  la  garantie  que  peut  présenter  le  médecin  directeur 
de  l'établissement  où  est  placé  l'aliéné,  elle  est,  dit-on,  illusoire; 

(1  !  J'ai  été  quatorze  ans  juge  d'instruction  à  Paris.  J'ai  eu  souvent  à  faire  constater 
des  cas  d'aliénation  mentale  en  cette  qualité.  Comme  juge  au  tribunal  civil  et 
comme  conseiller,  j'ai  eu  à  statuer  sur  des  demandes  d'interdiction,  je  puis  donc 
invoquer  ma  propre  expérience.  II  est  un  fait  connu  de  tous  les  vieux  magistrats; 
c'est  que  parmi  les  médecins  aliénistes  quelques-uns  admettent  plus  facilement  que 
les  autres  l'existence  de  l'aliénation;  plusieurs  ont  aussi  des  systèmes.  Une  des  dif- 
iicultés  des  expertises  est  celle  de  choisir  les  experts  de  manière  à  mettre  en  pré- 
sence des  médecins  de  tempérament  différent,  pour  arriver  plus  sûrement  à  la  cer- 
titude. 

(2)  Je  reviendrai  plus  loin  sur  ce  sujet. 

(3)  Dans  la  discussion  de  la  loi  de  1838,  il  a  été  reconnu  que  cette  visite  trop  rapide 
et  trop  superficielle  ne  constituait  pas  une  garantie  sérieuse. 
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un  médecin  directeur  ne  refusera  jamais  la  personne  qu'on  lui 
amène  quel  que  soit  l'état  de  son  intelligence  ;  à  force  de  traiter  des 
aliénés  et  de  se  mettre  en  garde  contre  leurs  ruses,  il  finit  par  voir 
partout  des  aliénés  qui  dissimulent  leur  manie.  Il  hésitera  d'autant 
moins  que  sa  responsabilité  est  couverte  par  la  demande  qui  lui  est 
remise  et  par  le  certificat  des  médecins.  Pour  lui  les  dangers  de  la 
séquestration  sont  comme  non  avenus,  il  n'y  voit  qu'un  mode  de 
traitement  que,  même  en  cas  de  doute,  il  peut  employer  sans  scru- 
pule comme  moyen  d'observation  ou  d'essai. 

3°  Responsabilité  des  personnea  qui  font  séquestrer  V aliéné. 

Il  faut  distinguer  les  séquestrations  volontaires  faites  par  les 
personnes  qui  portent  intérêt  à  l'aliéné  et  les  séquestrations  d'office 
faites  par  les  autorités  compétentes  dans  un  intérêt  de  sécurité  pu- 
blique. Les  garanties  à  exiger  dans  ces  deux  cas  sont  d'un  ordre 
différent. 

L'affirmation  de  tout  individu  qui  demande  la  séquestration  d'une 
personne  en  disant  qu'elle  est  aliénée,  est  un  des  éléments  de  la 
présomption  que  l'aliénation  existe  réellement  et  que  la  séquestra- 
tion est  nécessaire.  Il  est  indispensable  que  dans  sa  demande  il 
fasse  connaître  sur  quoi  se  fonde  saconviction.  La  loi  de  1838  n'exige 
qu'une  simple  formule  de  demande  signée;  ce  n'est  pas  assez.  On 
voudrait  que  comme  en  Angleterre  et  en  Allemagne,  on  fût  obligé 
de  joindre  à  cette  demande  un  exposé  énumérant  les  principales 
circonstances  des  faits  qui  la  motivent  et  la  justifient.  Cette  obliga- 
tion serait  en  elle-même  une  garantie  que  la  demande  n'est  pas  faite 
légèrement;  et,  s'il  y  aune  enquête  ou  une  vérification  à  faire,  on 
connaîtrait  au  moins  les  faits  sur  lesquels  elle  doit  porter. 

Mais  on  a  surtout  vivement  attaqué  la  disposition  de  la  loi  qui 
donne  à  toute  personne,  même  non  parente,  qui  est  en  relations  avec 
l'aliéné,  le  droit  de  demander  sa  séquestration.  On  y  a  vu  la  possi- 
bilité pour  tout  individu  de  se  venger  d'un  ennemi,  de  se  débarrasser 
d'un  concurrent  ou  d'un  obstacle  au  moyen  d'une  allégation  de 
maladie  mentale.  Le  droit  qu'on  attaque  ici  existé  dans  toutes  les 
législations,  une  seule  exceptée;  on  s'en  est  évidemment  exagéré 
les  abus  possibles.  Pour  qu'il  puisse  y  avoir  abus,  il  faut  admettre 
que  la  personne  à  séquestrer  est  éloignée  de  sa  famille  et  de  ses 
amis;  qu'elle  n'a  aucunes  liaisons  et  aucunes  relations,  qu'elle 
puisse  disparaître  de  la  société  sans  que  personne  s'en  préoccupe. 
S'il  n'en  était  pas  ainsi,  elle  ne  pourrait  pas  être  séquestrée  sans 
opposition,  ou  sa   liberté  serait  immédiatement  réclamée.  C'est 
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dans  l'intérêt  môme  de  l'aliéné  que  l'on  n'a  pas  voulu  restreindre 
le  nombre  des  personnes  qui  peuvent  lui  faire  donner  des  soins 
quelquefois  urgents,  et  il  y  aurai L  peut-êlre  quelques  inconvénients 
à  admettre  des  restrictions. 

En  réalité  le  danger  signalé  n'est  pas  moins  grand  quand  la 
demande  est  formée  par  un  parent;  le  plus  grand  nombre  des 
séquestrations  arbitraires  que  l'on  peut  citer,  ont  été  provoquées 
par  des  membres  des  familles  des  prétendus  aliénés.  C'est  dans 
la  famille  que  naissent  le  plus  souvent  les  intérêts  et  les  passions 
que  peut  favoriser  une  séquestration  (1).  S'il  y  a  des  précautions 
à  prendre  contre  les  dangers  d'une  demande  de  séquestration 
méchamment  ou  imprudemment  formée',  il  faut  les  appliquer  aux 
demandes  des  parents  comme  à  celles  des  personnes  qui  n'ont 
avec  l'aliéné  que  des  relations  d'amitié  ou  de  société. 

Les  précautions  que  l'on  a  indiquées  seraient  :  V  l'interdiction 
préalable  (2);  ou  au  moins  une  délibération  du  conseil  de  famille; 
2°  la  remise  de  la  demande  à  un  fonctionnaire  public  qui  ordonne- 
rait la  séquestration  sous  sa  responsabilité;  ou  au  moins  un  visa  du 
maire  ou  du  commissaire  de  police  du  domicile  de  l'aliéné,  consta- 
tant que  l'autorité  locale  aété  prévenue  et  qu'elle  a  pu  s'informer  (3). 

Une  première  objection  générale  est  faite  par  les  médecins  alié- 
nistes.  En  se  préoccupant  outre  mesure,  disent-ils,  des  atteintes 
possibles  à  la  liberté  individuelle,  on  oublie  la  maladie  mentale  qui, 
dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  deviendra  incurable  pendant  que 
l'on  perdra  un  temps  précieux  à  remplir  des  formalités  le  plus  sou- 
vent inutiles. 

A  la  nécessité  de  l'interdiction  préalable,  ils  opposent  de  plus 
que  la  loi  civile  la  restreint  à  des  cas  graves  et  spéciaux,  et  qu'elle 
ne  pomTait  sans  de  graves  inconvénients  être  étendue  à  tous  les 

(1)  Les  deux  faits  de  séquestration  arbitraire  sous  prétexte  d'aliénation  mentale 
les  mieux  établis  que  je  connaisse,  sont  la  séquestration  d'une  mère  par  sa  fille  et 
d'an  mari  par  sa  femme.  Dans  le  premier  cas  on  voulait  empêcher  la  mère  de  dis- 
siper sa  fortune  ;  dans  le  second  la  femme  voulait  se  débarrasser  d'un  mari  jaloux. 
Ce  dernier  fait  s'est  passé  en  Angleterre  en  1862,  les  détails  en  sontcurieux;  on  les 
trouvera  dans  le  Galignani's  Messenger  du  16  décembre  1862,  qui  reproduit  un  ar- 
ticle du  Times  intitulé  :  English  lettre  de  cachet.  —  TJie  late  lunacy  case,  Hall 
T.  Simple. 

(2)  L'interdiction  était  exigée  avant  la  loi  de  1838,  mais  seulement  pour  les  sé- 
questrations d'oiïïce;  on  n'a  jamais  opposé  aux  familles  la  nécessité  d'une  interdiction 
pour  faire  traiter  un  aliéné  dans  une  maison  de  santé.  En  Hollande,  elle  est  exigée 
dans  certains  cas  (V.  p.  80). 

(3)  On  a  encore  demandé  qu'aucun  aliéné  ne  put  être  séquestré  sans  avoir  com- 
paru devant  un  jury. 
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degrés  de  l'aliénation  mentale.  On  ne  peut  guérir  la  folie  qu'en  la 
traitant  immédiatement  et  à  son  début.  Si  l'on  est  obligé  d'attendre 
que  la  maladie  ait  fait  assez  de  progrès  pour  que  l'interdiction  puisse 
être  prononcée,  il  sera  presque  toujours  trop  tard  pour  sauver  le 
patient.  Consulter  le  conseil  de  famille  entraine  encore  une  perte 
de  temps,  et  l'on  n'en  peut  espérer  aucun  résultat  (1);  quel  est  le 
conseil  de  famille  qui  oserait  prendre  sur  lui  la  responsabilité  de 
s'opposer  à  un  traitement  déclaré  nécessaire  par  des  médecins  et 
par  les  personnes  qui  vivent  journellement  avec  l'aliéné?  Il  ne  pourra 
que  s'en  rapporter  à  ces  personnes  et  aux  certificats  qui  lui  seront 
produits.  L'interdiction  et  la  convocation  d'un  conseil  de  famille  au- 
raient encore,  dit-on,  une  autre  conséquence  fâcheuse,  elles  don- 
neraient à  Taliénation  à  son  début,  et  quand  la  guérison  est  encore 
possible,  une  publicité  qui  peut  compromettre  la  situation  de 
l'aliéné  et  de  sa  famille. 

Il  ne  faut  pas  s'exagérer  la  portée  des  arguments  tirés  de  la  néces- 
sité d'un  traitement  prompt  et  du  secret  nécessaire  dans  l'intérêt  de 
l'aliéné.  La  folie  est  rarement  foudroyante;  lorsque  des  parents  ou 
des  amis  se  décident  à  demander  la  séquestration,  il  y  a  longtemps 
ordinairement  qu'ils  sont  avertis  de  l'aliénation  par  ses  développe- 
ments successifs,  et  ils  peuvent  sans  danger  prendre  tout  le  temps 
nécessaire  pour  remplir  des  formalités  légales.  Il  serait  d'ailleurs 
admis  des  exceptions  pour  les  cas  urgents.  Quant  au  secret,  même 
sous  la  législation  actuelle,  il  n'est  jamais  conservé  d'une  manière 
absolue  :  il  n'existe  plus ,  pour  toutes  les  personnes  en  relations 
habituelles  avec  l'aliéné,  dès  que  l'aliéné  a  été  conduit  dans  mie 
maison  de  santé,  qu'il  y  séjourne  et  que  son  absence  se  prolonge» 
Cependant  les  objections  concernant  la  nécessité  de  l'interdiction 
ou  d'une  délibération  du  conseil  de  famille  sont  sérieuses  et  méritent 
d'être  prises  en  considération.  La  seule  mesure  utile  et  peut-être 
indispensable  à  prendre  dans  cet  ordre  d'idées  serait,  lorsque 
l'aliéné  a  été  interdit  avant  la  séquestration,  d'exiger  l'exécution  des 
dispositions  de  l'article  510  du  Code  civil,  et  de  laisser  au  conseil 
de  famille  le  droit  de  statuer  dans  ce  cas  sur  la  nécessité  d'une 
séquestration. 

(1)  Dans  la  discussion  de  la  loi  de  1838,  M.  Vivien  objectait  qu'un  aliéné  pouvait 
ne  pas  avoir  de  parents  et  il  en  concluait  que,  dans  ce  cas^  une  loi  qui  ordonnerait 
de  consulter  le  conseil  de  famille  ne  pourrait  pas  être  exécutée,  et  créerait  une  diffi- 
culté insoluble.  S'il  n'y  avait  pas  d'autres  motifs  il  ne  faudrait  pas  s'arrêter  à  cette 
objection.  A  défaut  de  parents  un  conseil  de  famille  peut  être  composé  d'amis  de 
l'aliéné  ou  de  personnes  ayant  avec  lui  des  relations  habituelles  (argum.  art,  409, 
C.  civ.). 
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Les  médecins  aliénistes  accepteraient  sans  trop  de  résistance,  tout 
en  la  déclarant  superflue,  l'obligation  du  visa  de  la  demande,  qui 
peut  être  obtenue  sans  perte  de  temps  d'une  des  autorités  de  la 
commune  de  la  résidence  de  l'aliéné.  Mais  ils  résistent  à  la  demande 
de  l'intervention  d'un  fonctionnaire  public  quelconque  sans  l'ordre 
duquel  aucune  séquestration  ne  pourrait  avoir  lieu.  Aux  objections 
du  danger  des  délais  et  de  la  nécessité  du  secret,  ils  ajoutent  que 
cette  intervention  serait  inutile  et  impraticable;  qu'un  fonctionnaire 
public  quel  qu'il  soit  est  incapable  de  juger  par  lui-même  si  l'aliéna- 
tion existe  et  quel  est  le  traitement  qu'elle  exige;  quelenombre  des 
demandes  est  tellement  considérable,  qu'il  y  aurait  une  impossibilité 
matérielle  pour  des  fonctionnaires  déjà  occupés  d'autres  affaires,  de 
suffire  aux  enquêtes;  qu'il  y  aurait  de  graves  difficultés  d'exécution 
quand  la  résidence  des  aliénés  serait  éloignée  de  celle  du  fonction- 
naire compétent;  que  si,  comme  on  l'a  aussi  proposé,  on  créait  des 
commissions  locales  spéciales, les  dangers  signalés  seraient  augmentés 
de  toutes  les  difficultés  de  la  composition  des  commissions  et  s'ag- 
graveraient des  inconvénients  inhérents  à  un  corps  délibérant; 
qu'enfin  la  question  a  déjà  été  discutée  et  définitivement  jugée  à 
l'occasion  de  la  loi  de  1838. 

On  répond  qu'en  1838,  on  a  pu  se  tromper  sur  l'utilité  de  certaines 
garanties  dont  l'expérience  a  depuis  démontré  la  nécessité;  que 
l'intervention  d'un  fonctionnaire  public  dans  toutes  les  séquestra- 
tions a  été  depuis  longtemps  expérimentée  en  Ecosse,  en  Hollande  (1) 
et  dans  une  certaine  mesure  en  Angleterre  (2),  et  l'on  n'a  eu  qu'à 
s'en  louer;  qu'ici  le  danger  des  délais  et  de  la  publicité  peut  être 
facilement  prévenu  par  quelques  mesures  d'ordre.  On  fait  observer 
qu'il  ne  s'agit  pas  de  rendre  le  fonctionnaire  l'unique  arbitre  de  la 
séquestration.  Lorsque  des  médecins  ont  délivré  une  attestation  que 
l'aliénation  existe  et  qu'il  y  a  nécessité  de  séquestrer  le  malade,  il 
reste  à  examiner  si  cette  attestation  est  suffisamment  motivée,  et  s'il 
y  a  lieu  de  l'admettre  ou  de  compléter  l'information  par  une  enquête. 
Renfermée  dans  ces  termes  l'utilité  de  l'intervention  d'un  fonction- 
naire public  n'est  pas  contestable.  Quant  à  la  prétendue  impossibilité 
matérielle  de  faire  des  enquêtes  sur  toutes  les  demandes,  ce  n'est  pas 
une  objection  sérieuse.  Dans  le  plus  grand  nombre  des  cas  il  suffira 


(1)  Pour  la  Hollande  voir  pages  80  etsuiv  ;  pour  l'Écossc,  pages  97  et  98. 

(2)  l'our  les  aliénés  pauvres,  et  même  pour  les  aliénés  non-indigents  lorsqu'ils  ne 
soiit  pas  convenablement  traités  dans  leurs  familles  (voir  pages  14,  34  et  36).  Dans 
le  [irojet  de  loi  de  1837,  1  article  1  exigeait  l'intervention  du  préfet  dans  toutes  les 
séquestrations  volontaires,  lorsque  l'aliéné  n'était  pas  interdit. 
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d'une  simple  vérification  sommaire  facile  et  prompte,  l'enquête  n'est 
indispensable  que  dans  les  cas- douteux,  qui  ne  dépassent  pas  un 
chiflre  relativement  peu  élevé  à  répartir  sur  toute  la  France  (1). 

L'intervention  obligée  d'un  fonctionnaire  public  étant  admise  en 
principe, il  resterait  à  décider  s'il  serait  pris  dans  l'ordre  judiciaire 
ou  dans  l'ordre  administratif.  L'ordre  judiciaire,  a-t-on  dit,  présente 
plus  de  garanties  ;  son  organsation  se  prête  mieux  à  un  contrôle 
réel  et  sérieux.  On  a  proposé  de  confier  le  soin  d'ordonner  les 
séqu'estrations  ou  aux  membres  du  parquet,  ou  au  président 
statuant  sur  requête,  ou  aux  juges  de  paix.  Je  ne  puis  qu'indiquer 
cet  ordre  d'idées;  je  serais  entraîné  trop  loin  si  j'entrais  dans  les 
détails;  je  ferai  seulement  remarquer  que,  si  l'on  adopte  le  prin- 
cipe, on  en  trouvera  d'utiles  applications  pratiques  dans  les  législa- 
tions étrangères  et  principalement  dans  la  loi  anglaise,  qui  peut 
être  prise  pour  modèle  surtout  dans  la  latitude  qu'elle  laisse  au 
magistrat  pour  l'appréciation  de  l'opportunité  et  du  mode  des 
constatations  à  faire. 

Les  placements  d'office  par  les  préfets  et,  à  Paris,  par  le  préfet 
de  police,  présentent  plus  de  garanties  que  les  placements  volon- 
taires, on  le  reconnaît  généralement.  Cependant  ils  sont  aussi 
l'objet  de  défiances  qui  ont  été  assez  vivement  exprimées.  Les  pla- 
cements d'office,  ainsi  que  l'opposition  à  la  sortie  des  aliénés  volon- 
tairement placés,  ne  sont  autorisés  qu'à  l'égard  des  aliénés  qui 
compromettraient  l'ordre  ou  la  sécurité  publique;  mais  la  loi  n'a 
pas  défini  à  quels  signes  on  reconnaîtrait  que  la  sécurité  publique 
est  réellement  compromise.  Il  en  résulte  qu'on  s'en  rapporte  au 
dire  des  médecins  qui  déclarent  un  aliéné  dangereux.  La  plupart 
des  médecins  aliénistes  modernes  déclarant  que  tous  les  aliénés 
sont  dangereux,  le  droit  de  séquestrer  d'office  n'a  pas  de  limites 


(1)  11  est  admis  annuellement  en  France,  dans  les  établissements  publics  et  pri- 
vés de  10  à  12000  aliénés,  sur  lesquels  environ  3,000  entrent  dans  les  établisse- 
ments du  département  de  la  Seine.  En  admettant  la  proportion  déjà  indiquée 
(note  2,  page  124),  pour  les  cas  douteux,  de  5  p.  100  pour  les  départements  et  de 
10  p.  100  pour  Parif,  on  aurait  au  plus  600  enquêtes  pour  toute  la  France,  dont 
300  pour  Paris  seul.  Mais  ces  chiffres  sont  beaucoup  trop  élevés,  parce  qu'il  faut 
déduire  du  chiffre  total  les  aliénés  pauvres  et  les  aliénés  enfermés  d'office  pour  les- 
quels, même  sous  la  loi  de  1838,  il  est  toujours  fait  une  enquête.  Ils  entrent  dans 
le  chiffre  total  pour  une  proportion  considéiable.  Ainsi  du  l"mai  1867  au  30  avril 
1868,  sur  3,135  individus  séquestrés  à  Paris,  2,500  l'avaient  été  en  vertu  d'ordres  du 
préfet  de  police  agissant  d'office.  En  prenant  la  proportion  de  1  p.  100  sur  les  635 
aliénés  restants,  on  n'aurait  pas  eu  plus  de  sept  enquêtes,  pour  des  cas  douteux;  ce 
chiffre  est  assez  élevé  pour  démontrer  la  nécessité  d'un  contrôle,  mais  il  ne  peut 
entraîner  aucun  embarras  d'exécution. 
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en  réalité,  et  devient  un  pouvoir  presque  arbitraire  confié  sans 
contrôle  à  l'autorité  administrative.  C'est  d'autant  plus  grave,  dit-on, 
que  ce  pouvoir  n'est  pas,  et  ne  peut  pas  être  exercé  directement 
par  le  haut  fonctionnaire  auquel  la  loi  l'attribue  ;  il  ne  l'exerce  que 
par  des  intermédiaires,  non  autorisés  par  la  loi,  qu'il  couvre  de  sa 
responsabilité.  On  demande  que  les  cas  oii  la  séquestration  d'office 
et  l'opposition  à  la  sortie  pourront  être  ordonnés,  soient  mieux  dé- 
finis (1);  que  le  pouvoir  de  l'administration  soit  restreint  à  des  me- 
sures provisoires,  et  que  le  droit  définitif  d'ordonner  la  séquestra- 
tion soit  réservé  à  l'autorité  judiciaire. 

Les  avantages  de  la  translation  à  l'autorité  judiciaire  du  pouvoir 
donné  aujourd'hui  à  l'autorité  administrative  sont  contestés.  On  n'y 
voit  qu'un  déplacement  inutile  de  la  responsabilité  des  séquestra- 
tions, déplacement  qui  n'ajouterait  rien  aux  garanties  et  même  les 
diminuerait.  Aujourd'hui,  dit-on,  l'autorité  administrative  ne  sta- 
tue qu'en  premier  ressort;  le  recours  à  l'autorité  judiciaire  reste 
toujours  ouvert.  Si  l'autorité  judiciaire  statuait  au  début,  il  y  aurait 
un  degré  de  juridiction  de  moins.  On  allègue  d'ailleurs  que  les 
formes  judiciaires  ne  se  prêtent  pas  à  la  mission  que  l'on  veut  don- 
ner aux  magistrats  et  qu'elles  entraîneraient  de  graves  inconvénients. 

Il  faut  reconnaître  que  l'on  exagère  les  dangers  du  système 
actuel.  Il  n'est  pas  sans  exemple  qu'on  ait  séquestré  d'office  des 
aliénés  non  dangereux,  au  lieu  de  suivre  les  formes  ordinaires;  que 
quelquefois  on  ait  abusé  du  droit  de  séquestrer  d'office,  pour  assu- 
rer un  asile  et  des  secours  à  des  individus  qui  auraient  dû  rester 
dans  leurs  familles;  mais  on  n'a  pas  cité  jusqu'à  présent  un  seul  cas 
oh  un  individu  non  aliéné  aurait  été  séquestré  par  ordre  de  l'admi- 
nistration. Ceci  dit,  je  dois  ajouter  que  si  la  séquestration  se  réduisait 
à  rechercher  les  avantages  ou  les  inconvénients  pratiques  de  la  sub- 
stitution du  pouvoir  judiciaire  au  pouvoir  administratif,  il  faudrait 
reconnaître  que  les  objections  contre  l'action  du  pouvoir  judiciaire  ne 
sont  pas  aussi  sérieuses  qu'on  paraît  le  croire.  Il  ne  s'agit  pas  de 

(1)  La  loi  porte,  articles  18  et  21  :  «Toute  personne  dontrétat  d'aliénation  com- 
promettrait l'ordre  public  et  la  sûreté  des  pert-onnes;  »  et  article  19,  «  en  cas  de 
danger  imminent  attesté  par  un  certificat  de  médecin  ou  la  notoriété  publique.  » 
La  loi  anglaise  est  plus  précise,  elle  veut  que  l'aliéné  «  ait  été  découvert  et  arrêté 
[discovered  and  apprehended)  dans  des  circonstances  qui  dénotent  un  dérange- 
ment d'esprit  et  l'intention  (purpose)  àe  commettre  un  crime  pour  lequel,  s'il  était 
commis,  il  pourrait  être  traduit  en  justice  »  (l,  2  vict.  c.  i4,  s.  2).  La  loi  écossaise 
n'est  pas  moins  précise,  elle  ne  permet  d'arrêter  l'aliéné  que:  «lorsqu'il  est  accusé 
(charged)  d'attaque  ou  d'autre  délit  metlant  en  danger  un  citoyen,  ou  quasd  il  est 
trouvé  {found)  dans  un  état  qui  peut  faire  craindre  un  danger  pour  les  citoyens,  ou 
un  état  qui  blesse  la  décence  publique.  » 
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déférer  à  uji  tribunal  l'examen  de  la  nécessité  de  la  séquestration  de 
chaque  aliéné  et  de  lui  faire  rendre  un  jugement;  mais  simplement 
de  charger  des  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  des  fonctions 
que  remplit  aujourd'hui  l'administration.  Les  magistrats  feraient, 
sans  publicité  et  sans  les  formes  solennelles  que  l'on  suppose,  ce 
que  ne  peut  faire  le  préfet.  Ils  examineraient  eux-iliêmes  l'afîaire 
qui  leur  serait  renvoyée  par  l'administration;  ils  compléteraient  ou 
feraient  compléter  l'information  si  elle  ne  leur  paraissait  pas  suffi- 
sante; dans  les  cas  douteux,  ils  feraient  procéder  à  un  nouvel  exa- 
men médical,  et  au  besoin  ils  verraient  et  interrogeraient  l'aliéné; 
en  un  mot,  avec  leurs  habitudes  judiciaires,  ils  ne  statueraient  qu'a- 
près une  conviction  personnelle  acquise.  C'est  une  garantie  sérieuse. 
La  magistrature  française  pourrait  suffire  à  cette  tache  comme  y 
suffisent  les  magistrats  de  l'Angleterre,  de  l'Ecosse,  delà  Hol- 
lande (i).  Il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'il  y  aurait  un  degré  de  juri- 
diction de  moins;  il  y  en  aurait  un  de  plus.  On  aurait  :  l'adminis- 
tration qui  agirait  provisoirement ,  le  magistrat  qui  statuerait  et  le 
tribunal  auquel  on  pourrait  appeler  de  la  décision  du  magistrat. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  à  Paris,  tout  aliéné  considéré 
comme  dangereux  est  amené  au  dépôt  de  la  préfecture  et  la  séques- 
tration n'est  ordonnée  qu'après  une  enquête  faite  par  les  commis- 
saires de  police  et  l'examen  d'un  médecin  spécial  attaché  au  dépôt. 
On  critique  l'examen  médical  fait  par  un  seul  médecin,  et  la  séques- 
tration provisoire  des  aliénés  au  dépôt,  dans  le  même  bâtiment 
que  les  individus  arrêtés  pour  crimes  et  délits.  On  insiste  pour  la 
création  d'un  bureau  spécial  d'examen  et  d'admission,  oîi  seraient 
organisés  les  moyens  de  traitement  provisoire  qui  manquent  au 
dépôt  (2).  La  création  de  ce  bureau  est  nécessaire,  quelle  que  soit 


(1)  La  proportion  des  aliénés  séquestrés  est  notablement  moins  forte  enFraaee 
qu'en  Angleterre  et  en  Ecosse.  En  l>iC8,  on  a  eu  :  en  France,  uu  aliéné  séquestré 
sur  1^021  habitants  ;  eu  Angleterre,  un  sur  053  ;  en  Ecosse  un  sur  564,  c'est  pres- 
que le  double  (M.  le  docteur  Lunier,  Augment.  progrès,  des  aliénés). 

(2)  J'ai  dit  (page  67)  qu'il  a  éié  créé  à  Paris  un  bureau  d'admission,  annexé  à 
l'hospice  Sainte -Anne;  il  y  aurait  à  le  régulariser  et  à  lui  donner  les  développements 
suffisants  pour  qu'il  puisse  suffire  au  service  de  la  prélecture  de  la  Seine  et  au  ser- 
vice de  la  préfecture  de  police  qui  sont  distincts.  Cette  nécessité  avait  été  reconnue 
et  constatée  par  M.  Ferdinand  Bfirrot,  grand  rélérendaire  du  Sénat,  dans  le  rapport 
déjàcité  page  120, note  1.  «Aujourd'hui,  dit-il, lesaliénés  ramassés turla  voie  publique 
«  ou  arrêtés  sur  la  dénonciation  de  la  famille  ou  des  voisins,  sont  amenés  à  la  pré- 
»  fecture  de  police,  enfermés  et  privés  dc-s  soins  urgents  et  spéciaux  que  réclame, 
«  au  début,  leur  inQraiité.  Les  mi'decins  enlendus  dans  la  commission  s'accordent  à 
"■  dire  que  cette  première  et  cruelle  station  çxerce  une  influence  quelquefois  funeste 
«  sur  le  cours  de  la  maladie.  Ils  eut  accueilli  avec  une  satisfaction  marquée  lepro- 
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l'autorité  chargée  de  statuer  sur  les  séquestrations  d'office.  Aujour- 
d'hui un  des  motifs  sur  lesquels  on  se  fonde  pour  demander  que 
le  droit  de  placement  d'office  soit  conservé  à  l'administration,  est 
la  nécessité  d'une  décision  prompte,  parce  qu'au  dépôt  l'aliéné  ne 
peut  recevoir  aucun  des  soins  qui  lui  sont  nécessaires. 


§  4.  _  Garanties  contre  la  prolongation  inutile  des  séquestrations.  —  Sorties 
après  ou  avant  la  guérison.  —  Inspection.  —  Sortie  des  incurables. 

Il  ne  suffit  pas  d'exiger  des  garanties  au  moment  où  la  séques- 
tration est  ordonnée.  Le  véritable  danger,  le  danger  le  plus  fré- 
quent de  séquestration  arbitraire  ne  se  produit  le  plus  souvent 
qu'après  la  séquestration. 

La  séquestration  arbitraire,  sous  prétexte  d'aliénation  mentale, 
d'une  personne  en  pleine  jouissance  de  ses  facultés  intellectuelles, 
est,  il  faut  le  reconnaître,  sinon  impossible  au  moins  bien  difficile 
même  dans  l'état  de  la  législation  actuelle.  Tout  ce  que  l'on  peut 
raisonnablement  craindre,  c'est  qu'on  ne  profite,  pour  obtenir  une 
séquestration,  d'un  trouble  accidentel  et  passager  de  la  raison  qui 
pourrait  être  confondu  avec  la  folie  ou  la  faire  considérer  comme 
imminente.  Si  ce  trouble  est  léger,  en  prenant  des  précautions 
suffisantes  avant  la  séquestration,  on  pourra  reconnaître  l'erreur; 
mais  ce  trouble  peut  être  assez  grave,  assez  caractérisé,  assez  pro- 
longé pour  que,  sans  malveillance  et  sans  calcul  coupable  et  malgré 
toutes  les  précautions  légales,  un  individu  soit  séquestré  comme 
aliéné,  quoique  en  réalité  son  intelligence  ne  soit  pas  sérieusement 
atteinte;  il  peut  arriver  aussi  que  l'aliénation  existant  au  moment 
de  la  séquestration  ne  soit  que  momentanée ,  ou  enfin  que  par 
l'effet  du  traitement  et  de  ia  séquestration  elle-même,  il  y  ait  guéri- 
son.  Dans  tous  ces  cas,  la  séquestration  qui  se  prolonge  inutilement 
est  une  séquestration  arbitraire,  une  atteinte  grave  à  la  liberté  indi- 
viduelle. On  doit  même  aussi  considérer  comme  une  séquestration 
arbitraire  la  séquestration  de  tout  incurable  qui  peut  sans  danger 
pour  lui  ou  pour  les  autres  être  laissé  libre. 

S'il  est  difficile  de  protéger  les  aliénés  présumés  contre  une  sé- 
questration arbitraire  avant  l'entrée  dans  un  établissement,  il  l'est 

«  jet  d'un  bureau  où  les  admissions  provisoires  pendant  l'accomplissement  des  for- 
«  malités  légales,  se  feraient  dans  les  conditions  que  nous  venons  d'exposer.  La 
«  dignité  des  familles  et  des  individus  serait  plus  respectée  par  une  hospitalité  pru- 
«  dente  et  discrète,  que  par  cette  sorte  de  détention,  toujours  équivoque  et  blessante, 
«  dans  l'enceinte  d'une  prison.  »  (Procès-verbaux  de  1860,  page279\ 
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encore  bien  plus  de  les  protéger  contre  fune  prolongation  inutile 
d'une  séquestration  commencée. 

Le  droit  de  décider  s'il  y  a  guérison  et  si  en  conséquence  la 
mise  en  liberté  doit  être  ordonnée,  est  laissé  par  la  loi  de  1838  à 
l'appréciation  des  médecins  directeurs  des  établissements.  Le  soin 
de  faire  cesser  la  prolongation  de  la  séquestration  lorsqu'elle  est 
inutile,  est  abandonné  aux  tuteurs  des  interdits  et  aux  familles;  la 
loi  ne  s'en  est  pas  préoccupée. 

En  ce  qui  concerne  la  constatation  delà  guérison,  les  adversaires 
de  la  loi  objectent  que  les  médecins  directeurs  des  établissements 
placés  dans  un  milieu  qui  les  rend  défiants,  peuvent  ne  pas  toujours 
la  reconnaître  quand  elle  existe;  que,  s'ils  la  reconnaissent,  ils  peu- 
vent ne  pas  se  hâter  assez  d'ordonner  la  mise  en  liberté  soit  par  in- 
térêt, si  l'aliéné  paye  pension  (1),  soit  par  crainte  d'une  erreur  ou 
d'une  rechute,  qui  jusqu'à  un  certain  point  engageraient  leur  res- 
ponsabilité. 

En  ce  qui  concerne  la  prolongation  de  la  séquestration  lorsqu'elle 
est  devenue  inutile,  ils  font  remarquer  qu'en  laissant  aux  familles 
et  au  tuteur  seuls  le  droit  de  faire  sortir  l'aliéné  non  guéri,  on  le 
met  à  la  discrétion  précisément  des  personnes  dont  le  plus  sou- 
vent l'intérêt  est  de  maintenir  la  séquestration,  soit  parce  qu'elles 
veulent  jouir  sans  contestation  et  sans  contrôle  de  la  fortune  de 
l'aliéné,  soit  parce  qu'elles  trouvent  des  avantages  dans  son  éloigne- 
ment. 

Les  défenseurs  du  statu  quo  répondent  :  que  la  vigilance  de  la 
famille  et  des  amis  stimulera  l'inertie  du  médecin  directeur  s'il  tarde 
trop  à  constater  la  guérison;  qu'il  reste  toujours  à  la  famille  le  droit 
de  retirer  l'aliéné,  si  elle  est  en  dissentiment  avec  le  directeur  sur 
l'opportunité  de  la  mise  en  liberté  ;  que,  si  l'on  se  défie  aussi  de  la 
famille,  à  son  défaut  les  amis  de  l'aliéné  ou  même  seulement  les  per- 
sonnes intéressées,  peuvent,  dans  les  cas  de  placement  d'office, 
s'adresser  au  préfet,  ou  dans  tous  les  cas  aux  tribunaux,  pour  faire 
constater  la  guérison  et  obtenir  la  sortie;  qu'étant  admise  l'inaction 
de  la  famille  ou  des  tiers,  l'aliéné  lui-même  peut  s'adresser  aux  au- 

(1)  Cette  supposition  est  une  de"ceUes  qui  ont  le  plus  vivement  blessé  la  suscepti- 
bilité des  directeurs  des  établissements  privés,  qu'elle  atteint  plus  particulièrement. 
Je  dois  la  reproduire  puisque  je  résume  ce  qui  a  été  dit.  Je  constate  avec  plaisir 
que  pour  tous  les  directeurs  que  je  connais,  elle  est  inadmissible;  j'admets  qu'elle 
est  inadmissible  aussi  pour  tous  les  directeurs  actuellement  en  fonctions,  mais  j'a- 
joute qu'ils  sont  peut-être  imprudents  de  se  porter  garants  de  tous  les  directeurs 
passés  et  futurs.  Un  législateur  doit  se  préoccuper  non-seulement  de  ce  qui  existe, 
mais  de  tout  ce  qui  est  possible. 
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torités  compétentes;  qu'enfin  les  fonctionnaires  que  la  loi  a  chargés 
de  visiter  les  établissements,  ont  qualité  pour  provoquer  la  mise  en 
liberté  des  aliénés  dès  qu'ils  sont  guéris,  et  qu'ils  ne  manque- 
raient pas  à  ce  devoir. 

D'un  autre  côté  la  mise  en  liberté  avant  la  guérison  complète,  est 
déclarée  dangereuse  dans  tous  les  cas  par  les  médecins  aliénistes. 
Pour  les  aliénés  encore  curables,  elle  compromet,  suivant  eux;  la 
guérison.  L'aliéné  le  plus  calme  dans  un  établissement,  celui  dont 
l'état  mental  s'est  le  plus  amélioré  et  qui  semble  le  plus  apte  à  re- 
prendre sans  inconvénient  la  vie  commune,  aura  ordinairement  des 
rechutes,  parce  que  dans  sa  famille,  il  ne  trouvera  ni  l'appui,  ni  la 
surveillance,  ni  l'autorité  qui  sont  indispensables  pour  le  maintenir. 
Pour  les  incurables,  ils  constatent  que  dans  les  familles  les  aliénés 
ne  trouvent  pas  généralement  toute  l'affection  et  tout  l'intérêt  au- 
quel ils  auraient  droit  et  qu'en  les  y  renvoyant  on  leur  prépare,  dans 
le  plus  grand  nombre  des  cas,  une  existence  misérable.  Ils  ajoutent 
que  la  maladie  de  l'incurable  comme  celle  de  l'aliéné  curable, 
court  le  danger  de  s'aggraver  par  le  défaut  de  soins,  ou  même  seule- 
ment par  l'absence  d'une  direction  ferme  imposant  une  règle  à 
suivre,  et  par  une  liberté  absolue. 

A  ces  raisons,  dont  quelques-unes  ne  manquent  pas  de  gravité, 
on  oppose  qu'elles  sont  insuffisantes  pour  faire  maintenir  l'état 
actuel  des  choses. 

On  ne  peut,  dit-on,  invoquer  l'affection  des  familles  comme  une 
garantie  que  la  déclaration  de  guérison  sera  hâtée,  au  moment 
où  l'on  reconnaît  que  cette  affection  est  diminuée  par  l'aliénation 
elle-même,  alors  qu'il  n'est  pas  douteux  que  l'aliéné  est  une  lourde 
charge  et  un  embarras,  et  que  sa  mise  en  liberté  est  souvent  en 
opposition  avec  les  intérêts  des  personnes  qui  devraient  la  de- 
mander. 

La  ressource  du  recours  aux  tribunaux  laissée  aux  tiers  est  illu- 
soire. Qui  consentira  jamais  à  s'engager  dans  un  procès  et  à  s'expo- 
ser à  l'inimitié  et  aux  ressentiments  d'une  famille,  pour  obtenir  un 
examen  dont  le  résultat  est  toujours  douteux?  Depuis  que  le  droit 
des  tiers  est  inscrit  dans  la  loi,  il  n'y  a  pas  d'exemple  que  personne 
en  ait  usé. 

Le  droit  qu'on  attribue  à  l'aliéné  lui-même  de  demander  la  ces- 
sation de  sa  séquestration  aux  tribunaux  est,  dans  la  pratique 
entouré  de  difficultés.  D'abord  il  n'existe  pas  pour  l'aliéné  interdit- 
la  loi,  par  une  exception  que  l'on  voudrait  voir  disparaître,  dit 
expressément  qu'en  cas  d'interdiction  la  demande  ne  pourra  être 
formée  que  par  le  tuteur,  c'est-à-dire,  précisément  par  la  personne 
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qui  peut  avoir  le  plus  d'intérêt  à  ne  pas  la  former.  Le  droit  d'agir 
est  donné  à  l'aliéné  non  interdit,  mais  il  ne  peut  pas  le  plus  sou- 
vent l'exercer.  La  loi  a  oublié  de  réglementer  le  droit  de  visite. 
En  Angleterre ,  les  commissionners  in  lunacy  peuvent  autoriser  les 
tiers  à  pénétrer  jusqu'à  l'aliéné  malgré  l'opposition  de  la  famille 
et  des  directeurs  (1).  En  France,  on  peut  l'empêcher  de  communi- 
quer avec  les  personnes  sans  l'assistance  ou  le  conseil  desquelles 
il  n'oseniit  et  ne  pourrait  intenter  son  action.  Il  n'est  pas  même 
certain  que  les  lettres  qu'il  leur  écrirait  leur  parviendraient;  la 
correspondance  privée  des  aliénés  ne  jouit  d'aucune  protection. 
Il  reste  à  l'aliéné  la  faculté  de  s'adresser  au  préfet  ou  au  procureur 
impérial.  Cette  faculté  est  précieuse  et  doit  être  conservée;  mais 
elle  ne  peut  pas  seule  répondre  à  toutes  les  objections.  D'ailleurs 
les  réclamations  adressées  à  ces  fonctionnaires,  ainsi  que  les  de- 
mandes de  mise  en  liberté  portées  devant  les  tribunaux,  ne  doivent 
être  que  des  exceptions  très-rares;  on  ne  peut  pas  les  considérer 
comme  un  mode  de  libération  qui  puisse  être  employé  d'une  ma- 
nière normale  et  habituelle,  11  faut  chercher  d'autres  garanties 
d'un  usage  plus  facile  dans  la  pratique. 

On  peut,  comme  en  Ecosse,  donner  à  tous  (2)  le  droit  de  faire 
constater  la  guérison  par  des  médecins  étrangers  à  l'établissement 
et  dire  que  sur  le  vu  de  cette  constatation,  la  mise  en  liberté 
sera  ordonnée  ou  par  le  président  du  tribunal  civil ,  ou  par  le 
procureur  impérial,  ou  par  tout  autre  fonctionnaire  que  l'on  jugera 
convenable,  sous  réserve  du  droit  d'opposition  de  la  famille  ou  de 
l'autorité  qui  a  ordonné  la  séquestration. 

On  peut  encore,  comme  en  Hollande  et  en  Ecosse  (3),  n'admettre 
des  séquestrations  que  pour  un  temps  limité,  et  obliger,  à  chaque 
période  de  renouvellement,  de  constater  l'état  mental  par  de  nou- 
veaux certificats  de  médecins,  par  un  interrogatoire  et  une  enquête 
dirigée  par  les  fonctionnaires  autorisés  à  ordonner  les  séquestra- 
tions, ou  par  la  justice. 

Enfin,  comme  en  Angleterre  et  en  Ecosse,  des  commissaires 
inspecteurs  pourraient  être  institués  avec  la  mission  de  veiller  sans 


(1)  Voir  page  28. 

(2)  Quelques  aliénistes  repoussent  le  droit  donné  à  tous  de  provoquer  la  sortie  de 
l'aliéné  dans  la  crainte  de  «  machinations  »  contre  l'alie'néou  les  familles.  Ce  dan- 
ger est  prévenu  en  Ecosse  par  l'intervention  dushéiiff  ou  des  commissioners,  et 
l'obligation  de  faire  approuver  par  eux  le  choix  des  médecins  qui  doivent  visiter 
l'aliéné  (Voir  pages  100  et  101).  La  même  précaution  pourrait  être  prise  en  France. 

(3)  Voir  pour  la  Hollande  page  82;  pour  l'Ecosse,  page  98. 


—  137  — 

cesse  sur  les  maisons  d'aliénés,  avec  pouvoir  d'ordonner  la  sortie 
de  tout  aliéné  séquestré  sans  cause  su/ftnante. 

Les  inspections,  telles  qu'elles  sont  organisées  aujourd'hui  en 
France,  ne  sont  pas  une  garantie  sérieuse  contre  les  séquestrations 
arbitraires.  Je  l'ai  déjà  dit  :  les  seuls  fonctionnaires  qui  fassent  des 
inspections  régulières  sont  les  procureurs  impériaux  et  quelques 
présidents  des  tribunaux  civils.  Mais  alors  même  qu'on  exigerait  (1) 
que  les  autres  fonctionnaires  désignés  par  la  loi,  fissent  aussi  dans 
les  établissements  publics  et  privés  des  visites  fréquentes,  cela 
serait  insuffisant  et,  il  faut  le  reconnaître,  à  peu  près  sans  utilité. 
Le  président  d'un  tribunal  d'arrondissement,  homme  consciencieux 
et  capable,  auquel  j'avais  demandé  des  renseignements  sur  les 
résultats  des  visites'  faites  par  lui  pendant  plus  de  vingt  ans  dans 
un  établissement  public  important,  me  répondait  :  «  Le  procureur 
<c  impérial  et  moi  nous  faisions  les  visites  sans  beaucoup  d'intérêt 
('  et  de  profit  pour  les  détenus;  car  si  nous  en  trouvions  qui  nous 
<(  paraissaient  raisonnables,  le  directeur  ou  le  médecin,  qui  nous 
c(  accompagnaient  toujours,  ne  manquaient  pas  de  parler  d'inter- 
«  valle  lucide,  de  folie  tranquille,  de  folie  dissimulée,  etc.,  etc.  Le 
«  dernier  mot  leur  restait  nécessairement  et  nous  ne  pouvions  le 
«  plus  souvent  que  nous  taire  et  gémir.  »  C'est  en  effet  uniquement 
à  ce  triste  résultat  que,  par  la  force  des  choses,  aboutissent  toutes 
les  visites  des  fonctionnaires  publics.  Pour  qu'elles  devinssent  effi- 
caces, il  faudrait  qu'elles  fussent  faites  avec  l'assistance  de  méde- 
cins, comme  en  Hollande  et  en  Belgique;  qu'elles  fussent  plus  fré- 
quentes et  au  besoin  plus  prolongées,  et  que  toute  visite  fût  suivie 
d'un  rapport  circonstancié.  Cette  réforme  détournerait  de  leurs 
fonctions  des  fonctionnaires  dont  tous  les  instants  doivent  être  con- 
sacrés à  d'autres  services  publics,  et  de  ce  point  de  vue  elle  est 
peut-être  impraticable.  On  atteindrait  sans  inconvénients  et  plus 
sûrement  peut-être  encore,  le  même  but,  en  organisant  l'inspection 
sur  de  nouvelles  bases. 

En  comparant  la  législation  anglaise  et  la  législation  française, 
j'ai  déjà  dit  combien  est  défectueuse  et  insuffisante  l'organisation 


(I)  Dans  la  discussion  de  la  loi  de  1838,  certains  députés  avaient  très-vivement 
soutenu  que  la  fréquence  des  inspections  pouvait  être  fatale  aux  aliénés  et 
entraver  leur  guérison.  On  était  alors  sous  la  préoccupation  que  l'isolement  et  la 
séquestration  devaient  être  absolus.  Le  minisire  avait  en  quelque  sorte  pris  l'enga- 
gement que  les  fonctionnaires  désignés  par  la  loi  useraient  très-sobrement  de 
leur  droit,  et,  par  suite  de  cet  engagement,  il  n'avait  rien  fait  pour  régulariser  et 
stimuler  les  inspeciion;.  Depuis  on  a  suivi  la  routine. 
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actuelle  en  France  (1).  L'inspection  a  deux  objets  :  l"  la  régularité 
de  l'administration  des  établissements  publics,  les  conditions 
hygiéniques,  les  soins  médicaux  dans  les  établissements  publics  et 
privés;  2°  la  constatation  du  fait  que  toutes  les  conditions  prescrites 
par  la  loi  sont  remplies  et  qu'aucun  individu  non  aliéné  n'est  sé- 
questré. Le  premier  de  ces  objets  est  peut-être  aujourd'hui  suffi- 
samment rempli,  le  second  ne  l'est  pas;  il  ne  peut  pas  l'être  par  de 
simples  délégués  sans  pouvoirs  sérieux,  tels  que  sont  aujourd'hui 
les  inspecteurs  généraux,  dans  des  visites  de  tournées  prévues  à 
l'avance,  visites  si  rares  qu'ils  ne  voient  pas  toujours  chaque  aliéné 
une  fois  par  an.  Le  jour  où.  l'on  voudra  que  l'inspection  devienne 
une  garantie  sérieuse  contre  les  abus  et  contre  tout  danger  de  sé- 
questration arbitraire,  il  faudra,  prenant  pour  modèle  l'organisa- 
tion de  l'inspection  en  Belgique  et  surtout  en  Angleterre  (2)  : 
1°  instituer  une  inspection  dans  chaque  département;  2"  placer  au- 
dessus  des  inspections  de  chaque  département  une  inspection  gé- 
nérale dont  l'action  s'étendrait  sur  toute  la  France;  3°  donner  aux 
inspecteurs  et  surtout  aux  inspecteurs  généraux  des  pouvoirs  éten- 
dus, notamment  le  droit  de  visite  illimité,  le  droit  d'enquête  et  le 
droit  de  mettre  en  liberté  les  aliénés  détenus  sans  cause  suffisante; 
4°  centraliser  entre  les  mains  des  inspecteurs  généraux,  réunis  en 
conseil,  tout  le  service  des  aliénés,  toas  les  documents;  et  les  charger 
de  l'étude  de  toutes  les  questions  pratiques,  sous  la  surveillance  et 
la  direction  du  ministre  de  l'intérieur  ou  du  ministre  de  la  justice; 
5°  imposer  au  conseil  des  inspecteurs  généraux  l'obligation  de  faire, 
chaque  année,  sur  toutes  les  parties  du  service,  un  rapport  qui  de- 
vrait être  soumis  par  le  ministre  aux  chambres  législatives  et  rendu 
public. 

Les  inspecteurs  généraux  sont  aujourd'hui  exclusivement  choisis 
parmi  les  médecins.  Oii  proposerait  de  leur  adjoindre,  comme  en 
Angleterre,  en  Ecosse  et  dans  le  Wurtemberg  (3),  des  hommes  de 
loi  ou  des  personnes  qui  seraient  complètement  désintéressées  du 
point  de  vue  médical  et  seraient  à  l'abri  de  toute  prévention  et  de 
tout  système.  Outre  le  droit  de  visite  illimité,  pour  prévenir  tout 
relâchement  et  toute  négligence,  on  devrait  augmenter  le  nombre 
des  visites  obligatoires.  Dans  la  discussion  de  la  loi  de  1838,  on 
avait  autant  que  possible  restreint  le  nombre  des  visites,  parce 


(1)  Voir  pages  64  et  suiv. 

(2)  Voir  pour  l'inspection  en  Angleterre,  pages.l5,  25  et  suiv.  ;  eu  Ecosse,  page  97  ; 
en  Belgique  page  88. 

(3)  Voirpour  le  Wurtemberg,  page  105. 
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qu'on  avait  fait  craindre  que  des  visites,  fréquentes  ne  nuisissent  à  la 
santé  des  aliénés.  L'expérience  anglaise  et  belge  a  prouvé  que  ces 
craintes  sont  chimériques  (1). 

Que  l'on  en  soit  bien  convaincu,  quelles  que  soient  les  garanties 
légales,  elles  resteront  sans  efficacité  s'il  n'est  pas  organisé  une 
inspection  qui  ait  pour  devoir  de  veiller  sans  cesse  à  l'exécution 
de  la  loi.  a  Si  les  asiles  d'aliénés  n'étaient  plus  soumis  à  l'inspec- 
«  tion,  écrit  dans  un  de  ses  rapports  (2)  la  commission  permanente 
«  de  Belgique,  il  s'écoulerait  bien  moins  de  temps  pour  y  rame- 
((  ner,  au  moins  dans  beaucoup  d'entre  eux,  les  abus  qui  existaient 
«  précédemment,  qu'il  n'en  a  fallu  pour  atteindre  le  degré  d'amé- 
((  lioration  auquel  ils  sont  parvenus.  »  L'opinion  des  Anglais  n'est 
pas  moins  formelle.  «Nous  avons  la  certitude,  disaient  les  com- 
«  missioneï's  en  1847  (3),  que  la  bonne  condition  de  ces  établisse- 
«  ments,  et  principalement  celle  des  licensed  houses,  est  particuliè- 
«  rement  due  à  la  surveillance  spéciale  à  laquelle  ils  sont  constam- 
«  ment  soumis.  Sans  compter  les  cas  nombreux  oii  des  personnes 
«  séquestrées  ont  été  rendues  à  la  société  par  l'intervention  des 
«  inspecteurs,  les  aliénés  doivent  au  système  actuel  de  surveillance 
«  des  améliorations  importantes.  »  Ils  énumèrent  ces  améliorations 
et  ajoutent  (4)  :  «  Ces  faits  tendent  à  démontrer  combien  est  avan- 
«  tageuse,  bien  plus  combien  est  nécessaire  la  visite  fréquente  de 
«  tous  les  asiles.  Il  est  indispensable  que  le  droit  de  surveillance 
«  existe  dans  tous  les  cas;  qu'on  en  investisse  des  personnes  qui 
«  soient  complètement  étrangères  aux  établissements  ;  que  le  nom- 
«  bre  des  visites  ne  soit  pas  limité  et  que  le  moment  oii  elles  seront 
«  faites  ne  puisse  être  prévu;  car  il  est  très-important  pour  les 
«  patients  que  tous  les  propriétaires  et  les  directeurs  soient  tou- 
«  jours  dans  l'attente  d'une  visite....  Notre  propre  expérience  nous 
«  prouve  que  si  le  droit  de  visite  était  supprimé,  tous  les  abus  ou 

(1)  Le  septième  rapport  de  la  commission  permanente  de  Belgique  après  avoir 
constaté  que  les  établissements  sont  soumis  aune  quadruple  inspection:  !°  Inspec- 
tion directe  du  gouvernement;  2°  inspection  de  l'autorité  provinciale  et  locale; 
3° inspection  de  l'autorité  judiciaire  de  l'arrondissement  et  du  canton;  4°  inspec- 
tion du  comité  d'arrondissement,  ajoute  :  «  On  a  craint,  dans  le  principe,  que  le 
«  grand  nombre  de  visites  auxquelles  les  aliénés  sont  soumis,  pourraient  donner 
«  lieu  à  de  sérieux  inconvénients.  L'expériencea  démontré  que  ces  craiutes  n'étaient 
«  pas  fondées...  Loin  de  présenter  des  inconvénients  nous  considérons  les  inspec- 
«  tioDs  lorsqu'elles  ne  sont  pas  plus  multipliées  qu'en  Belgique  (une  visite  par 
«  mois)  comme  éminemment  utiles.  » 

(2)  Dans  le  septième  rapport  déjà  cité  dans  la  note  précédente. 
(Z)  IMI,  furiher  report  [p.  6\). 

(4)  Loc.  cit.,  page  93. 
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«  le  plus  grand  nombre  des  abus  que  les  enquêtes  parlementaires 
«  de  1815,  1816  et  1827  ont  dévoilés,  ne  tarderaient  pas  à  se  repro- 
«  duire.  » 

Ces  observations  s'appliquent  non-seulement  aux  asiles  publics, 
mais  aussi  aux  asiles  privés  {licensed  houses).  En  Angleterre,  l'inspec- 
tion fréquente  de  ces  établissements  ne  soulève  aucune  réclamation 
de  la  part  de  leurs  propriétaires.  Je  suppose  qu'ils  l'accepteraient 
aussi  sans,  difficulté  en  France,  quoique  dans  un  livre  récent  on  ait 
imprimé  :  '.(  qu'ils  ne  reconnaissaient  à  personne  le  droit  de  s'occu- 
tt  per  du  régime  intérieur  de  leurs  maisons,  et  que  sous  ce  rapport 
«  ils  ne  dépendaient  que  des  familles.  »  C'est  là  sans  doute  une 
prétention  isolée;  elle  repose  sur  une  grave  erreur,  sur  l'opinion 
que  les  familles  ont,  par  le  fait  de  l'aliénation,  un  droit  absolu  de 
disposer  de  l'aliéné.  L'aliéné  n'appartient  pas  plus  à  sa  famille,  il 
n'est  pas  plus  abandonné  à  sa  discrétion  que  quand  il  était  sain  d'es- 
prit. L'aliéné  est  avant  tout  placé  sous  la  baute  tutelle  et  sous  la 
protection  de  la  société  et  de  la  loi.  S'il  est  abandonné,  dans  une 
certaine  mesure,  à  la  direction  de  sa  famille,  c'est  uniquement 
parce  qu'il  est  présumé  que  l'affection  naturelle  entre  parents  est 
une  garantie  qu'il  sera  traité  comme  il  doit  l'être.  Mais  la  société 
conserve  le  droit,  et  c'est  pour  elle  un  devoir  de  veiller  sur  la  ma- 
nière dont  la  famille  remplit  ses  obligations  naturelles  (1). 

Loin  de  s'opposer,  dans  un  sentiment  de  dignité  personnelle  mal 
compris  à  l'organisation  d'une  inspection  sérieuse  qu'aucun  des 
cbefs  d'établissemenl  ne  peut  redouter,  ils  devraient  au  contraire,  la 
solliciter.  Le  mouvement  de  l'opinion  publique  contre  la  loi  des 
aliénés,  doit  être  attribué  en  grande  partie  au  secret  qui  entoure 
les  établissements.  S'il  était  bien  constaté  que  ce  secret  ne  cacbe 
que  ce  qui  doit  rester  cacbé  dans  l'intérêt  des  aliénés  et  des  familles; 
que  des  visites,  des  constatations  consciencieuses  de  l'état  réel  de 
la  santé  des  aliénés  sont  faites  à  des  intervalles  rapprochés  par  des 
hommes  capables,  indépendants  et  complètement  désintéressés, 
l'opinion  publique  serait  bientôt  calmée  et  les  préventions  contre 
les  établissements  s'évanouiraient.  Il  n'y  a  pas  d'abus,  je  le  veux, 
mais  il  faut  que  pour  tous  il  soit  certain  qu'il  ne  peut  pas  y  en  avoir 
et  que,  s'il  s'en  produit,  ils  seront  immédiatement  réprimés. 

La  loi  de  1838  ne  prévoit  la  cessation  obligée  de  la  séquestration 

(1)  En  Angleterre  et  en  Ecosse  les  commissioners  sont  autorisés  à  se  faire  remettre 
un  état  des  biens  de  tout  aliéné  et  des  sommes  allouées  pour  leur  entretien  ;  de  re- 
chercher comment  ils  sont  traités  et  soignés,  et  même  de  s'informer  du  chiffre  des 
pensions  payées  aux  établissements  où  ils  sont  placés. 
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qu'en  cas  de  gucrison;  ce  n'est  pas  assez,  la  séquestration  devrait 
cesser,  comme  en  Angleterre,  dès  qu'elle  n'est  plus  suffisamment 
motivée  (1). 

Au  moment  oii  l'aliénation  se  déclare,  l'isolement  et  la  séques- 
tration se  justifient  par  les  nécessités  du  traitement,  mais  lorsqu'il 
a  été  constaté  que  l'isolement  et  la  séquestration  sont  restés  ineffi- 
caces ou  que  l'aliénation  est  incurable,  si  le  malade  peut  être  laissé 
libre  sans  danger  pour  les  autres  et  pour  lui-mêrne,  il  ne  doit  plus 
être  soumis  à  la  séquestration. 

C'est  peut-être  ici  qu'est  soulevée  la  question  la  plus  délicate 
concernant  les  établissements  d'aliénés.  Il  ne  serait  pas  difficile  de 
trouver  dans  ces  établissements  des  aliénés  inoffensifs  dont  la  sé- 
questration dure  depuis  plus  de  vingt  ans,  et  même  des  personnes 
dont  le  nom  a  eu  autrefois  quelque  retentissement  et  que  l'on  croit 
mortes  depuis  longtemps.  Plusieurs  de  ces  aliénés  jouissent  d'une 
fortune  considérable;  ils  auraient  pu  facilement  être  conservés  et 
surveillés  dans  leur  domicile  sans  danger  pour  personne.  Les  direc- 
teurs des  établissements  ne  peuvent  encourir  aucun  blâme,  aucune 
responsabilité  pour  avoir  gardé  ces  aliénés.  C'est  à  la  loi  seule  que 
les  reproches  peuvent  être  adressés;  elle  a  trop  compté  sur  l'affec- 
tion des  familles  pour  les  aliénés. 

Si  l'on  ne  veut  pas  aller,  comme  en  Hollande  (2),  jusqu'à  séparer 
complètement  des  établissements  de  traitement  et  d'essai  les  éta- 
blissements de  surveillance  pour  les  aliénés  réputés  incurables,  et 
n'envoyer  dans  les  établissements  de  surveillance  que  sur  jugements 
motivés  des  tribunaux,  il  faudrait  au  moins  limiter  le  temps 
pendant  lequel  la  séquestration  ne  devrait  pas  être  prolongée  sans 
un  nouvel  examen  de  l'aliéné.  Ici  tombent  les  objections  contre 
l'obligaîion  de  faire  prononcer  l'interdiction  (3),  contre  l'obligation 
de  consulter  les  conseils  de  famille  sur  le  meilleur  mode  de  gestion 
de  la  personne  de  l'aliéné  (4).  La  loi  peut  les  imposer;  les  délais  et 
la  publicité  ne  peuvent  plus  compromettre  la  situation  de  l'aliéné. 
Elle  doit  aller  plus  loin;  elle  doit,  même  après  l'interdiction  (5),  ne 
permettre  la  séquestration  que  si  elle  est  démontrée  nécessaire. 


(1)  Voir  pour  l'Angleterre,  page  29;  pour  l'Ecosse,  page  100. 

(2)  Voir  page  80. 

(3)  Voir  p  (ge  127.  Outre  les  objections  qui  y  sont  énumérées,  on  reproche  encoreà 
l'interdiction  divers  incoii  vénients  assez  graves.  Elle  n'estdeniandée  que  parce  qu'elle 
saisit  la  justice  de  l'examen  de  la  question  d'aliénation.  Il  serait  à  désirer  que  l'qp 
cherchât  un  autre  moyen  d'atteindre  le  noéme  but. 

(4)  Voir  page  128. 

(5)  Voir  le  paragraphe  suivant  page  144 
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et  exiger  qu'à  des  époques  périodiques  plus  ou  moins  éloignées  la 
nécessité  d'une  prolongation  soit  prouvée  par  des  constatations 
'nouvelles. 

Mais,  dit-on,  si  vous  ne  permettez  plus  la  séquestration  des 
aliénés  incurables  vous  compromettez  :  l'intérêt  de  la  société,  à 
qui  vous  rendez  des  aliénés  qui  peuvent  devenir  dangereux;  l'intérêt 
des  familles,  auxquelles  on  ne  peut  enlever  le  droit  de  soumettre 
l'aliéné  au  traitement  qui  lui  paraît  le  plus  convenable;  l'intérêt 
de  l'aliéné  lui-même,  qui  hors  de  l'asile  perdra  l'amélioration  qu'il 
y  a  trouvée. 

On  répond  :  il  ne  s'agit  pas  de  déclarer  qu'aucun  incurable  ne 
doit  être  séquestré  ;  on  reconnaît  au  contraire  que,  si  la  séquestra- 
tion pouvait  être  supprimée  pour  les  aliénés  curables,  elle  devrait 
être  conservée  pour  un  grand  nombre  d'incurables,  (^e  que  l'on 
veut,  c'est  seulement  que  le  fait  d'incurabilité  ne  devienne  pas  un 
prétexte  de  séquestration  indéfinie  quel  que  soit  le  caractère  de  la 
maladie,  quelles  que  soient  les  circonstances;  ce  que  l'on  veut, 
c'est  que  tout  individu  dont  la  séquestration  se  prolonge  soit 
examiné,  et  que  les  motifs  de  l'utilité  de  la  prolongation  quels  qu'ils 
soient  soient  soumis  soit  à  la  justice,  soit  à  une  autorité  compétente 
qui  les  appréciera  et  prononcera. 

Le  premier  résultat  des  mesures  demandées  serait  de  constater 
que  le  prétendu  incurable  est  resté  aliéné,  et  de  le  tirer  de  l'oubli. 
La  société  et  sa  famille  seraient  ol»ligées  après  un  certain  laps  de 
temps  de  s'occuper  sérieusement  de  lui;  c'est  déjà  beaucoup. 

D'un  autre  côté,  l'intérêt  de  la  société  serait  suffisamment  sauve- 
gardé par  le  maintien  de  la  séquestration  non-seulement  des  aliénés 
reconnus  dangereux,  mais  de  tous  ceux  que  le  caractère  de  leur 
aliénation  ne  permet  pas  de  laisser  jouir  même  d'une  liberté  li- 
mitée (1).  Onne  peut  pas  aller  plus  loin.  Personne  n'accepterait  une 
loi  qui  ordonnerait  que  tout  aliéné,  sans  distinction,  sera  renfermé 
et  séquestré.  C'est  précisément  le  résultat  auquel  conduit  pour  des 
milliers  d'aliénés,  le  silence  actuel  de  la  loi  sur  la  prolongation  in- 
définie des  séquestrations.  Il  n'est  pas  sans  utilité  d'ailleurs  de  faire 
remarquer  quant  au  prétendu  danger  que  courrait  la  société,  qu'un 
nombre  très-considérable  d'aliénés  ne  sont  pas  séquestrés  (2)  ;  c'est 
la  preuve  que  le  danger  n'est  pas  si  grand  qu'on  se  plaît  à  le  sup- 


(1)  Par  exemple  tous  ceux    qui  sont  exclus  de  la  colonie  de  Gheel,  voir  page  9J. 

(2)  J'ai  dit,  p;ige  119,  note  2,  que  le  nombre  des  aliénés  à  domicile  était  de  54,707 
en  18G9.  A  la  même  époque,  le  nombre  des  aliénés  séquestrés  n'atteignait  que  le 
chiffre  de  36,002. 
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poser.  Parmi  ces  aliénés  il  y  en  a  qui  sont  moins  inofFensifs  que 
beaucoup  des  aliénés  que  l'on  tient  séquestrés.  Il  ne  faut  pas  que  la 
tentative  qui  a  été  faite  pour  les  guérir,  autorise  leur  détention 
perpétuelle. 

J'ai  dit  plus  haut  ce  que  je  pense  de  l'intérêt  des  familles  quand 
il  est  en  opposition  avec  celui  de  l'aliéné  (1)  ;  il  n'est  ici  que  secon- 
•  daire  et  il  doit  rester  subordonné  à  l'intérêt  de  l'aliéné.  La  séques- 
tration doit  cesser  dès  qu'il  est  démontré  qu'elle  n'est  pas  néces- 
saire; qu'elle  n'est  maintenue  que  pour  satisfaire  aux  convenances 
de  la  famille,  et  que  la  fortune  personnelle  de  l'aliéné  permet  de  le 
traiter  et  de  le  surveiller  dans  des  conditions  moins  pénibles  pour  lui. 

D'ailleurs,  si  la  loi  était  modifiée  dans  ce  sens,  on  trouverait  bientôt 
le  moyen  de  tout  concilier  dans  la  pratique.  Une  des  solutions  pos- 
sibles serait  très-simple,  elle  consisterait  à  créer,  à  côté  des  maisons 
de  séquestration,  des  maisons  de  santé  ouvertes  oii  seraient  reçus  les 
aliénés  qui  peuvent  sans  danger  ne  pas  être  séquestrés.  Le  principe 
de  ces  maisons  existe  dans  l'établissement  de  Gheel  (ri).  Pour  en 
faire  l'application  il  suffirait  de  conserver  l'infirmerie  avec  le  règle- 
ment un  peu  modifié,  et  de  substituer  aux  hôtes  et  aux  nourriciers, 
la  demeure  et  les  soins  dans  des  quartiers  spéciaux  sans  séquestra- 
tion (3).  Les  établissements  ainsi  constitués  pourraient  servir  à  la 
fois,  1°  de  maisons  d'observation  obligées,  avant  la  séquestration, 
pour  les  aliénés  au  début  de  la  maladie;  2°  de  maisons  d'essai,  avant 
la  mise  en  liberté  définitive,  pour  les  aliénés  que  l'on  suppose 
guéris  (4)  ;  3°  de  demeure  permanente  pour  les  incurables  de  cer- 
taines catégories,  qui  trouveraient  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur  de  la 
maison,  avec  la  mesure  de  liberté  qu'ils  pourraient  supportei^,  tous 
les  soins  et  toute  la  surveillance  qui  peuvent  leur  être  nécessaires. 
Ces  maisons  placées  dans  de  bonnes  conditions  soit  à  la  campagne, 
soit  même  quelques-unes  à  proximité  des  villes,  pour  satisfaire  à 

(1)  Page  i40. 

(2)  Les  inspecteurs  du  service  des  aliénés  en  Belgique,  considèrent  l'organisation 
de  Gheel  comme  éminemment  convenable  pour  les  aliénés  incurables,  et  ils  recom- 
mandent la  création  d'autres  établissements  sur  cette  base  comme  un  mojen  de 
faire  cesser  l'encombrement  des  asiles  par  ces  aliénés  (7<=  rapport). 

(3)  Le  docteur  Cesare  Castiglioni,  directeur  des  asiles  pour  ks  aliénés  en  Italie, 
pense  que  l'on  pourrait  arriver  au  même  résultat  en  autorisant  des  familles  parti- 
culières à  recevoir  des  aliénés,  à  la  cordition  de  demeurer  dans  un  certain  rayon 
des  asiles  autorises,  dont  les  directeurs  seraient  charges  de  les  surveiller  et  de  les 
diriger  en  tout  ce  qui  concerne  les  soins  à  donner  à  l'aliéné.  C'est  encore  une  mo- 
dification du  s}S!ème  de  la  colonie  de  Gheel  {ideeper  una  legge  sugli  alienati  del 
dottore  Ces.  Castiglioni,  medico  direttore  dei  manicolli  provinciali,  etc.,  1867). 

(4)  Pour  les  mises  en  liberté  à  titre  d'essai  voir  :  Ecosse,  page  102  ;  Bade,  page  107. 
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tous  les  besoins  et  à  toutes  les  exigences,  seraient  un  véritable  bien- 
fait pour  les  aliénés.  On  peut  sans  crainte  d'exagération  fixer  à  un 
chiffre  très-élevé  le  nombre  des  individus  aujourd'hui  séquestrés 
qui  pourraient  ainsi,  sans  danger  pour  personne,  avec  avantage  pour 
les  familles  et  pour  eux-mêmes,  dans  les  conditions  les  plus  favora- 
bles à  l'amélioration  de  leur  état  mental,  circuler  librement  et  se 
livrer  à  des  travaux  soit  manuels  soit  môme  intellectuels  (1), 

La  question  des  incurables  a  une  importance  toute  particulière 
relativement  à  l'avenir  des  maisons  de  traitement.  Le  nombre  des 
incurables  augmente  dans  une  telle  proportion  chaque  année  dans 
les  asiles  publics  et  privés,  que  l'on  peut  prévoir  le  jour  où  il  ne 
restera  plus  un  lit  vacant  pour  les  aliénés  curables.  On  s'en  préoc- 
cupe déjà  très-vivement  en  Belgique,  et  il  serait  temps  aussi  de  s'en 
préoccuper  en  France,  surtout  quant  aux  asiles  publics  (2).  Dès  main- 
tenant il  est  difficile  d'y  trouver  des  places  vacantes  et  ils  ne  suffisent 
pas  toujours  à  tous  les  besoins.  Les  aliénés  incurables  sont  dignes 
d'intérêt,  mais  il  ne  faut  pas  qu'ils  fassent  négliger  les  aliénés 
curables  pour  lesquels  principalement  les  asiles  ont  été  créés. 

§  5.  —  Gestion  de  la  loersonne  et  des  biens  des  aliénés. 

On  croit  généralement  qu'il  a  été  largement  pourvu  à  la  protec- 
tion de  la  personne  et  des  biens  des  aliénés,  parce  que  le  Code 
civil  a  assimilé  l'aliéné  interdit  au  mineur,  parce  que  la  loi  de  1838 
a  donné  un  administrateur  aux  biens  et  un  curateur  à  la  personne  de 
l'aliéné  séquestré.  C'est  une  grave  et  déplorable  erreur  que  j'ai  déjà 
signalée  en  comparant  la  législation  française  à  la  législation 
anglaise  (3). 

J'ai  résumé  ailleurs  (4)  les  droits  du  tuteur  de  l'interdit  dans  la 
gestion  de  ses  biens.  Il  peut  disposer  librement  non-seulement  du 
revenu,  mais  des  capitaux  mobiliers  quelque  considérables  qu'ils 
soient.  Il  n'est  astreint  à  des  formalités  et  à  une  autorisation  que 
pour  aliéner  ou  hypothéquer  les  immeubles.  Une  surveillance  ainsi 
restreinte  aux  immeubles  est  illusoire,  à  une  époque  oii  les  fortunes 
même  les  plus  considérables  se  composent  pour  la  majeure  partie  de 


(1)  Voir  les  exemples  cités  page  36.  En  Angleterre  plusieurs  aliénés  écrivent  dans 
les  revues  et  leurs  articles  ne  sont  pas  les  moins  bons. 

(2)  On  y  a  pourvu  en  Angleterre  en  appropriant  des  quartiers  pour  les  incurables 
dans  les  workhouses  et  par  les  traitements  à  domicile. 

(3)  Page  74. 

(4)  Page  48. 
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valeurs  mobilières.  Elle  est  d'autant  plus  illusoire  que  le  tuteur  n'est 
obligé  de  rendre  compte  qu'au  moment  oii  finit  sa  gestion. 

Quand  le  législateur  a  assimilé  complètement  en  ce  point  comme 
en  tous  les  autres  l'interdit  au  mineur,  il  a  oublié  que  la  minorité  a 
une  fin  prévue,  inévitable  et  le  plus  souvent  très-rapprochée,  tandis  ' 
que  malheureusement  l'aliénation  se  prolonge  souvent  pendant  de 
longues  années,  souvent  durant  toute  la  vie  de  l'aliéné.  Ne  demander 
des  comptes  au  tuteur  du  mineur  qu'à  l'expiration  de  ses  fonctions, 
c'est  déjà  une  imprudence,  et  cette  imprévoyance  de  la  loi  a  eu,  et 
elle  a  encore  chaque  jour  pour  résultat  la  ruine  d'un  grand  nombre 
de  mineurs  (1);  cette  imprudence  et  cette  imprévoyance  sont  encore 
plus  fatales  à  l'aliéné.  Le  nombre  des  fortunes  que  l'on  cite  comme 
ayant  été  dilapidées  est  considérable  ;  mais  là  n'est  pas  encore  le 
plus  grand  mal. 

C'était  déjà  trop  que  la  loi  civile  eût  compromis  la  fortune  de 
l'aliéné  en  mettant  Thonnêteté  de  son  tuteur  à  une  trop  rude  épreuve  ; 
la  loi  de  1838  a  encore  aggravé  la  situation  et  compromis  non-seu- 
lement lafortune  mais  la  personne  de  l'aliéné,  en  attribuant  au  même 
tuteur  un  pouvoir  absolu  sur  sa  personne.  Par  les  dispositions  de 
l'article  510,  le  Code  civil  avait  réservé  une  certaine  protection  à  la 
personne  de  l'interdit  en  donnant  au  conseil  de  famille  le  droit 
d'intervenir  dans  son  placement  et  dans  la  décision  à  prendre  sur  le 
mode  de  traitement.  La  loi  de  1838  a  voulu  que  le  tuteur  pût  or- 
donner seul  que  l'interdit  serait  séquestré;  elle  est  allée  plus  loin 
encore,  elle  a  voulu  que  nulle  personne  autre  que  le  tuteur  ne  pût 
réclamer,  même  des  tribunaux,  la  liberté  de  l'aliéné  (2). 

De  cet  état  de  la  législation,  il  résulte  que  si  l'aliéné  a  un  tuteur 
peu  honnête,  ce  qui  malheureusement  est  trop  fréquent,  non-seu- 
lement il  dissipe  ou  s'approprie  la  fortune  de  l'aliéné,  mais  ce  tuteur, 
à  qui  seul  la  loi  donne  le  droit  d'ordonner  et  de  faire  cesser  la 
séquestration  de  l'aliéné,  a  un  intérêt  direct  et  puissant  à  ce  que  la 
séquestration  soit  maintenue  et  même  à  ce  que  la  guérison  si  elle 
se  produisait,  ne  fût  jamais  constatée. 

La  situation  de  l'admJnistrateur  aux  biens  est,  quoique  dans  un 

(1)  Le  jour  où  les  législateurs  français  auront  le  temps  de  porter  leur  attention 
de  ce  côté,  les  lois  sur  la  tutelle  seront  certainement  revisées.  Plusieurs  des  peuples 
qui  ont  adopté  nos  Codes  l'ont  déjà  fait.  Dans  le  cours  de  cet  ouvraee,  on  en  a 
trouvé  plusieurs  exemples.  Si  les  jurisconsultes  qui  ont  fait  le  titre  de  la  tutelle 
avaient  prévu  l'importance  qu'ont  prise  les  valeurs mohilières  dans  la  fortune  pu- 
blique, ils  auraient  certainement  pris  plus  de  précautions  pour  garantir  la  conserva- 
tion des  biens  des  mineurs  et  de  tous  les  incapables. 

(2)  Voir  page  56. 
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moindre  degré,  à  peu  près  la  même  que  celle  du  tuteur,  au  moins 
quant  à  la  fortune  de  l'aliéné.  La  loi  porte  il  est  vrai  que  ses  pou- 
voirs cesseront  après  trois  années  ;  mais  elle  porte  aussi  qu'ils 
pourront  être  renouvelés.  Il  s'est  à  ce  sujet  introduit  dans  les  tri- 
bunaux un  usage  peut-être  abusif;  c'est  de  presque  toujours  renou- 
veler les  pouvoirs  de  l'administrateur  provisoire  à  l'expiration  des 
trois  ans.  On  y  trouve  l'avantage  de  confier  la  gestion  à  une  per- 
sonne qui  la  connaît  déjà,  mais  on  dispense  ainsi  l'administrateur 
de  rendre  des  comptes  et,  en  se  perpétuant  dans  la  gestion  de  la 
fortune,  il  finit  par  regarder  cette  fortune  comme  sa  chose  person- 
nelle, et  souvent  il  en  abuse  (1). 

Il  paraît  indispensable,  et  même  urgent,  de  restreindre  les  pou- 
voirs des  tuteurs  en  ce  qui  concerne  la  libre  disposition  des  valeurs 
mobilières  et  de  les  astreindre,  ainsi  que  les  administrateurs  aux 
biens,  à  rendre  des  comptes  à  des  personnes  autorisées  et  à  des 
époques  périodiques  rapprochées.  C'est  ce  qui  est  déjà  exigé  à  peu 
près  partout,  excepté  en  France  (2). 

La  législation  anglaise  est  celle  qui  a  pris  le  plus  de  précautions 
pour  assurer  la  gestion  fidèle  des  biens  des  aliénés.  En  Angleterre  (3), 
pour  les  aliénés  by  inquisition,  aucun  acte  important  de  gestion  ne 
peut  être  fait  sans  le  concours  des  masters  in  lunacy  et  ils  ont  le 
droit  à  toute  époque  de  demander  des  comptes  aux  tuteurs.  Pour 
les  aliénés  séquestrés  ou  non  séquestrés,  la  loi  donne  aux  commis- 
simers  in  lunacy,  les  moyens  de  s'assurer  si  la  fortune  est  gérée 
comme  elle  doit  l'être.  En  Ecosse  (3),  les  commis^oners  peuvent 
faire  nommer  un  administrateur  judiciaire  lorsqu'ils  le  jugent  néces- 
saire, et  s'il  en  a  été  nommé  un  et  que,  suivant  eux,  il  ne  remplisse 
pas  convenablement  son  mandat ,  ils  peuvent  lui  faire  imposer  par 
les  cours  de  session  ou  par  le  juge  ordinaire  toutes  les  mesures 
qu'ils  jugent  convenables.  Il  y  aurait  des  emprunts  utiles  à  faire  à 
ces  législations. 

Il  serait  indispensable  aussi  quant  à  la  gestion  de  la  personne  de 
l'aliéné,  que  les  pouvoirs  du  tuteur  fussent  restreints  et  qu'une 

(1)  Entre  autres  exemples  que  je  pourrais  rapporter,  on  cite  un  administrateur 
qui  avaittant  de  regret  de  se  s-épnrer  de  la  fortune  parlai  gérée,  quei'aliénéayant  été 
rais  en  liberté  par  suite  de  guérison,il  r  fusait  de  lui  donner  les  moyens  de  se  loger 
et  de  se  nourrir  après  sa  sortie.  !1  fallut  l'intervention  de  (a  justice. 

(2)  Voir  sur  l'ailministration  des  biens  des  aliénés  :  en  Angleterre,  pages  9,  11,1 
et  30;  à  Genève,  page  80  ;  enHolland',  page,  84;  en  Ecosse,  page  102;  en  Autriche, 
page  104;  à  Bade,  page  108jà  Appenzel,  page  110;  en Norwége,  page  lll;en  Suède, 

âges  111  et  112. 

(3)  Voir  aux  pages  indiquées  dans  la  note  précédente. 
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autorité  quelconque  fût  chargée  de  le  surveiller"  et  de  s'assurer  que 
l'aliéné  est  traité  convenablement  suivant  sa  fortune.  Il  pourrait 
être  obligé,  pour  toutes  les  décisions  de  quelque  importance,  de 
prendre  l'avis  et  au  besoin  l'autorisation  soit  du  conseil  de  famille, 
soit  des  inspecteurs  généraux  ou  départementaux,  si  l'inspection 
était  réorganisée  sur  de  nouvelles  bases.  Les  inspecteurs  rempli- 
raient alors  le  rôle  que  remplissent  les  masters  en  Angleterre  (1). 
Au  nombre  des'  décisions  que  le  tuteur  ne  devrait  pas  pouvoir 
prendre  seul,  il  faudrait  mettre  toutes  celles  qui  sont  relatives  au 
choix  de  l'établissement  dans  lequel  l'aliéné  doit  être  placé ,  les 
translations  d'un  établissement  à  un  autre,  et  le  taux  de  la  pension 
à  payer.  Depuis  plusieurs  années,  il  se  produit  en  France,  très- 
fréquemment,  un  abus  révoltant.  Au  commencement  de  la  maladie, 
le  tuteur  place  l'aliéné  dans  une  maison  oîi,  en  payant  une  pension 
en  rapport  avec  ses  revenus,  on  lui  assure  des  soins  et  une  existence 
confortable  en  rapport  avec  sa  position  sociale.  Après  quelques 
années  écoulées,  lorsque  le  tuteur  a  acquis  la  certitude  de  l'incu- 
rabilité ,  il  diminue  la  pension.  Si  l'aliéné  a  été  placé  dans  une 
maison  de  premier  ordre,  il  le  placera  dans  des  maisons  de  deuxième 
et  de  troisième  ordre.  On  cite  des  aliénés  qui  d'une  pension  de 
6,000  francs  ont  été  ainsi  réduits  successivement  à  une  pension  de 
quelques  centaines  de  francs,  que  le  tuteur  supprimerait  s'il  le 
pouvait.  L'aliéné  de  la  fortune  duquel  il  jouit,  n'est  plus  pour  lui 
qu'une  charge. 

Enfin,  il  y  aurait  à  examiner  s'il  ne  conviendrait  pas,  à  l'imitation 
encore  de  l'Angleterre  (2),  de  prendre  quelques  mesures  pour  pro- 
téger au  besoin  la  personne  et  les  biens  des  aliénés  qui  ne  sont  ni 
interdits  ni  séquestrés.  Est-il  juste,  est-il  humain  de  les  laisser 
complètement  sans  appui?  En  France,  alors  même  qu'il  serait  de 
notoriété  publique  qu'un  aliéné  est  négligé,  ou  qu'il  n'est  pas  bien 
traité,  ou  que  sa  fortune  est  dilapidée,  aucun  pouvoir  n'est  autorisé 
à  intervenir.  C'est  une  lacune  dans  la  loi. 

Ces  simples  aperçus  suffiront  pour  prouver  qu'envisagée  de  ce 
point  de  vue  jusqu'à  présent  oublié,  la  question  des  aliénés  n'a  pas 
moins  d'importance  que  du  point  de  vue  de  l'atteinte  possible  à  la 
liberté  individuelle;  et  ici  il  ne  s'agit  plus  d'abus  à  craindre,  mais 
d'abus  qui  se  produisent  chaque  jour  et  vont  toujours  s'aggravant. 

(1)  Voir  page  9. 

(2)  Voir  pages  13,  87  et  100. 


—  148 


§  6.  -     Aliénés  détenus,  accusés,  condamnés  ou  acquittés, 

La  loi  de  1838  ne  contient  aucune  disposition  relativement  aux 
détenus  aliénés,  accusés,  condamnés  ou  acquittés.  C'est  peut-être 
une  omission  regrettable. 

On  a  demandé  que ,  comme  en  Angleterre  et  en  Ecosse  (1),  il  y 
eût  pour  les  aliénés  de  cette  catégorie  des  établissements  spéciaux, 
ou  au  moins  que  comme  en  Belgique,  la  loi  ordonnât  qu'ils  seraient 
cantonnés  dans  des  quartiers  réservés.  Il  n'échappera  à  personne 
que  ces  aliénés  forment  une  classe  à  part  dans  la  classe  déjà  trop 
nombreuse  des  aliénés  dangereux.  Ils  ont  ordinairement  un  degré 
de  perversité  plus  élevé  que  les  aliénés  ordinaires;  ils  demandent 
des  précautions  et  une  surveillance  spéciale.  Cette  raison  suffirait 
pour  ne  pas  permettre  de  les  séquestrer  pêle-mêle  avec  les  aliénés 
ordinaires.  Pour  les  aliénés  condamnés,  leur  situation  spéciale 
ferait  un  devoir  de  convenance  de  les  séquestrer  dans  des  établis- 
sements qui  leur  seraient  destinés.  On  ne  peut  pas  imposer  leur 
société  aux  aliénés  des  asiles  et  transformer  un  établissement 
d'aliénés  en  une  prison.  Pour  les  aliénés  acquittés,  il  y  aurait  une 
distinction  à  établir  suivant  la  nature  des  faits  et  la  perversité  des 
instincts.  Il  y  aurait  sur  la  nature  de  l'établissement  où  il  convien- 
drait de  les  envoyer,  une  certaine  latitude  à  laisser,  comme  en 
Angleterre,  soit  au  pouvoir  judiciaire  qui  prononce  l'acquittement, 
soit  à  l'administration. 

Faudrait-il  s'arrêter  là?  n'y  aurait-il  pas  lieu,  comme  l'a  fait  le 
législateur  anglais,  de  déterminer  un  certain  mode  de  constatation 
de  l'aliénation  des  détenus  qui  subissent  une  peine,  et  de  pres- 
crire certaines  mesures  à  prendre  relativement  aux  aliénés  ac- 
quittés ou  renvoyés  sur  ordonnance  de  non-lieu,  comme  étant  en 
état  de  démence.  La  loi  anglaise  pourrait  peut-être  ici  être  adoptée 
avec  quelques  modifications  (2). 

Un  détenu  qui  subit  une  peine  ne  peut  être  arbitrairement  en- 
voyé de  la  prison  dans  un  asile;  il  n'y  est  en  effet  jamais  transféré 
qu'après  un  examen  ordonné  par  l'administration.  Mais  plus  d'une 
fois  l'opinion  publique  a  mis  en  doute  les  causes  de  la  translation 
des  condamnés  dans  les  maisons  de  santé;  c'était  certainement  à 
tort,  toutefois  ce  qui  s'est  passé  en  Angleterre  relativement  au  con- 


(1)  Voir  pages  43  et  100. 

(2)  Voir  pages  41,  42  et  100. 
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damné  Townlcy  (!)  prouve  que  les  abus  ne  sont  pas  impo.si.ibles, 
et;,  dans  l'intérêt  de  l'administration  elle-même  et  de  1 1  justice,  il 
faudrait  que  les  fables  absurdes  qui  circulent  même  encore  au- 
jourd'hui dans  le  public  ne  puissent  pas  avoir  cours  (2).  Un  article 
de  loi  qui  préciserait  les  conditions  dans  lesquelles  un  détenu  aliéné 
pourrait  être  transféré,  et  qui  donnerait  une  certaine  authenticité 
à  la  constatation  de  l'aliénation  ne  permettrait  plus  aucune  suppo- 
sition calomnieuse. 

L'état  de  folie  des  individus  poursuivis  pour  crimes  ou  délits  qui 
sontfrappés  d'aliénation  mentale  etnonjugés,  estnécessairement  con- 
staté par  l'autorité  judiciaire,  cependant  il  peut  se  produire  un  abus 
assez  grave.  Si  l'aliénation  de  la  personne  détenue  préventivement 
est  postérieure  aux  faits  qui  motivent  les  poursuites,  elle  reste  sous 
le  coup  de  la  prévention  et  ne  peut  être  mise  en  liberté.  Si  la 
folie  remonte  à  une  époque  antérieure  au  crime  ou  au  délit,  si 
c'est  la  démence  qui  motive  l'acquittement  ou  l'ordonnance  de 
non-lieu,  la  mise  en  liberté  doit  être  immédiate.  Dans  un  certain 
nombre  de  cas  où  l'aliénation  est  très-caractérisée,  l'aliéné  acquitté 
ou  non  poursuivi  est  mis  à  la  disposition  de  l'administration  qui 
ordonne  d'office  la  séquestration,  mais  cela  ne  se  fait  pas  toujours. 
Souvent  le  prévenu  est  rendu  à  sa  famille,  qui  agit  à  son  égard 
comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  contre  lui  des  poursuites.  Il  n'est  pas 
sans  exemple  que  le  prétendu  aliéné  rentre  dans  la  vie  commune 
comme  s'il  n'avait  aucun  acte  coupable  à  se  reprocher;  il  est  même 
arrivé  que  si  sa  famille  voulait  le  faire  séquestrer,  il  soutenait 
n'être  pas  aliéné,  et  que,  s'il  était  séquestré,  il  se  prétendait  vic- 
time d'une  détention  arbitraire.  C'est  un  abus  et  un  scandale,  c'est 
un  encouragement  à  la  simulation  de  la  démence-.  Tout  individu 
coupable  d'un  crime  ou  d'un  délit,  dont  le  renvoi  aurait  été  de- 
mandé et  ordonné  pour  aliénation  mentale,  soit  par  un  jugement, 
soit  par  une  ordonnance  de  non-lieu,  devrait  par  cela  même  être 
réputé  un  aliéné  dangeixux  et  nécessairement  séquestré  dans  un 
établissement  public  ou  dans  un  établissement  spécial,  suivant  les 
cas,  au  moins  p'endant  un  certain  temps  d'observation,  sur  l'ordre 
soit  du  tribunal  ou  du  juge,  soit  du  parquet,  soit  d'une  autorité 
publique,  et  la  séquestration  ne  devrait  cesser  qu'avec  le  concours 
de  l'autorité  qui  l'aurait  ordonnée. 


(1)  Voir  page  42. 

(2)  C'est  une  croyance  populaire  qu'il  existe  à  Charentonou  à  Bicêtre  un  quartier 
dit  :  le  quartier  des  condamnés  à  mort,  où  sont  enfermés  des  coupables  soustraits  à  la 
peine  capitale. 
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Je  termine  ici  l'examen  ou  plus  exactement  l'exposé  des  ques- 
tions que  peut  soulever  la  révision  de  la  loi  de  4838.  Peut-être 
sera-t-il  trouvé  trop  long  et  trop  minutieux,  et  cependant  je  n'ai 
fait  qu'effleurer  la  matière.  J'aurais  pu  citer  des  enquêtes,  des  faits, 
des  noms  propres,  des  autorités;  je  m'en  suis  soigneusement  abs- 
tenu. En  étudiant  les  lois  sur  l'aliénation  dans  la  pratique,  en  m'en- 
quérant  auprès  de  toutes  les  personnes  qui  pouvaient  me  donner 
des  renseignements,  j'ai  été  obligé  de  reconnaître  que,  pour  des 
causes  inutiles  à  dire,  la  demande  d'une  réforme  de  la  loi  de  1838 
n'est  pas  étudiée  avec  un  calme  absolu  par  tous  ceux  qui  s'en  préoc- 
cupent, et  que  la  passion  n'est  pas  toujours  complètement  absente 
des  controverses  qu'elle  suscite.  J'ai  dû  faire  tous  mes  efforts  pour 
rester  en  dehors  de  la  mêlée  et  éviter  tout  ce  qui  serait  sorti  des 
limites  d'une  discussion  purement  scientifique. 
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peuvent  seuls  y  être  admis;  admissions  d'urgence.  —  Interdiction; 
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QUATRIEME  PARTIE. 
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Moyens 1J3  à  116 
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PROCES- VERBAUX 


DES  SÉANCES  DE  LA  COMMISSION  CHARGÉE  D'ÉTUDIER  LES 
MODIFICATIONS  A  INTRODUIRE  DANS  LA  LÉGISLATION 
RELATIVE  AUX  ALIÉNÉS. 


MEMBRES  DE  LA  COMMISSION  : 

M.  Ernest  Bertrand,  pi^ésident. 

MM.  Barboux,  docteur  Blanche,  docteur  Brierre  de  Boismont, 
Desjardins  (Albert),  Dubois  (Georges),  Garsonnet,  Jozon,  doc- 
teur Lunier,  docteur  Motet,  Pages,  Picot  (Georges),  Vaney. 

MM.  RiBOT  (Alexandre),  Bertrand  (Edmond),  Demongeot,  Gonsb, 
Helbronner,  Tan  on,  secrétaires.  ^ 


Séance  du  22  décembre  1871. 

Présidence  de  M.  Ernest  Bertrand,  conseiller  à  la  Cour  d'appel 

de  Paris. 

La  séance  est  ouverte  à  huit  heures  et  demie  du  soir. 

M.  LE  Président,  après  avoir  rappelé  que  la  Commission  a 
publié,  l'année  dernière  [Bulletin,  mars  1870)  une  étude  appro- 
fondie sur  les  législations  des  pays  étrangers,  dit  que  le  rôle  de 
la  Commission  doit  être  maintenant  de  rechercher  quelles  seraient 
les  réformes  à  introduire  dans  la  loi  de  1838.  Mais  il  conviendrait, 

d. 


avant  toute  discussion,  de  recueillir  les  témoignages  des  membres 
de  la  Société  ou  même  d'autres  personnes,  étrangères  à  la  So- 
ciété, qui  ont  pu  observer,  dans  la  pratique,  comment  la  loi  de 
1838  a  été  appliquée  et  quels  en  ont  été  les  résultats.  (Assentiment 
général.) 

M.  Vaneï,  substitut  du  procureur  général  à  Paris,  est  invité 
à  déposer  : 

1 .  D.  — En  qualité  de  membre  du  parquet  du  tribunal  de  la  Seine, 
n'avez-vous  pas  été  chargé  d'inspecter  les  établissements  consacrés 
aux  aliénés? 

R.  —  Oui,  pendant  quatre  années. 

J'ai  constaté  que  le  magistrat  inspecteur  ne  possédait  aucuns  ren- 
seignements sur  la  situation  des  aliénés,  à  l'exception  de  ceux  qui 
lui  sont  fournis  par  le  médecin  de  l'établissement.  Dans  quelques 
maisons  il  existe  des  dossiers,  mais,  en  général,  il  est  impossible 
d'apprendre,  autrement  que  par  les  communications  du  médecin 
directeur,  les  conditions  dans  lesquelles  l'internement  a  eu  lieu.  Le 
magistrat  devrait  avoir  à  sa  disposition  un  procès-verbal  d'enquête 
sur  les  faits  qui  ont  déterminé  le  placement;  cette  enquête,  faite 
par  le  commissaire  de  police  dans  un  délai  très-court  après  le  pla- 
cement, appuierait  le  certificat  médical.  En  original  ou  en  copie 
elle  suivrait  l'aliéné  partout. 

2.  D.  — Les  renseignements  auxquels  vous  faites  allusion  ne  se 
trouvent-ils  pas  consignés  sur  les  registres  tenus  dans  les  établisse- 
ments ? 

R.  — Les  renseignements  consignés  sur  ces  registres  émanent  du 
médecin.  Je  voudrais  des  documents  créés  hors  de  sa  participation. 
Ceux-là  seuls  ne  seront  pas  suspects  au  public.  Il  est  vrai  que  la  pré- 
fecture de  police  a  des  dossiers,  mais  elie  ne  les  communique  que 
par  exception. 

En  ce  qui  concerne  la  tenue  des  registres,  je  voudrais  qu'ils  fus- 
sent rédigés  en  termes  plus  explicites  et  moins  scientifiques.  Dans 
leur  forme  actuelle,  leurs  indications  sont  inintelligibles  pour  le 
magistrat;  la  plupart  du  temps  les  annotations  mensuelles  se  ré- 
duisent à  la  mention  «  même  état  » . 

3.  D.  — N'existe-t-il  pas  des  observations  médicales  plus  détail- 
lées en  dehors  du  registre  des  établissements? 

R.  —  Pas  que  je  sache,  au  moins  dans  les  établissements  privés. 
Je  voudrais  que  l'entrée  de  l'aliéné  dans  un  établissement  fût 


notifiée  au  parquet  aussitôt  après  le  placement.  De  cette  façon  le 
magistrat  qui  fait  l'inspection  saurait  combien  chaque  établissement 
renferme  d'aliénés. 

4.  D.  —  La  loi  de  1838  n'est  donc  pas  exécutée,  car  aux  termes 
d'une  de  ses  dispositions  le  préfet  doit  faire  cette  notification  au 
parquet? 

R.  —  En  fait,  le  parquet  n'a  jamais  pu  me  fournir  la  liste  des 
malades  traités  dans  les  établissements  privés  ou  publics. 

5.  D.  —  Est-ce  parce  qu'il  n'existe  pas  de  registres  au  parquet? 
R.  —  En  fait,  il  n'en  existe  pas. 

Un  très-grand  vice  de  la  loi,  c'est  le  manque  de  relation  entre  les 
diverses  inspections.  Magistrat,  médecin,  administrateur,  agissent 
isolément  les  uns  des  autres  et  se  contredisent  sans  s'éclairer.  Il 
faudrait  constituer  une  commission  permanente  avec  secrétaires  et 
archives.  Alors  le  fonctionnaire  qui  fait  l'inspection  saurait  où  trou- 
ver des  documents  et  des  éléments  de  conviction. 

6.  D.  —  Que  pensez-vous  du  principe  de  la  loi  de  1838,  en  ce  qui 
concerne  les  placements  volontaires? 

Pi.  —  A  mon  avis,  il  est  bon  de  laisser  au  médecin,  et  au  médecin 
seul,  la  responsabilité  immédiate.  Seul  il  peut  être  juge  de  l'état  ma- 
ladif. Mais,  dès  le  placement  effectué,  il  faut  qu'un  membre  de  cette 
commission  permanente  que  je  réclame,  soit  obligé  d'aller  visiter 
l'aliéné.  S'il  ne  se  produit  pas  de  réclamation,  il  constatera  le  pla- 
cement et  les  circonstances  dans  lesquelles  il  a  été  fait.  En  cas  de 
réclamation,  il  pourra  y  avoir  lieu  de  saisir  la  chambre  du  conseil 
du  tribunal  civil.  Cette  visite  sera  faite  par  le  membre  de  la  commis- 
sion qui  serait  de  service  pour  la  semaine. 

7.  M.  Baëboux.  —  Verriez-vous  quelque  utilité  à  transférer  au 
chef  du  parquet  les  pouvoirs  remis  actuellement  au  préfet  de  police, 
en  ce  qui  concerne  les  placements  d'office? 

R.  — J'y  verrais  plutôt  des  inconvénients. 

8.  M.  Desjardins.  —  Ne  serait-il  pas  préférable  que  les  trois  mem- 
bres de  la  commission  permanente  fissent  la  visite  ensemble? 

R,.  —  Je  ne  le  pense  pas. 

9.  D.  —  Que  pensez-vous  de  l'organisation  actuelle  de  l'inspec- 
tion? 

R.  —  Elle  est  insuffisante;  je  voudrais  confier  les  inspections  tri- 
mestrielles à  la  commission  permanente  dont  j'ai  parlé,  et  qui  se- 
rait composée  d'un  médecin  nommé  par  le  président  de  la  Cour, 
d'un  médecin  désigné  par  la  préfecture  et  d'un  magistrat  du  par- 
quet. 
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10.  D,  — Les  inspections  que  devraient  faire  d'après  la  loi  le  pré- 
sident du  tribunal,  le  maire,  etc.,  sont  donc  inutiles  en  fait? 

R.  —  Elles  ne  fonctionnent  pas. 

H.  D.  —  Vous  est-il  arrivé  de  constater  dans  l'exercice  de  vos 
fonctions  quelque  atteinte  abusive  à  la  liberté  individuelle? 

R.  — Non,  jamais. 

d2.  D.  —  Pensez-vous  qu'avec  des  pouvoirs  plus  étendus  vous  en 
auriez  pu  constater? 

R,  —  Non.  J'ai  souvent  vu  même  relaxer  des  malades  dont,  à 
mon  avis,  l'internement  aurait  dû  être  maintenu. 

13.  D.  —  Qu'avez-vous  constaté  dans  votre  pratique  relativement 
aux  sorties? 

R.  ■ —  J'ai  vu  souvent  et  avec  regret  des  individus  qui  avaient 
commis,  dans  un  accès  de  manie,  des  faits  ressortissant  de  la  loi 
pénale,  remis  en  liberté  après  un  séjour  de  quelques  jours  dans  l'é- 
tablissement d'aliénés  où  ils  avaient  été  conduits.  Je  voudrais  qu'ils 
ne  pussent  être  remis  en  liberté  sans  intervention  de  la  justice. 

14.  D.  —  Avez-vous  rencontré  dans  vos  inspections  des  aliénés 
qui,  sans  être  complètement  guéris,  auraient  pu,  à  votre  avis,  être 
remis  en  liberté? 

R.  —  Non. 

15.  D.  —  Avez-vous  rencontré  des  incurables  qu'il  n'aurait  pas 
été  nécessaire  d'interner? 

R.  —  Oui.  Voici  la  pratique  que  j'ai  suivie  en  pareil  cas.  Après 
m'être  assuré  que  la  famille  de  l'aliéné  était  en  état  de  le  garder  et 
présentait  des  garanties  suffisantes,  si  je  trouvais  le  médecin  hési- 
tant, je  le  déterminais  par  une  certaine  insistance  et  en  le  couvrant 
de  ma  responsabilité.  Mais  s'il  ne  cédait  pas,  je  ne  "poussais  pas 
la  pression  plus  loin.  J'ai  fait  remettre  ainsi  des  incurables  à  leurs 
familles. 

16.  D.  —  Trouvez-vous  que  la  loi  protège  suffisamment  la  fortune 
de  l'aliéné  interné? 

R.  —  Non.  Je  voudrais  que  celui  qui  place  l'aliéné  fût  tenu  de 
remettre  au  parquet  une  déclaration  constatant  la  quotité  de  la 
fortune  de  l'aliéné  et  la  nature  de  ses  biens.  Le  magistrat  serait 
ainsi  en  mesure  de  se  livrer  aux  vérifications  nécessaires  et,  si 
l'aliéné  n'est  pas  traité  comme  il  convient  à  sa  situation,  de  provo- 
quer la  nomination  d'un  administrateur  provisoire.  Mais  je  n'admets 
d'administrateur  provisoire  qu'en  cas  d'abus  constaté. 

17.  D.  —  Je  suppose  le  revenu  dilapidé  par  la  famille  qui  gère 
les  biens.  Avez  vous  un  moyen  de  constater  l'abus  ? 
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R.  —  Je  ne  voudrais  pas  de  mesure  générale.  Dans  ma  pensée, 
l'autorité  judiciaire  ne  doit  pas  intervenir  d'une  manière  préventive. 
La  famille  ne  doit  être  dessaisie  de  l'administration  que  s'il  y  a-eu 
faute  constatée. 

18.  M.  JozoN.  —  Yous  vous  contentez  d'une  déclaration  unique, 
quelle  que  soit  la  durée  de  rinterncmcnt  et  quelles  que  soient  les 
modifications  survenues  relativement  à  la  fortune  de  l'aliéné  ? 

R.  —  Oui.  Les  biens  adventices  ne  peuvent  guère  lui  survenir 
que  par  succession,  et  il  lui  est  toujours  nommé  en  ce  cas  un  tuteur 
ad  hoc. 

19.  D.  —  En  ce  qui  concerne  plus  spécialement  le  département 
de  la  Seine,  on  a  pensé  qu'au  lieu  de  conduire  directement  les 
aliénés  dans  les  établissements,  il  était  préférable  de  leur  faire  faire 
un  temps  d'épreuve  dans  une  maison  d'admission? 

R,  -—  Je  ne  vois  à  cela  aucune  utilité. 

20.  D.  —  Pensez-vous  que  les  garanties  dont  vous  avez  parlé 
seraient  suffisantes,  au  point  de  vue  de  l'opinion  publique  ? 

R.  —  Je  voudrais  en  outre  que,  lorsque  des  réclamations  se  pro- 
duisent, les  médecins,  malgré  le  secret  professionnel  qui  les  lie, 
fussent  autorisés  à  publier  les  faits.  Tout  au  moins,  la  commission 
permanente  dont  j'ai  demandé  l'établissement  pourrait  publier  les 
procès -verbaux  de  ses  inspections  régulières.  L'opinion  publique 
serait  ainsi  éclairée. 

21.  D.  —  Pensez-vous  que  la  liste  des  personnes  qui,  aux  termes 
de  la  loi  de  1838,  peuvent  demander  la  sortie  soit  complète  et  suf- 
fisante ? 

R.  —  Oui.  —  L'existence  de  la  commission  permanente  dont  j'ai 
déjà  parlé  serait  une  garantie  de  plus.  —  Elle  pourrait,  en  effet, 
lorsque  la  sortie  lui  paraîtrait  devoir  être  ordonnée,  saisir  direc- 
tement la  chambre  du  Conseil.  Les  magistrats  du  parquet  ont  déjà 
actuellement  ce  pouvoir.  ■ —  Mais  la  commission  permanente  serait 
mieux  placée  pour  en  user,  parce  qu'elle  aurait  sur  les  aliénés  des 
renseignements  complets  et  serait  avec  eux  dans  des  rapports  per- 
manents et  suivis. 

22.  D.  —  N'est-il  pas  arrivé  que  la  préfecture  de  police,  saisie  de 
réclamations  ou  de  demandes  de  sortie  par  les  inspecteurs  qu'elle 
délègue,  n'en  a  point  avisé  le  parquet? 

Pi.  —  Il  est  possible  que  cela  soit  arrivé.  —  L'établissement  de  la 
commission  permanente  rendrait  impossibles  ces  négligences.  Les 
divers  inspecteurs  d'origine  différente  se  rencontreraient  et  échan- 
geraient leurs  observations.  Le  ministère  public  serait  donc  toujours 
averti.  Ses  pouvoirs  ne  seraient  pas  augmentés;  mais  il  serait  mieux 
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éclairé,  aurait  tous  les  éléments  de  décision  et  pourrait  agir  en 
pleine  connaissance  de  cause. 

23.  D.  — Avez-vous  d'autres  observations. à  présenter? 

R.  —  J'ai  indiqué  d'une  manière  générale  mon  sentiment  sur  les 
réformes  dont  la  loi  de  1838  me  paraît  susceptible.  S'il  y  a  lieu,  je 
répondrai  plus  tard  aux  objections  qui  pourront  m'être  faites. 

M.  Alexandre  Ribot,  substitut  au  tribunalde  la  Seine,  est  in- 
vité à  déposer  : 

24.  D.  —  En  votre  qualité  de  substitut  au  tribunal  de  la  Seine, 
n'êtes-vous  pas  chargé  d'inspecter  les  maisons  d'aliénés? 

R.  ■ —  Oui,  depuis  une  année. 

25.  D.  —  Voulez-vous  indiquer  de  quelle  manière  se  font  les 
inspections  ? 

R.  —  Depuis  plusieurs  années  la  loi  est  régulièrement  observée. 
Tous  les  établissements  privés  sont  visités  quatre  fois  et  les  établis- 
sements publics  deux  fois  chaque  année.  Mais  un  seul  magistrat  est 
chargé  de  ce  service  d'inspection  et,  comme  il  y  a,  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  onze  établissements  privés  et  quatre  établisse- 
ments publics  (Charenton,  Bicêtre,  Sainte-Anne,  la  Salpêtrière),  le 
nombre  des  visites  que  ce  magistrat  doit  faire  annuellement  s'élève 
à  cinquante-deux.  Le  nombre  des  aliénés  est  d'ailleurs  très-consi- 
dérable, en  moyenne  de  3,000  environ.  Il  est  donc  impossible  que 
le  magistrat  examine  individuellement  tous  les  malades. 

26.  D.  —  Le  parquet  n'est-il  pas  averti  par  la  préfecture  de  police 
de  lous  les  placements  qui  ont  lieu? 

R.  —  Oui,  mais  dans  la  pratique  ces  avertissements  sont  de  pures 
formalités  et  l'on  n'a  pas  l'habitude  d'en  tenir  note.  Le  substitut, 
chargé  de  l'inspection,  n'a  donc  en  mains  aucun  document  lui  in- 
diquant les  noms  des  malades  qu'il  doit  trouver  dans  chaque  maison 
et  les  particularités  de  leur  état  mental. 

27.  D.  —  Les  registres,  tenus  dans  les  établissements,  ne  sup- 
pléent-ils pas  à  cette  absence  de  renseignements  ? 

R.  —  En  général  les  registres  sont  bien  tenus  ;  mais  on  y  trouve 
rarement  des  indications  sur  les  antécédents  des  personnes  inter- 
nées. Les  certificats  médicaux  sont  trop  laconiques  ou  rédigés  en 
un  langage  peu  intelligible.  Quant  aux  annotations  mensuelles,  elles 
manquent  assez  souvent,  surtout  dans  les  établissements  publics. 
On  ne  peut  considérer  comme  sérieuse  la  mention  o  même  état,  »  in- 
variablement reproduite  tous  les  mois,  h  la  suite  du  nom  de  chaque 
malade. 


28.  D.  —  Avez-vous  eu  occasion  de  constater  quelque  cas  de 
séquestration  arbitraire  ? 

R.  —  Non,  et  je  suis  convaincu  que  si  des  faits  de  ce  genre  ont 
pu  se  produire,  ils  ont  dû  être  extrêmement  rares.  En  général,  les 
médecins  n'ont  d'autre  souci  que  de  couvrir  leur  responsabilité  et 
sont  les  premiers  à  appeler  notre  attention  sur  les  cas  qui  semblent 
douteux. 

Toutefois,  je  ne  voudrais  pas  affirmer  en  conscience  que  tout 
abus  soit  impossible.  Cela  tient  à  la  manière  imparfaite  dont  se  font 
les  inspections.  Le  magistrat  ne  voit  pas  tous  les  malades  ;  on  le 
promène  dans  les  salles,  cours  ou  jardins  au  milieu  des  aliénés  qui 
vont  et  viennent.  Certains  malades  peuvent  ainsi  échapper  à  sa  vue. 
L'inspection  devrait  être  organisée  de  telle  sorte  que  chaque  ma- 
lade pût  être  examiné  séparément.  En  outre,  le  magistrat  devrait 
être  toujours  accompagné  d'un  médecin  étranger  à  l'établissement. 

29.  D.  —  Quel  serait,  à  vos  yeux,  le  moyen  pratique  de  corriger  les 
inconvénients  que  vous  signalez  ? 

R.  —  Je  partage  tout  à  fait  l'avis  de  M.  Vaney,  relativement  à  la 
création  d'un  comité  permanent  d'inspection.  Peut-être  différerai s-je 
d'opinion  avec  lui  sur  les  détails;  mais,  au  fond,  nous  sommes 
d'accord.  Dans  l'état  actuel,  les  éléments  d'information  et  de  con- 
trôle sont  trop  divisés. 

30.  D.  —  Gomment  devrait  être  composé,  d'après  vous,  ce  comité 
d'inspection? 

R.  —  Le  comité  serait  composé  d'un  certain  nombre  de 
médecins,  choisis  par  l'autorité  judiciaire,  et  d'un  nombre  égal  de 
magistrats  du  parquet.  Je  voudrais  en  outre  faire  entrer  dans  ce 
comité  un  ou  plusieurs  avocats,  désignés  par  le  Conseil  de  l'ordre, 
un  ou  plusieurs  notaires  et  avoués  d-^signés  par  les  chambres  de 
discipline,  et  enfin  quelques  personnes  désignées  par  le  Conseil 
général. 

Les  médecins  ne  devraient  jamais  se  trouver  en  majorité  et 
recevraient  seuls  une  indemnité. 

31.  D.  —  Quels  seraient  le  rôle  et  les  pouvoirs  de  cette  com- 
mission ? 

R.  —  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivraient  le  placement 
d'une  personne  dans  un  asile,  la  commission,  directement  avertie 
par  le  chef  de  l'établissement,  devrait  faire  visiter  cette  personne 
par  deux  de  ses  membres,  dont  l'un  serait  pris  parmi  les  médecins. 
Ces  deux  membres  feraient  un  rapport  écrit  et  signé  sur  l'état  du 
malade.  La  commission  aurait  le  droit  d'ordonner  la  sortie  de  toute 
personne  dont  la  séquestration  lui  paraîtrait  inutile. 


32.  D.  —  Bonneriez-vous  à  la  commission  un  pouvoir  absolu? 
R.  —  Non.  J'admettrais   que  toute  décision  de  la  commission 

ordonnant  la  sortie  d'un  malade:  put  être  frappée  d'opposition  soit 
par  la  personne  qui  a  fait  le  placement,  soit  par  le  directeur  de 
l'établissement,  soit  par  le  procureur  de  la  République.  L'opposition 
serait  jugée  par  le  tribunal,  en  chambre  du  Conseil. 

33.  M.  LuNiER.  Ne  distingueriez-vous  pas  entre  les  placements 
volontaires  et  les  placements  d'office?. 

R.  — En  cas  de  placement  d'office,  je  ne  voudrais  pas  que  la 
commission  pût  ordonner  elle-même  la  sortie.  Mais  elle  pourrait 
saisir  le  tribunal  par  voie  de  simple  requête.  Le  procureur  de  la 
République  garderait  le  droit,  qui  lui  appartient,  de  s'adresser  lui- 
même  directement  au  tribunal  pour  faire  ordonner  la  mise  en  liberté. 

34.  D.  —  On  a  beaucoup  attaqué  les  placemenls  d'office.  Pensez- 
vous  que  le  droitdeles  ordonner  doive  être  retiré  aux  préfets? 

R.  —  Cela  me  paraît  impossible;  il  est  nécessaire  que  l'autorité 
administrative  puisse,  d'urgence,  prendre  des  mesures  à  l'égard  des 
aliénés  dangereux.  Mais,  en  aucun  cas,  les  malades  ne  devraient 
séjourner  au  dépôt  de  la  préfecture  de  police,  comme  cela  se  pratique 
aujourd'hui.  Il  y  a  là  un  abus,  contre  lequel  les  familles  réclament 
à  juste  titre  et  que  la  loi  de  1838  a  d'ailleurs  formeiîem.ent  condamné. 

35.  D.  —  Dans  votre  système,  comment  seraient  faites  les  inspec- 
tions ? 

R.  —  Tout  malade,  après  avoir  été  visité  une  première  fois,  dans 
les  vingt-quatre  heures  après  le  placement,  devrait  être  l'objet  de 
visites  individuelles  faites  à  des  intervalles  plus  ou  moins  rapprochés. 
Dans  la  première  année  de  la  maladie,  les  intervalles  ne  devraient 
pas  dépasser  deux  mois.  Des  visites  semestrielles  pourraient  ensuite 
Être  jugées  suffisantes. 

Je  voudrais  que  toute  visite  fût  faite  par  deux  membres  de  la 
commission  dont  l'un  serait  un  médecin  et  l'autre  serait  pris,  à  tour 
de  rôle,  parmi  les  autres  membres  de  la  commission.  Il  me  paraît 
essentiel  de  ne  jamais  séparer  ces  deux  éléments  destinés  à  s'éclairer 
et  à  se  contrôler  mutuellement.  Les  cas  d'aliénation  mentale  doivent 
être  envisagés  sous  un  double  aspect  ;  une  personne  peut  être  malade 
et  avoir  besoin  d'un  traitement,  sans  qu'il  soit  indispensable  de  la 
maintenir  dans  une  maison  spéciale.  L'appréciation  est  parfois  très- 
délicate  et  exige  le  concours  de  personnes  placées  à  des  points  de 
vue  différents. 

J'ajoute  que  les  inspecteurs  devraient  être  tenus  de  consigner 
par  écrit  le  résultat  de  leur  visite. 

36.  D.  — En  Angleterre,  les  observations  des  inspecteurs  sont 
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inscrites  sur  les  registres  mêmes  de  rétablisscmenL  Hroyez-vous 
que  ce  procédé  doive  être  imité? 

R.  —  Je  crois  que  ce  procédé  a  des  avantages;  mais  je  tiendrais 
en  outre  à  ce  que  les  notes  des  inspecteurs  fussent  transcrites  sur 
des  fiches  qu'on  joindrait  au  dossier  de  chaque  malade. 

37.  D.  — En  dehors  des  visites,  dont  vous  venez  de  parler,  ne 
pourrait-on  pas  organiser  d'autres  garanties  dans  l'intérêt  des  per- 
sonnes séquestrées  ? 

R.  —  Il  me  semble  difficile  de  trouver  une  garantie  meilleure  et 
plus  efficace  que  celle  résultant  de  l'obligation  imposée  à  tous  les, 
membres  de  la  commission  de  visiter  tour  h  tour  chaque  aliéné  et 
de  recevoir  ses  réclamations.  Si  un  membre  de  la  commission  avait 
des  doutes  sur  l'élai  mental  d'une  personne  séquestrée,  il  ne  man- 
querait pas  de  saisir  la  commission  qui  pourrait  ordonner  la  sortie, 
sauf  à  en  référer  au  tribunal  en  cas  d'opposition  du  directeur  de 
l'établissement  ou  delà  personne  qui  a  fait  le  placement. 

On  ne  supprimerait  pas,  bien  entendu,  le  droit  qui  appartient 
aujourd'hui  à  la  personne  séquestrée,  à  tous  ses  parents  et  môme  à 
ses  amis  de  saisir  directement  le  tribunal.  Dans  la  pratique,  ce  droit 
ne  s'exerce  pas  assez  facilement.  On  a  exigé  que  la  personne 
séquestrée  se  fit  assister  d'un  avoué.  C'est  là  une  exigence  superflue. 
Le  ministère  public  devrait  être  tenu  de  transmettre  au  tribunal 
toutes  les  réclamations  qui  lui  parviennent,  sauf  à  conclure  au  rejet 
dans  les  ca'-  oh  elles  ne  lui  paraîtraient  pas  fondées. 

Enfin,  je  serais  d'avis  de  ne  pas  faire  de  distinction,  à  ce  point  de 
vue,  entre  le  cas  où  il  y  a  eu  interdiction  et  celui  oii  l'interdiction 
n'a  pas  été  prononcée.  Dans  le  premier  cas,  la  loi  de  1838  donne  au 
tuteur  seul  le  droit  de  saisir  le  tribunal,  à  l'exclusion  des  parents  de 
l'interdit.  Il  peut  arinver  que  le  tuteur  ait  intérêt  à  maintenir  la 
séquestration,  lors  même  qu'elle  serait  inutile. 

38.  D.  —  Que  pensez-vous  relativement  aux  aliénés  qui  ont  com- 
mis un  crime  ou  un  délit? 

FI. — l'autorité  judiciaire  devrait  seule  être  chargée,  en  pareil 
cas,  d'ordonner  le  placement  et  la  sortie.  Il  arrive  tous  les  jours 
que  des  personnes,  arrêtées  pour  un  crime  ou  un  délit,  sont  recon- 
nues atteintes  de  manie  et  conduites  dans  un  asile.  Mais,  au  bout  de 
quelques  jours  de  traitement  le  malade  est  déclaré  guéri  et  remis 
en  liberté,  sans  que  l'autorité  judiciaire  soit  avertie.  Les  îuagistrats 
sont  désarmés;  on  pourrait  citer  tel  individu  qui,  sous  l'influence 
de  l'alcoolisme,  commettait  des  escroqueries;  toujours  arrêté,  cet 
individu  était  toujours  relâché  après  quelques  semaines  de  traite- 
ment, puis  arrêté  de  nouveau. 
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39.  —  M.  LuNiER. — Ne  pensez-vous  pas  que  des  asiles  spéciaux 
devraient  être  établis  pour  recevoir  les  aliénés  criminels? 

R.  — Sans  doute;  mais  c'est  là  une  question  spéciale  qui  ne  se 
rattache  pas  directement  à  l'examen  de  la  loi  de  1838. 

40.  D.  —  Qu'avez-vous  à  dire  relativement  à  la  gestion  des  biens 
des  aliénés? 

R.  —  A  cet  égard  nos  lois  sont  très-insuffisantes.  J'ai  plusieurs 
fois  constaté  des  abus;  ainsi,  certaines  personnes,  ayant  une  for- 
tune plus  ou  moins  considérable  et  portant  parfois  un  nom  illustre, 
sont  placées  dans  des  asiles  oîi  le  prix  de  la  pension  ne  dépasse  pas 
1,200  francs.  En  pareil  cas,  j'ai  fait  nommer  un  administrateur  pro- 
visoire et  un  curateur  à  la  personne;  mais  nous  ne  somm.es  avertis, 
pour  ainsi  dire,  que  par  hasard.  Il  faudrait  que  la  commission  per- 
manente, dont  j'ai  parlé,  fît  faire  par  l'un  de  ses  membres,  au  mo- 
ment du  placement,  une  enquête  sur  l'état  et  la  composition  de  la 
fortune  de  la  personne  séquestrée.  On  verrait,  d'après  les  circon- 
stances, s'il  y  a  lieu  de  provoquer  immédiatement  la  nomination 
d'un  administrateur  ou  au  contraire  de  laisser  à  la  famille  la  gestion 
provisoire  des  biens  du  malade.  Après  une  année,  je  serais  disposé 
à  exiger  qu'il  fût,  dans  tous  les  cas,  nommé  un  tuteur;  le  tribunal 
pourrait  être  saisi  soit  par  la  famille,  soit  par  le  ministère  public. 
Je  me  sépare  entièrement  sur  ce  point  de  l'avis  de  M.  Vaney.  Dans 
la  majorité  des  cas,  les  familles  ne  tardent  guère  à  devenir  indiffé- 
rentes au  sort  de  l'aliéné,  à  le  considéi-er  même  comme  une  charge  ; 
la  nomination  d'un  tuteur  serait  une  garantie,  parce  que  l'inter- 
vention de  l'autorité  judiciaire  serait  nécessairement  mise  en  jeu. 

Il  faudrait,  en  outre,  obliger  soit  l'administrateur  provisoire,  soit 
le  tuteur  à  présenter  tous  les  ans  un  compte  de  sa  gestion  et  un 
état  de  la  fortune  de  l'aliéné. 

41.  D. — A  qui  ce  compte  devrait-il  être  envoyé? 

R.  —  Dans  ma  pensée,  les  comptes  annuels  devraient  être  sou- 
mis à  l'examen  de  la  commission  permanente.  Toutefois,  le  rôle 
de  cette  commission  ne  serait  pas  de  les  approuver  définitivement, 
mais  seulement  de  signaler  les  irrégularités  ou  les  fautes  qu'elle 
pourrait  découvrir.  Le  tribunal  pourrait,  à  la  diligence  du  ministère 
public,  ordonner  la  convocation  du  conseil  de  famille  et  même  pro- 
noncer la  révocation  de  l'administrateur  ou  du  tuteur. 

42.  D.  —  Avez-vous  quelque  observation  à  ajouter? 

R.  — Non;  mais  je  demanderai  à  être  entendu  de  nouveau,  après 
que  les  autres  membres  de  la  commission  auront  achevé  leurs  dé- 
positions. 


—  n  — 

M.  le  docteur  Motet,  est  invité  à  déposer  : 

43.  D.  —  Vous  dirigez  un  établissement  privé  d'aliénés  dans  le 
département  de  la  Seine? 

R.  —  Depuis  dix-sept  ans,  je  vis  dans  un  établissement  de  ce  genre. 

44.  D.  —  Les  conditions  exigées  pour  la  création  et  la  gestion 
des  établissements  particuliers  destinés  à  recevoir  des  aliénés  vous 
paraissent-elles  réaliser  des  garanties  suffisantes? 

R.  —  Oui,  mais  je  voudrais  qu'on  ne  laissât  pas  subsister  des 
établissements  mixtes  renfermant  à  la  fois  des  personnes  atteintes 
d'aliénation  et  d'autres  qui  ne  le  sont  pas. 

45.  D.  —  Il  est  donc  encore  donné  des  autorisations  pour  des 
établissements  de  ce  genre? 

M.  LuNiER.  —  Il  en  existe  quelques-uns  d'autorisés,  et  d'autres 
qui  ne  le  sont  pas. 

M.  Motet.  —  Il  n'y  a  aucune  surveillance  possible  dans  ces  éta- 
blissements, 011  l'on  entre  en  qualité  d'aliéné  sans  avoir  été  déclaré 
tel.  Je  voudrais  qu'on  inscrivît  dans  la  loi  des  pénalités  sévères 
pour  prévenir  de  semblables  abus. 

46.  D.  —  Pensez-vous  qu'il  y  aurait  lieu  de  prendre  des  mesures 
relativement  aux  aliénés  traités  à  domicile? 

R.  —  Oui.  Le  traitement  de  l'aliéné  à  domicile  devrait  être  soumis 
à  des  formalités.  11  se  produit  souvent  dans  ces  conditions  des  faits 
de  séquestration  arbitraire. 

47.  D.  —  Vous  est-il  arrivé  de  refuser  de  recevoir  une  personne 
qu'on  vous  présentait  comme  aliénée,  toutes  formalités  remplies? 

R.  —  Oui,  plusieurs  fois. 

48.  D.  —  Les  formalités  établies  par  la  loi  ne  sont  donc  pas  suf- 
fisantes, car  un  médecin  inexpérimenté  aurait  pu  admettre  dans  des 
cas  semblables? 

R.  —  Il  faudrait  instituer  une  commission  permanente,  à  laquelle 
serait  remis  le  certificat,  plus  détaillé  qu'il  ne  l'est  aujourd'hui,  car 
il  ne  nous  donne  aucun  renseignement  précis  sur  la  maladie  de  l'in- 
dividu. Le  médecin  de  !a  commission,  s'il  avait  des  doutes,  suspen- 
drait son  visa  et  l'on  enverrait  le  médecin  de  l'administration  visiter 
à  domicile. 

49.  D.  —  Ne  serait-il  pas  bon  que  la  faculté  de  délivrer  les  certi- 
ficats fût  réservée  à  certains  médecins  et  ne  fût  pas  laissée  à  tous, 
même  aux  médecins  de  campagne? 

R.  —  Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  utile  d'établir  par  ce  moyen  des 
classes  distinctes  parmi  les  médecins. 


50.  D,  —  Ne  faudrail-il  pas  restreindre  à  certaines  personnes,  par 
exemple  aux  parents,  le  droil,  de  demander  le  placement? 

R.  —  Non,  l'urgence  peut  être  telle  qu'on  ne  puisse  attendre  l'ar- 
rivée d'un  parent.  Il  nous  est  arrivé  de  recevoir  un  malade  atteint 
du  délire  de  persécution  et  dans  un  état  très- dangereux  pour  lui- 
même.  Ce  malade  était  amené  par  la  femme  d'un  de  ses  amis  ;  il 
n'avait  de  parents  qu'un  neveu  à  Marseille.  L'urgence  était  grande. 
Nous  l'avons  accepté  et  nous  avons  reconnu  que  nous  avions  eu 
raison  de  l'accepter. 

51.  D.  —  Laissez-vous  passer  facilement  les  correspondances  des 
malades  ? 

R.  —  Il  est  plus  simple  de  les  laisser  passer  que  d'essayer  de  les 
retenir. 

52.  D.  —  Admettez-vous  facilement  les  personnes  qui  demandent 
à  visiter  les  malades? 

R.  —  S'il  y  a  danger  pour  le  malade  à  recevoir  la  visite,  je  le  fais 
observer  au  parent  qui  désire  le  voir;  s'il  insiste,  je  cède  à  son  désir, 
croyant  sa  responsabilité  substituée  à  la  mienne. 

53.  D.  —  Empêcheriez-vous  les  visites  de  personnes  étrangères  à 
la  famille? 

R.  —  Non,  en  général.  Cependant  c'est  une  question  de  fait.  Si  la 
personne  qui  a  placé  le  malade  me  signalait  des  personnes  suspectes, 
je  ne  leur  permettrais  pas  de  voir  le  malade. 

54.  D.  —  Mais  alors  la  famille  peut  empêcher  de  pénétrer  jus- 
qu'à l'interné  les  seules  personnes  qui  peut-être  pourraient  Consta- 
ter que  l'internement  est  abusif? 

R.  —  Je  ne  le  pense  pas. 

55.  D.  —  Autorisez-vous  les  sorties  de  promenade? 
R.  —  Oui,  mais  toujours  avec  des  domestiques. 

56.  D.  —  Vous  serait-il  possible  de  donner  sur  vos  registres  des 
indications  plus  complètes  et  moins  techniques? 

R..  —  Cela  serait  très-facile. 

M.  LuNiER.  —  Je  relève  ici  une  erreur  qui  s'est  glissée  dans  les  dé- 
positions précédentes.  Il  existe  dans  les  établissements  publics,  à 
côté  du  registre  réglementaire,  des  cahiers  d'observations  quoti- 
diennes tenus  pour  chaque  malade. 

MM.  Vaney  et  Ribot.  —  Ces  cahiers,  ou  n'existent  pas  dans  les 
établissements  du  département  de  la  Seine,  ou  sont  mal  tenus. 
Nous  avons  vu  le  médecin  d'un  de  ces  établissements  continuer  à 
rédiger  des  observations  sur  un  aliéné  mort  depuis  plusieurs  mois. 

37.  D.  —  Est-il  vrai  que  sur  les  registres  des  établissements  privés 
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le  malade  n'est  pas  désigné  par  son  nom,  mais  seulement  par  son 
numéro  ? 
R.  —  Le  nom  figure  au  recto  de  la  page  et  l'observation  au  verso. 

58.  D.  -  N'y  aurait-il  pas  utilité  à  tenir  dans  les  établissements 
privés  les  cahiers  d'observations  tenus  dans  les  établissements 
publics  ? 

R.  —  Ces  cahiers  feraient  double  emploi  avec  le  registre. 

59.  D.  —  N'y  a-t-il  pas  des  malades  incurables  pour  lesquels  la 
séquestration  devient  inutile  ? 

R.  — 11  serait  difficile  d'établir  un  critérium.  Tel  malade  devenu 
calme  dans  l'intérieur  de  l'établissement  cessera  de  l'être  dès  qu'il 
sera  sorti. 

60.  D.  — Ne  pourrait-on  pas  cherchera  s'éclairer  par  un  moyen 
pratique,  par  exemple  en  établissant  un  état  intermédiaire  entre  la 
séquestration  et  la  liberté  absolue  ? 

R.  —M.  Artaud,  à  Lyon,  avait  eu  cette  idée;  mais  le  congrès 
qu'il  a  convoqué  à  Lyon  pour  l'étudier  ne  l'a  pas  jugée  praticable. 
Les  faits  mêmes  l'ont  condamné,  car  sur  onze  aliénés  qu'il  a  fait 
sortir  à  titre  d'essai,  sept  ont  dû  rentrer  avant  la  fin  de  l'année. 

6L  D.  —  Votre  opinion  sur  la  nécessité  de  séquestrer  les  incura- 
bles se  réfère  aux  établissements  de  Paris  et  aux  personnes  habi- 
tant Paris  ? 

R.  —  Certainement.  Je  me  renferme  dans  les  faits  qui  intéres- 
sent ma  pratique.  Il  faut  tenir  compte  du  milieu.  Il  y  a  souvent  à 
Paris  nécessité  d'interner  des  individus  qui  à  la  campagne  auraient 
très-bien  pu  vivre  dans  leur  famille. 

62.  D.  —  Comme  modification  à  la  loi  de  1838,  vous  voudriez 
qu'il  fût  constitué  une  commission  permanente  qui  remplacerait 
l'inspection  locale? 

R.  —  Oui.  Actuellement  le  parquet  seul  fait  des  visites.  La  com- 
mission permanente  serait  même  utile  en  cas  d'interrogatoire  à  fm 
d'interdiction.  Elle  déléguerait  son  médecin  pour  assister  le  ma- 
gistrat, qui  quelquefois  se  trompe  et  refuse  de  considérer  comme 
devant  être  interdit  un  aliéné  véritable. 

63.  D.  —  Connaissez  vous  des  cas  où  des  personnes  non  aliénées 
aient  été  abusivement  séquestrées? 

R.  —  Non. 

64.  D.  —  Recevez-vous  des  placements  d'office? 

R.  —  Oui,  il  arrive  quelquefois  que  les  aliénés  aisés  soient  placés 
d'office  dans  nos  établissements,  sur  la  demande  de  la  famille. 
Mais,  si  le  commissaire  de  police  envoie  de  son  cabinet  à  la  maison 
de  santé,  nous  ne  considérons  pas  le  placement  £omme  d'office,  et 
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nous  exigeons  les  formalités  prescrites  par  l'article  8.  Son  interven- 
tion n'est  pour  nous  qu'officieuse.  Je  pense  que  le  commissaire 
de  police  devrait  user  plus  fréquemment  des  pouvoirs  que  lui 
donne  l'article  19  de  la  loi  :  il  attend  que  des  accidents  se  soient 
produits. 

Quand  il  agit,  il  envoie  à  l'hospice  Sainte-Anne  et  la  décision  du 
préfet  n'intervient  que  dans  la  quinzaine. —  Dans  le  cas  de  folie 
évidente  le  commissaire  de  police  devrait  faire  constater  la  folie  à 
son  commissariat  même  par  le  médecin  qui  est  à  sa  disposition.  Si 
la  famille  intervenait,  il  lui  déclarerait  qu'il  regarde  le  placement 
immédiat  comme  nécessaire  et  il  ferait  conduire  l'aliéné  à  l'asile 
avec  l'assistance  d'un  parent.  Alors  le  placement  serait  considéré 
comme  volontaire. 

65.  D.  —  Connaissez-vous  des  cas  où  le  placement  aurait  été  fait 
sans  qu'aucun  médecin  fût  intervenu? 

R.  —  Oui.  Mais  il  ne  s'en  produit  plus  de  semblables.  C'est  pré- 
cisément par  suite  de  la  circulaire  qui  a  été  faite  à  cette  occasion 
que  les  commissaires  de  police  n'agissent  plus  qu'en  cas  de  scan- 
dale sur  la  voie  publique.  Ils  ne  s'intéressent  qu'à  la  sécurité  pu- 
blique et  ne  se  préoccupent  nullement  de  celle  des  individus  et 
des  familles. 

66.  D.  —  Quelles  autres  lacunes  de  la  loi  vous  ont  été  révélées 
par  les  observations  faites  pendant  votre  pratique? 

Pi.  —  Je  pense  que  l'administration  des  biens  donne  lieu  a  beau- 
coup d'abus  graves.  —  Souvent  un  malade  arrive  dans  un  asile;  sa 
situation  paraît  aisée  et  il  est  bien  installé.  Puis  au  bout  de  quelque 
temps,  sans  cependant  que  rien  d'apparent  ait  dû  modifier  son  état 
pécuniaire,  on  diminue  sa  pension,  on  modifie  la  première  instal- 
lation plus  confortable.  Souvent  même  on  le  transfère  dans  un 
autre  asile  moins  coûteux. 

J'insiste,  comme  ceux  qui  m'ont  précédé,  sur  l'importance  qu'il 
y  aurait  à  créer  des  asiles  spéciaux  .pour  les  criminels.  Il  m'est 
arrivé,  étant  délégué  avec  le  docteur  Blanche  par  la  justice  pour 
examiner  l'état  d'aliénés  qui  avaient  commis  des  crimes,  il  m'est 
arrivé,  dis-je,  de  me  rendre  à  l'asile  Sainte-Anne  et  de  ne  plus 
trouver  l'aliéné,  qui  avait  déjà  été  mis  en  liberté.  Ces  faits  s'ex- 
pliquent par  cette  circonstance  que  l'aliéné  passe  par  un  trop  grand 
nombre  de  mains  et  que  les  pièces  qui  le  concernent  ne  le  suivent 
pas.  Les  asiles  où  il  est  conduit  ignorent  les  faits  judiciaires  qui  le 
concernent.  L'accès  pendant  lequel  le  crime  a  été  commis  se  passe, 
et  la  sortie  est  ordonnée.  Tout  dernièrement  encore,  une  femme 
qui  avait  tué  son  enfant  dans  un  accès  de  mélancolie  est  envoyée  à 
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Sainte-Anne.  J'étais  désigne  pour  l'expertise  avec  M.  le  docteur 
Blanche. 

Peu  après  l'arrivée  à  l'asile,  l'accès  cesse  et  le  bulletin  de  sortie 
est  envoyé  à  la  préfecture  de  police.  Avant  de  le  signer,  le  chef 
de  service  trouve  par  hasard  une  indication  de  l'expertise  ordonnée 
et  suspend  la  sortie.  Lorsque  nous  arrivâmes  près  de  la  malade,  un 
nouvel  accès  était  survenu,  et  si  elle  eût  été  mise  en  liberté,  un 
nouveau  crime  eût  été  peut-être  commis.  Les  aliénés  qui  ont  commis 
des  crimes  devraient  être  spécialement  séquestrés^  et  leur  sortie 
ne  devrait  pas  pouvoir  être  ordonnée  sans  que  le  parquet  fût  avisé. 

67.  D. — Verriez-vous  des  inconvénients  à  la  pratique  écossaise 
qui  autorise  un  ami  ou  un  parent  à  venir  dans  l'établissement  avec 
un  ou  plusieurs  médecins  pour  faire  examiner  le  malade? 

R.  —  Il  y  aurait  à  cela  de  graves  inconvénients.  Ce  serait  une 
cause  de  désordres.  Les  personnes  que  l'on  voudrait  écarter  du 
malade  dans  son  intérêt,  prendraient  cette  voie  détournée  pour  arri- 
ver à  lui  et  nouer  des  relations  qui  lui  seraient  fâcheuses. 

M.  LuNiER.  —  La  loi  écossaise  dont  il  vient  d'être  question  a  été 
édictée  en  vue  d'un  cas  spécial,  comme  cela  arrive  parfois  en  Angle- 
terre; mais  des  renseignements  particuliers  me  permettent  de  dire 
que  depuis  sa  promulgation  elle  n'a  pour  ainsi  dire  jamais  été  mise 
à  exécution. 


La  suite  des  dépositions  est  renvoyée  au  mardi  26  décem 
La  séance  est  levée  à  onze  heures. 
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Séance  du  26  décembre  1871. 

Présidence  de  M..  Ernest  Bertrand,  conseiller  à  la  Cour  d appel 

de  Paris. 

M.  le  docteur  Blanche  est  invité  à  déposer  : 

68.  D.  —  Vous  dirigez  à  Passy  une  maison  consacrée  au  traite- 
ment des  aliénés  ? 

R.  —  Oui,  depuis  1852. 

69.  D.  —  Voudriez-vous  expliquer  ce  que  vous  pensez  du  traite- 
ment à  domicile  des  aliénés  ? 

R.  —  Il  n'y  a  pas  pour  les  véritables  aliénés  de  traitement  à  do- 
micile proprement  dit.  Les  familles  qui  ne  veulent  pas  placer  leur 
parent  aliéné  dans  un  asile  organisent  pour  lui  seul  une  maison  de 
santé  spéciale.  Habituellement  on  loue  une  maison  dans  la  banlieue, 
à  Auteuil,  à  Passy,  par  exemple.  On  prend  des  gardiens  qui  sont 
des  domestiques  ou  des  religieuses,  et  l'on  engage  un  médecin,  car 
il  en  faut  un  qui  puisse  résider.  Ce  sont  là  des  frais  énormes  qui 
font  que  ce  mode  de  traitement  n'est  accessible  qu'aux  familles 
riches. 

On  ne  soigne  en  réalité  à  domicile  que  des  déments,  des  imbé- 
ciles, des  paralytiques  que  les  familles  gardent  à  leurs  risques  et 
périls.  Encore  ne  peut-on  dire  qu'ils  soient  là  en  traitement.  Le 
traitement  de  l'aliéné,  en  effet,  consiste  principalement  dans  l'or- 
ganisation des  moyens  propres  à  garantir  sa  sécurité  et  celle  des 
autres.  La  perfection  de  ces  moyens  n'existe  jamais  dans  la  famille. 

Dans  ce  mode  d'installation,  l'un  des  plus  grands  abus  à  redouter 
de  la  part  des  familles,  c'est  la  séquestration.  Supposez  un  aliéné 
qui  ne  soit  ni  dangereux,  ni  violent,  ni  même  bruyant;  une  famille 
malintentionnée  le  gardera  volontiers  afin  d'obtenir  plus  aisément 
de  lui  toutes  les  mesures  propres  à  le  ruiner.  Elle  ne  le  placera 
pas  dans  un  asile^  parce  que  là  il  est  protégé  par  la  loi,  la  justice 
et  l'administration.  Les  asiles  sont  donc  une  garantie  très-forte 
contre  la  séquestration  et  les  abus  qui  s'ensuivent. 

A  domicile,  on  obtient  rarement  des  gardiens  un  service  efficace.  Ils 
ne  sortent  pas  librement  dans  les  asiles,  ce  qui  est  une  mesure  indis- 
pensable. S'ils  sortent  et  ne  sont  pas  soumis  à  une  discipline  sévère, 
ils  peuvent  rentrer  en  état  d'ivresse.  Dans  la  maison  que  je  dirige, 
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les  domestiques  ne  sortent  qu'une  fois  par  mois  et,  en  rentrant,  ils 
ne  couchent  pas  auprès  des  malades.  Les  inconvénients  provenant 
du  défaut  de  surveillance  possible  sur  les  gardiens  sont  très-graves 
et  très-nombreux,  sans  parler  de  ceux  résultant  de  la  différence  des 
sexes  qui  peuvent  être  évités,  mais  qui  ne  l'ont  pas  toujours  été 
dans  les  divers  cas  de  traitement  à  domicile.  Les  gardiens  peuvent 
maltraiter  les  malades  ;  il  en  est  qui  ont  blessé  des  aliénés  confiés 
à  leur  garde. 

Si  les  traitements  à  domicile  sont  rares,  les  traitements  dans  les 
maisons  religieuses  sont  nombreux.  Il  est  même  des  couvents  et 
des  maisons  religieuses  qui  sont  de  véritables  asiles.  Il  en  existe 
notamment  à  Versailles  et  à  Saint- Germain.  On  ignore  cependant 
officiellement  l'existence  de  ces  établissements.  Les  magistrats,  les 
maires,  les  commissaires  de  pobce  n'y  font  pas  de  visites.  C'est  là 
que  les  séquestrations  sont  à  redouter.  Le  traitement  y  est  souvent 
fort  imparfait. 

En  résumé,  le  traitement  à  domicile  n'est  possible  que  pour  les 
familles  riches;  il  n'est  pas  accessible  aux  autres.  L'ouvrier  ne  peut 
surveiller  et  protéger  un  père  dément  ou  gâteux.  Si  on  l'oblige  à 
le  garder,  on  lui  imposera  une  charge  trop  lourde,  et  on  lui  inspi- 
rera le  désir  de  s'en  débarrasser.  Ce  traitement  est  dangereux  pour 
tous,  riches  ou  pauvres  ;  il  l'est  également  pour  l'aliéné.  Il  n'y  a 
pas  d'aliéné  inoffensif.  L'aliéné  frappe,  tue,  incendie  parfois,  et 
il  est  toujours  incapable  de  se  protéger. 

Le  traitement  à  domicile  n'ofTre  donc  aucune  des  garanties  que 
donne  le  traitement  dans  un  asile.  Il  faudrait,  dans  tous  les  cas, 
prescrire  les  mêmes  mesures  de  protection  pour  les  aliénés  que  les 
familles  soignent  dans  une  maison  installée  exprès  pour  eux,  que 
pour  ceux  qui  sont  dans  les  vrais  asiles. 

70.  D.  —  Pensez-vous  que  la  séquestration  dans  un  asile  d'une 
personne  non  aliénée  puisse,  en  certains  cas,  déterminer  la  folie? 

R.  —  On  ne  connaît  aucun  cas  d'aliénation  provenant  du  place- 
ment dans  un  asile.  Ces  cas  se  rencontrent,  il  est  vrai,  dans  des  ro- 
mans à  succès.  Mais  c'est  du  pur  roman;  on  n'a  jamais  cité  un  fait. 
Tout  au  contraire,  le  résultat  le  plus  ordinaire  de  l'arrivée  dans  un 
asile,  c'est  un  calme  momentané  pour  les  malades  les  plus  violents 
et  les  plus  agités. 

Ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  n'y  ait  parfois  des  inconvénients  à  placer 
subitement  au  milieu  des  aliénés  un  malade  qui  a  encore  conscience 
de  lui-même.  Mais  ces  inconvénients  sont  de  l'ordre  moral  plus  que 
de  l'ordre  pathologique.  Ce  placement  brusque  pourra  causer  au 
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malade  une  impression  morale  très-pénible;  il  n'occasionnera  pas 
la  folie. 

Ces  inconvénients  peuvent  être  d'ailleurs  aisément  évités.  Il  suf- 
fit d'établir  dans  tous  les  asiles  une  division  spéciale  dans  laquelle 
on  place  les  malades  à  observer  pendant  un  certain  temps. 

71.  D.  — Le  système  de  garanties  organisé  par  la  loi  de  1838 
vous  paraît-il  suffisant? 

R,  —  La  loi  de  1838  est  bonne.  Je  n'ai  pas  eu  occasion  de  con- 
stater des  inconvénients  ni  des  dangers  dans  son  application.  Ce 
n'est  pas  à  dire  qu'on  ne  puisse  et  qu'on  ne  doive  y  apporter  des 
modifications,  qui  auront  surtout  pour  but  de  calmer  et  de  rassurer 
l'opinion  publique.  Et  alors,  les  soupçons  injustes  ayant  disparu, 
les  placements  n'en  deviendront  que  plus  aisés  et  plus  nombreux. 

On  a  parlé  souvent  de  familles  cupides  spéculant  sur  les  aliénés 
placés  dans  les  asiles.  C'est  une  erreur.  Les  familles,  au  contraire, 
gardent  l'aliéné  le  plus  longtemps  possible,  soit  pour  ne  pas  dé- 
clarer la  folie,  soit  pour  toute  autre  raison.  L'administration,  de  son 
côté,  fait  le  moins  de  placements  possible  par  des  motifs  d'éco- 
nomie. On  laisse  les  malades  en  liberté.  On  se  dit  :  Il  n'arrivera  rien. 
Et  cependant  que  de  fois,  à  la  suite  de  récits  de  journanx  rapportant 
quelque  crime,  on  lit  cette  mention  significative  :  Cet  homme  don- 
nait depuis  quelque  temps  déjà  des  signes  d'aliénation  mentale  ! 

72.  D.  —  Quelles  garanties  nouvelles  voudriez-vous  en  ce  qui 
concerne  les  placements  volontaires  ? 

R,  —  jl  serait  bon  de  procéder,  avant  le  placement,  à  l'examen 
officiel  de  l'état  du  malade  et  aux  investigations  qui,  aujourd'hui, 
n'ont  lieu  qu'après.  Cette  précaution  ne  causerait  pas  de  retard 
sérieux  ;  car  les  familles  qui  remarquent  dans  un  de  leurs  membres 
un  changement  de  caractère,  d'habitudes,  d'humeur,  se  résignent 
difficilement  à  y  reconnaître  des  signes  de  folie.  Si  le  médecin  or- 
dinaire du  malade  est  plus  clairvoyant,  il  n'a  pas  toujours  le  cou- 
rage de  les  détromper.  Lorsque  enfin  il  se  décide  à  le  faire,  on  ap- 
pelle des  spécialistes,  on  demande  une  consultation;  et  c'est  sur  le 
certificat  d'un  ou  plusieurs  hommes  de  l'art  que  le  placement 
s'opère. 

73.  D.  — .En  Angleterre,  il  faut  l'avis  conforme  de  deux  méde- 
cins, qui  aient  procédé  séparément  à  l'examen  du  malade. 

R.  —  Je  ne  ferais  pas  d'objection  à  ce  système;  je  crois  cepen- 
dant qu'une  consultation  éclaire  chacun  de  ceux  qui  y  prennent 
part,  et  que  l'examen  fait  de  concert  donne  de  meilleurs  résultats 
qu'un  examen  isolé.  Ce  qui  me  paraît  une  garantie  plus  sérieuse, 
c'est  l'organisation  d'un  service  central  de  contrôle,  d'une  com- 
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mission  mixte,  composée  de  médecins,  de  magistrats,  d'administra- 
teurs, dont  le  visa,  apposé  sur  le  certificat  de  placement,  rempla- 
cerait la  visite  postérieure  des  médecins  de  la  Préfecture  de  police. 
Si  la  commission,  sur  le  vu  du  certificat  et  des  motifs  allégués,  ne 
se  trouvait  pas  édifiée,  elle  déléguerait  un  ou  deux  de  ses  membres, 
un  aliéniste  notamment,  pour  présider  à  une  nouvelle  consultation. 
Il  faut  d'ailleurs  prévoir  les  cas  d'urgence  qui  exigent  le  trans- 
port immédiat  dans  une  maison  de  santé.  En  ce  cas,  un  bulletin, 
d'une  formule  spéciale,  imprimé,  délivré  par  l'autorité,  serait 
rempli  par  le  directeur  de  la  maison  et  adressé  sur-le-champ  à  la 
commission  centrale,  qui  ordonnerait  sans  délai  la  vérification.  Il 
serait  encore  possible  d'établir  unbureau  d'examen  et  d'observation, 
oîi  certains  malades  devraient  être  d'abord  conduits  et  oiî  la  com- 
mission les  ferait  visiter.  Certains  cas  de  folie,  de  delirium  tremens 
par  exemple,  ne  laissent  aucune  trace  au  bout  de  quelques  heures; 
le  lendemain  ou  le  surlendemain,  il  est  trop  tard  pour  vérifier  l'état 
mental  du  malade  et  la  convenance  du  placement. 

74.  D.  —  Quel  serait  le  rôle  de  cette  commission  dans  les  place- 
ments d'office  ? 

R.  —  C'est  à  elle  qu'il  appartiendrait  de  les  ordonner;  et  elle 
offrirait  à  cet  égard  une  précieuse  garantie.  Ce  sont  les  placements 
d'office  qui  ont  ému  l'opinion  publique;  avant  les  abus  dont  l'Em- 
pire a  donné  l'exemple,  personne  ne  réclamait  contre  la  loi  de  1838. 
On  a  songé  à  désigner  des  médecins  experts,  qui  rempliraient  le 
rôle  d'arbitres  ;  je  craindrais  que  cette  institution  ne  provoquât  des 
conflits  fréquents  entre  les  médecins  de  la  ville  et  les  médecins  qui 
revêtiraient  ainsi  un  caractère  officiel.  Un  service  central,  une  com- 
mission mixte  n'auraient  pas  cet  inconvénient. 

Ce  qui  importe  avant  tout,  c'est  de  supprimer  le  passage  obliga- 
toire des  personnes  arrêtées  comme  aliénées  par  le  dépôt  de  la  Pré- 
fecture de  police.  Aujourd'hui,  c'est  seulement  dans  des  cas 
exceptionnels  que  les  commissaires  de  police  sont  autorisés  à  les 
envoyer  directement  au  bureau  d'examen  de  Sainte-Anne.  Il  faut 
établir  la  règle  inverse.  L'établissement  d'un  dépôt  public  d'ob- 
servation et  de  surveillance  préalable,  que  nous  avons  déjà  réclamé 
pour  les  placements  volontaires,  faciliterait  cette  réforme. 

75.  D.  ■—  Le  séjour  de  l'aliéné  dans  une  maison  de  santé  est-il 
entouré  par  la  loi  de  garanties  suffisantes  ? 

R.  — Les  garanties  existent  dès  le  jour  de  l'entrée;  carie  bulletin 
d'entrée  même  porte  une  colonne  spéciale  oii  doivent  être  consi- 
gnées les  réclamations  du  malade.  Mais  les  communications  offi- 
cielles, par  l'entremise  du  commissaire    et  de  la  Préfecture    de 
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police,  entraînent  trop  de  délais.  Huitjours  s'écoulent  le  plus  souvent 
avant  la  constatation  légale. 

Voilà  où  serait  l'utilité  de  la  commission  centrale,  chargée  de 
l'examen  préalable.  Elle  centraliserait  aussi  tous  les  avis  de  trans- 
lation d'une  maison  à  une  autre;  une  déclaration  devrait  lui  être 
adressée.  Enfin  elle  remédierait  à  l'ignorance  réciproque  dans  la- 
quelle le  parquet  et  la  Préfecture  de  police  se  trouvent  aujourd'hui 
des  mesures  prises  par  chacune  de  ces  autorités. 

76.  D.  —  Que  pensez-vous  des  inspections  générales  et  locales? 

R.  —  Les  inspections  générales,  à  Paris,  peuvent  être  considé- 
rées comme  nulles.  En  France,  elles  sont  plutôt  administratives  que 
médicales;  au  point  de  vue  médical,  le  temps  qu'on  y  consacre 
serait  bien  insuffisant. 

Les  inspections  locales,  confiées  aux  magistrats,  sont  très-régu- 
lières. On  ne  saurait  dire  qu'elles  restent  infructueuses,  surtout 
quand  on  ne  change  pas  trop  souvent  le  magistrat  chargé  de  ce 
service.  Mais  elles  seraient  plus  utiles  si  le  magistrat  était  accom- 
pagné d'un  médecin  capable  de  l'éclairer.  Il  faut  aussi  renoncer  à 
l'idée  des  surprises  d'inspection;  c'est  une  illusion  pure.  Rien  ne 
serait  plus  facile  que  de  soustraire  des  sujets  à  l'inspection.  En  cas 
d'absence  du  malade,  le  directeur  a  toujours  l'excuse  d'une  prome- 
nade ordonnée  par  lui,  dans  l'ignorance  oh  il  se  trouvait  de  l'ins- 
pection qui  devait  avoir  lieu.  Il  vaudrait  mieux  prévenir;  au  moins, 
dans  ce  cas,  on  serait  tenu  de  représenter  tout  le  monde.  Le  com- 
missaire de  police  a  le  droit  aussi  d'inspecter,  mais  il  n'en  use 
jamais. 

77.  D.  —  Quelle  liberté  de  correspondance  laissez-vous  aux  pen- 
sionnaires ? 

R.  —  Les  réclamations  adressées  à  l'autorité  sont  toujours  trans- 
mises et  doivent  l'être.  La  correspondance  de  l'aliéné  est  libre 
avec  les  parents  ou  amis  qui  l'ont  placé  dans  l'asile,  sauf  la  faculté 
pour  le  directeur  d'ouvrir  les  réponses.  Un  aliéné  appartient  à  sa 
famille  ;  les  liaisons  illicites  ne  donnent  aucun  droit  qui  survive  à 
la  perte  de  la  raison.  Je  me  suis  toujours  refusé  aux  visites  pour 
lesquelles  on  invoquait  de  pareils  titres. 

Au  reste,  je  me  réserve,  pour  les  visites,  une  liberté  complète 
d'appréciation,  même  à  l'égard  des  parents,  qui  sans  doute  ont  le 
droit  de  ne  pas  se  soumettre  et  de  retirer  leur  malade,  mais  qui 
sont  mauvais  juges  de  l'opportunité  de  leur  démarche. 

78.  D.  — Autorisez-vous  les  visites  des  hommes  de  loi,  avocats  et 
avoués  ? 
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R.  —  Sans  doute,  dans  le  cas  d'une  demande  adressée  à  l'auto- 
rité judiciaire. 

79.  D.  —  En  cas  de  refus  de  visite,  croyez-vous  utile  qu'il  soit 
prescrit  d'en  faire  mention  sur  un  registre  ? 

R.  —  Je  ne  vois  pas  de  raison  pour  refuser  cette  garantie. 

80.  D.  —  Comment  l'aliéné  sort-il  de  l'asile? 

R.  —  Après guérison,  quelquefois;  c'est  le  cas  le  plus  rare.  11  ne 
faut  pas  croire  que  les  familles  soient  portées  à  prolonger  la  dé- 
tention. 

81.  D.  —  En  cas  de  guérison.  Mais  en  cas  d'incurabilité,  les  fa- 
milles n'abusent-elles  pas  de  la  faculté  du  placement,  lors  même 
que  le  traitement  a  échoué,  et  que  la  rentrée  de  l'aliéné  au  sein  de 
la  société  n'oftre  pas  d'autre  inconvénient  que  l'ennui  de  sa  pré- 
sence? 

R.  —  Je  ne  puis  considérer  ce  séjour  prolongé  dans  l'asile  comme 
un  abus.  Je  crois  qu'il  y  a  grand  avantage  pour  tous  les  aliénés  in- 
curables à  y  rester,  grand  péril  à  en  sortir.  Ils  ne  rencontreront  ja- 
mais dans  leurs  familles  les  mêmes  soins,  la  même  sécurité,  le 
même  bien-être  physique  et  moral.  Je  sais  que  dans  les  asiles  pu- 
blics on  renvoie  autant  que  possible  les  incurables  ;  c'est  une  rtiesure 
d'économie ,  devant  laquelle  recalerait  une  assistance  publique 
mieux  entendue.  L'asile  est  le  seul  séjour  convenable  pour  un  fou, 

82.  D.  —  Mais  pensez-vous  qu'on  a:it  le  droit  de  retenir  ainsi  un 
homme  qui  peut  encore  se  conduire,  bien  que  sa  raison  soit  af- 
faiblie? 

R.  —  Il  n'y  a  pas  d'aliéné  capable  de  se  conduire.  Une  simple 
bizarrerie  n'est  pas  de  l'aliénation  mentale;  en  ce  cas  les  familles 
réclament  toujours  leur  parent,  et  l'on  cède  toujours  aisément  à 
leurs  désirs,  quand  il  est  reconnu  qu'il  n'y  a  pas  de  danger. 

83.  D.  — Ainsi  vous  ne  voyez  pas  d'avantage  à  rendre  les  autori- 
sations de  placement  temporaires,  mais  d'ailleurs  renouvelables  ? 

R.  —  La  loi  de  1838  atteint  ce  résultat;  tous  les  six  mois,  l'état  du 
malade  est  l'objet  d'une  sorte  de  révision,  tant  par  les  chefs  de  l'é- 
tablissement, qui  envoient  leur  bulletin  semestriel,  que  par  le  méde- 
cin de  la  préfecture  de  police.  Les  bulletins  sont  individuels  :  ils 
énoncent  la  nécessité  du  maintien  de  l'aliéné  dans  1  asile. 

84.  D.  —  Les  précautions  prises  par  la  loi  pour  assurer  la  bonne 
gestion  de  la  fortune  de  l'aliéné  sont-elles  efficaces  ? 

R.  —  Elles  entraînent  des  lenteurs  bien  préjudiciables.  La  nomi- 
nation d'un  administrateur  provisoire  devrait  avoir  lieu  dans  la  se- 
maine qui  suit  l'admission  de  l'aliéné.  Il  faudrait  éclairer  l'opinion 
publique  et  lui  faire  comprendre  que  l'interdiction  est  la  meilleure 
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garantie  contre  les  dangers  de  spoliation.  Bien  des  cas  se  sont  pré- 
sentés oh  l'interdiction  aurait  fait  tomber  le  principal  obstacle  à  la 
rentrée  de  l'aliéné  dans  la  société. 

85.  D. —  Les  aliénés  indigents  sont-ils  convenablement  secourus? 
R.  —  On  apporte  beaucoup  d'entraves  au  placement,  par  raison 

d'économie.  Des  instructions  déplorables  ont  été  données  jadis 
aux  commissaires  de  police;  ils  suscitent  mille  difficultés  qu'il  fau- 
drait aplanir,  à  Paris  surtout,  où  la  proximité  des  familles  logées 
dans  la  même  maison  rend  le  voisinage  de  Taliéné  plus  dangereux. 
Utie  commission  mixte  n'aurait  pas  de  tels  ménagements  pour  les 
fonds  départementaux. 

86.  D.  —  Quelles  mesures  faudrait-il  prendre  à  l'égard  des  alié- 
nés convaincus  de  crime? 

R.  —  Le  rapport  des  médecins  experts,  qui  constatent  la  folie, 
fait  tomber  la  culpabilité.  Mais  aujourd'hui,  la  conséquence  d'un 
non-lieu  ou  d'un  acquittement,  c'est  la  remise  de  l'aliéné  à  l'admi- 
nistration, qui  ne  prend  de  mesures  que  sur  un  nouvel  examen  des 
médecins  de  la  préfecture  de  police.  Ce  contrôle  est  regrettable. 
Les  médecins  experts  apportent  à  l'examen  dont  ils  sont  chargés 
un  soin  scrupuleux,  qui  devrait  exclure  la  nécessité  d'une  vérifica- 
tion toujours  moins  longue.  L'administration  devrait  donc  être 
tenue,  sans  nouvel  examen,  de  placer  l'aliéné  dans  un  asile,  dont  il 
ne  sortirait  que  sur  l'avis  d'un  médecin  nommé  par  le  tribunal. 
Les  exemples  sont  nombreux  de  meurtres  commis  à  la  suite  d'un 
élargissement  imprudent. 

Les  médecins  des  asiles  seraient  dégagés  d'une  lourde  responsa- 
bilité ;  ils  pourraient  renvoyer  au  tribunal  les  détenus  qui  les  ob- 
sèdent de  leurs  réclamations. 

87.  D.  —  En  Angleterre,  il  y  a  une  maison  spéciale  pour  les 
aliénés  dits  criminels. 

R.  —  Je  n'aime  point  cette  réunion  de  tous  les  détenus  dans  un 
même  asile;  elle  favorise  des  préjugés  inhumains;  il  faut  qu'on 
sache  qu'un  aliéné  ne  peut  être  criminel.  Je  préférerais  une  division 
particulière  dans  chaque  asile  public,  et  on  ne  devrait  pas  employer 
le  mot  criminel. 

Mais  le  défaut  de  culpabilité  n'empêche  pas  que  la  société  n'ait 
le  droit  et  le  devoir  de  prolonger  indéfiniment  la  séquestration  de 
l'aliéné  qui  a  commis  un  crime.  Quel  médecin  peut  prendre  la  res- 
ponsabilité d'affirmer  la  guérison?  Esquirol  a  dit  que  tout  aliéné 
homicide  est  incurable. 

88.  D.  —  Ne  pourrait-on  pas  transférer  à  l'autorité  judiciaire,  en 
cas  d'acquittement  pour  crime,  le  placement  d'office? 
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R.  Sans  doute.  J'ai  même  émis  l'opinion  que  cette  classe  d'aliénés 
ne  devrait  être  libérée  que  par  décision  de  justice. 

M.  LE  Président  :  Il  me  reste  à  vous  remercier,  au  nom  de  la 
Commission,  de  l'intéressante  déposition  que  vous  avez  bien  voulu 
nous  apporter. 

M.  Pages,  substitut  au  tribunal  de  la  Seine,  est  invité  à  dé- 
poser : 

89.  D.  —  N'avez-vous  pas  été  chargé  d'inspecter  les  établisse- 
ments consacrés  aux  aliénés  ? 

R.  —  Oui,  pendant  plusieurs  années,  soit  à  Paris,  soit  aupara- 
vant en  province. 

90.  D.  —  La  loi  de  1838  vous  paraît- elle  susceptible  de  recevoir 
quelques  améliorations  ? 

R.  —  Il  faut  réviser  et  modifier  la  loi.  Elle  est  assez  bonne,  mais 
un  peu  timide.  Elle  prescrit  comme  garantie  dernière  pour  l'aliéné 
le  recours  au  tribunal.  Pourquoi  ne  pas  donner  à  la  justice  la  mis- 
sion de  prononcer  dès  le  début  sur  le  sort  de  l'aliéné?  C'est  à  la 
justice  seule  qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  questions  de  liberté 
individuelle. 

Il  ne  s'agit  pas  de  donner  au  tribunal  une  sorte  de  pouvoir  pré- 
ventif qui  puisse  mettre  obstacle  aux  mesures  qu'exigerait  la  sécu- 
rité publique.  L'administration  conserverait  le  droit  de  s'assurer  de 
la  personne  de  l'aliéné.  Mais  il  faut  que  dans  les  vingt-quatre  heures 
le  tribunal  soit  saisi  par  une  requête  à  la  chambre  du  conseil.  Cette 
chambre  statuerait  définitivement  sur  le  placement.  Elle  commet- 
trait aussitôt,  pour  préparer  sa  décision,  des  médecins  experts  qui 
lui  adresseraient  leur  rapport ,  et  ordonnerait  toutes  les  mesures 
propres  à  l'éclairer.  Elle  pourrait  même  ordonner  le  transport  au- 
près de  l'aliéné  d'un  juge  et  de  l'officier  du  ministère  public. 

On  a  objecté  le  secret  que  nécessite  le  placement  de  l'aliéné  ; 
mais  la  délibération  et  la  procédure  de  la  chambre  du  conseil  sont 
secrètes.  Il  ne  faut  pas  d'ailleurs  se  préoccuper  outre  mesure  d'une 
objection  de  cette  nature.  Le  secret  est,  en  un  certain  sens,  exclu- 
sif des  garanties  qui  doivent  être  recherchées. 

On  a  dit  encore  que  la  chambre  du  conseil  serait  surchargée. 
Mais  on  peut  évaluer  le  nombre  de  placements  à  Paris  de  dix  à 
quinze  par  jour  seulement;  et  la  plupart  d'entre  eux  ne  présente- 
raient aucune  difficulté. 

Une  réforme  est  évidemment  nécessaire.  On  a  accusé,  depuis 
quelque  temps  déjà  et  avec  une  certaine  violence,  l'administration 
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de  subir  des  influences.  Il  ne  suffit  pas  que  ces  reproches  ne  soient 
pas  fondés.  Les  lois,  en  eifet,  sont  bonnes,  non  pas  seulement  par 
leur  valeur  intrinsèque,  mais  aussi  par  l'opinion  que  l'on  en  a.  C'est 
à  ce  point  que,  si  la  juridiction  de  la  chambre  du  conseil  ne  satis- 
faisait pas  l'opinion,  je  ne  reculerais  pas  devant  l'établissement  d'un 
jury  spécial  qui  pourrait  être  recruté  par  l'Académie  de  médecine, 
le  Conseil  de  l'ordre  des  avocats,  le  Conseil  municipal,  etc.,  parmi 
les  conseillers  municipaux,  les  avocats,  les  médecins. 

Le  docteur  Blanche  propose  l'institution  d'une  commission  cen- 
trale. Mais  cette  commission  ne  serait  qu'un  nouveau  rouage,  une 
troisième  juridiction  qui  ne  serait  point  indépendante  des  deux 
autres  et  serait  l'objet  des  mêmes  suspicions.  Cette  commission 
d'ailleurs,  sans  initiative  et  pouvoirs  propres,  ne  serait  qu'une  su - 
perfétation;  et  elle  se  bornerait  dans  la  plupart  des  cas  à  enregistrer 
simplement  les  décisions  de  l'administration  et  des  médecins  de  la 
Préfecture  de  police. 

Il  faut  que  l'intervention  de  la  justice  s'exerce  dès  le  début  et 
soit  obligatoire.  Le  recours  facultatif  à  la  chambre  du  conseil  or- 
ganisé par  la  loi  actuelle  ne  s'exerce  pas  dans  la  pratique.  Il  est  illu- 
soire. Des  obstacles  matériels  considérables  s'opposent  actuellement 
à  ce  que  les  aliénés  prennent  cette  voie.  Il  y  a  un  ou  deux  recours 
par  an  à  la  chambre  du  conseil;  et  cependant  chacun  sait  que  le 
nombre  des  réclamations  des  aliénés  qui  protestent  contre  leur  pla- 
cement est  très-considérable. 

91.  D.  — Quelles  seraient  les  mesures  législatives  à  prendre  à  l'é- 
gard des  aliénés  criminels  ? 

R.  —  Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  les  aliénés  de  cette  ca- 
tégorie sont  l'objet  soit  d'une  ordonnance  de  non-lieu,  soit  d'un 
arrêt  ou  d'un  jugement  qui  prononcent  leur  acquittement.  On  se 
borne  à  les  livrer  à  l'administration.  Celle-ci  ne  les  met  point,  il  est 
vrai,  habituellement  en  liberté;  mais  on  peut  citer  des  asiles  d'oîi 
des  aliénés  criminels  se  sont  évadés  très-aisément.  Il  faut  qu'une 
juridiction  statue,  après  le  non-lieu  ou  l'acquittement,  sur  le  place- 
ment et  les  conditions  dans  lesquelles  il  doit  avoir  lieu.  Cette  juri- 
diction sera  la  chambre  du  conseil  ou  celle  des  mises  en  accusation. 
Ce  pourrait  être  le  jury  spécial,  si  ce  jury  était  institué. 

92.  D.  —  Comment  et  par  quidevrait  être  ordonnée  la  sortie  d'un 
asile? 

R.  —  Je  voudrais  appliquer  jusqu'au  bout  le  principe  de  l'inter- 
vention nécessaire  de  la  justice.  Ici  encore,  c'est  la  chambre  du 
conseil  qui  statuerait.  Elle  statuerait  même  sur  la  sortie  des  aliénés 
qui  auraient  été  l'objet  d'un  placement  volontaire.  Ce  ne  serait,  si 


l'on  veut,  alors  dans  la  plupart  des  cas  qu'une  formalité  ;  mais  il 
faudrait  qu'elle  fût  remplie.  Elle  ne  serait  pas  d'ailleurs  toujours 
inutile.  Des  aliénés  qui  ont  commis  des  crimes  sont  parfois  l'objet 
de  simples  placements  volontaires.  D'après  la  loi  actuelle,  ces  aliénés 
peuvent  être  mis  en  liberté  sur  un  simple  avis  du  médecin.  On  peut 
citer  des  exemples  de  mises  en  liberté  semblables  qui  ont  été 
funestes. 

93.  D.  —  Quelles  seraient  les  modifications  à  introduire  dans  la 
loi  relativement  à  la  gestion  des  biens  des  aliénés? 

R.  —  Il  faudrait  que  l'aliéné  fût  pourvu  d'un  curateur  six  mois 
au  plus  tard  après  le  placement.  Cette  nomination  aurait  lieu  dans 
tous  les  cas,  même  au  cas  de  minorité  ou  d'interdiction.  Elle  serait 
faite  par  la  cbambre  du  conseil.  Le  curateur  ne  serait  pas  d'ailleurs 
indépendant  :  il  serait  placé  sous  le  contrôle  de  la  Chambre  du  Con- 
seil et  du  parquet  et  devrait  rendre  ses  comptes  tous  les  six  mois. 

Il  est  indispensable,  en  effet,  qu'un  mandataire  spécial  soit  chargé 
de  veiller  à  l'amélioration  du  sort  de  l'aliéné  et  à  l'emploi  de  ses 
revenus.  La  famille,  au  début  du  placement,  va  voir  l'aliéné  pen- 
dant un,  deux,  trois  mois.  Mais  bientôt  les  liens  d'affection  se  relâ- 
chent. Le  malade  devient  un  objet  de  dégoût.  On  l'abandonne;  et 
de  là  à  détourner  ses  revenus  de  leur  destination  il  n'y  a  pas 
loin. 

94.  D.  —  Que  pensez-vous  des  visites  et  inspections  des  asiles? 

R.  —  Ce  sont  là  des  questions,  à  mon  avis,  secondaires.  Les  ga- 
ranties sont  surtout  dans  la  moralité  des  directeurs  et  des  méde- 
cins; car  ils  peuvent  toujours  dissimuler  un  malade  et  le  soustraire 
à  l'examen, 

M.  LE  Président  :  La  Commission  vous  remercie  d'avoir  bien 
voulu  lui  apporter  votre  témoignage. 
La  séance  est  levée  à  onze  heures. 
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Séance  du  6  janvier  1872. 

Présidence  de  M.  Ernest  Bertrand,  conseiller  à  la  Cour  d'appel 

de  Paris. 

La  séance  est  ouverte  à  huit  heures  du  soir. 
M.  le  docteur  Voisin  est  invité  à  déposer  : 

95.  D.  —  Vous  vous  occupez  du  traitement  des  aliénés? 

R.  —  Je  suis  attaché  en  qualité  de  médecin  à  l'asile  de  la  Salpê- 
trière  et,  dans  ma  pratique  privée,  je  soigne  des  aliénés  à  domicile. 

96.  D.  —  Alors  vous  admettez  la  possibilité  de  traiter  des  aliénés 
à  domicile? 

R.  —  Sur  quinze  malades  que  j'ai  traités,  dix  ont  dû  être  mis 
en  état  de  séquestration,  le  séjour  dans  la  famille  étant  devenu  im- 
possible. J'ai  guéri  les  cinq  autres  :  deux  hommes  atteints,  l'un,  de 
folie  épileptique  modérée,  l'autre,  de  folie  monomaniaque,  et  trois 
femimes  atteintes  de  délire  partiel  avec  idées  de  suicide.  La  gué- 
rison  a  été  complète.  Il  importe  de  remarquer  que  ces  malades  vi- 
vaient dans  une  aisance  très-modeste.  L'une  d'elles  était  la  femme 
d'un  petit  horloger  de  province. 

97.  D.  —  Il  existe  donc  des  maladies  mentales  qui  pourraient 
dans  certaines  conditions  être  traitées  à  domicile? 

R.  —  Il  me  paraît  im.possible  d'établir  une  règle  générale.  Dans 
les  cas  que  je  viens  de  citer,  le  délire  partiel  présentait  ce  caractère 
que  le  malade  ne  manifestait  aucune  haine  contre  ceux  qui  l'entou- 
raient. S'il  s'était  comporté  différemment,  il  eût  été  impossible 
de  le  maintenir  dans  sa  famille.  Même  parmi  les  démences 
séniles  et  les  paralysies,  il  y  a  des  variétés  qui  rendent  l'iso- 
lement nécessaire.  Il  y  a  dans  mon  service  à  la  Salpêtrière  des  ma- 
lades atteintes  de  démence  sénile  que  leur  état  d'agitation  rendrait 
intolérables  et  qui  parfois  mettent  le  feu.  J'ai  vu  aussi  des  paraly- 
tiques sujets  aux  mêmes  crises  et  subissant  des  hallucinations. 

98.  D.  —  En  cas  de  traitement  à  domicile,  comment  doivent  être 
organisés  les  soins  ? 

R.  —  Il  est  nécessaire  que  le  malade  soit  isolé  dans  la  maison 
qu'il  habite  et  qu'une  personne  de  sa  famille  veille  continuellement 
près  de  lui.  Il  serait  difficile  actuellement  de  multiplier  les  traite- 
ments à  domicile.  Il  existe  trop  peu  de  médecins  possédant  des  no- 
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lions  suffisantes  sur  les  maladies  mentales.  L'étude  de  ces  maladies 
devrait  figurer  plus  effectivement  sur  le  programme  des  connais- 
sances exigées  pour  le  doctorat  en  médecine. 

99.  D.  —  Ne  pensez-vous  pas  qu'il  serait  bon  que  l'autorité  fût 
prévenue  chaque  fois  qu'un  aliéné  est  traité  à  domicile? 

R.  —  Je  voudrais  que  cet  avertissement  fût  impérativement 
exigé.  Cette  obligation  ferait  disparaître  bien  des  abus.  Il  y  a  en  ce 
moment  à  la  Salpêtrière  deux  religieuses  qui  ont  été  conservées  en 
état  d'aliénation  mentale  pendant  six  ou  sept  ans  dans  leur  cou- 
vent. On  les  a  soumises  à  des  régimes  de  plus  en  plus  sévères  jusqu'à 
ce  qu'enfin,  reconnaissant  la  lutte  impossible,  on  se  décidât  à  les 
renvoyer.  Elles  ont  été  aussitôt  placées  à  la  Salpêtrière. 

100.  D.  —  Tout  le  monde  est  d'avis  que  dans  certains  cas  la 
séquestration  des  aliénés  est  nécessaire.  Mais  ne  pensez-vous  pas 
que  la  séquestration  en  commun  peut  offrir  des  dangers  ? 

R.  —  Non.  Dans  mon  service  les  malades  sont  en  commun  distri- 
buées par  petits  quartiers.  Les  agitées  s'isolent  d'elles-mêmes  et  ne 
peuvent  subir  l'action  des  autres  malades,  dont  elles  ne  remarquent 
pas  la  présence. 

101.  D.  —  La  séquestration  ne  peut-elle  pas  déterminer  l'aliéna- 
tion véritable  d'une  personne  qu'une  certaine  exaltation  d'esprit 
aurait  fait  placer,  à  tort,  dans  une  maison  spéciale? 

R.  —  Gela  me  paraît  impossible;  en  tout  cas,  je  n'en  ai  vu  aucun 
exemple. 

102.  D.  —  La  séquestration  en  commun  provoque-t-elle  chez  les 
aliénés  des  accès  de  fureur? 

R.  —  Non.  Au  contraire,  les  furieux  soumis  à  ce  régime  se  calment 
rapidement.  On  a  envoyé  récemment  dans  mon  service  une  aliénée 
furieuse,  une  pétroleuse  qui,  au  bout  de  trois  jours,  était  notable- 
ment calmée.  Quant  aux  personnes  paralytiques,  par  exemple,  qui 
dans  certains  cas  se  trouvent  séquestrées  avec  elles,  elles  ne  subis- 
sent aucune  influence  fâcheuse  à  raison  de  ce  voisinage.  Les  hospices 
civils  évacuent  quelquefois  sur  la  Salpêtrière  des  malades  encom- 
brantes et  incurables,  nullement  aliénées  mais  paralytiques  ou 
paraplégiques.  Ces  transférées  n'ont  pas  subi  d'influence  contagieuse 
malgré  leur  séjour  au  milieu  d'aliénées.  Après  avoir  reconnu  la 
sanité  de  leur  esprit,  je  n'ai  pu  les  renvoyer;  ne  sachant  oh  les 
adresser,  il  a  fallu  conserver  ces  malades.  C'est  un  point  que  je 
vous  signale  et  qui  appelle  une  réforme.  La  responsabilité  de  ces 
translations  incombe  au  bureau  d'admission,  car  toutes  ces  malades 
avaient  passé  par  Sainte-Anne  et  arrivaient  à  la  Salpêtrière  munies 
du  certificat  de  ce  bureau. 
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M.  le  docteur  Lunier.  —  Ces  transfèrements  ne  se  font  guère  que 
dans  ce  qu'on  appelle  les  quartiers  d'hospice.  C'est  un  moyen  em- 
ployé par  les  commissions  administratives  des  hospices  pour 
mettre  certains  malades  à  la  charge  du  département. 

103.  D,  —  La  séquestration  en  commun  étant  admise,  pensez-vous 
que  les  précautions  prises  par  la  loi  existante  soient  suffisantes  ? 

R.  —  Oui.  Je  pense  qu'il  suffit  de  deux  certificats,  l'un  délivré  par 
le  premier  médecin  venu,  le  médecin  de  la  famille,  ou  celui  désigné 
par  le  commissaire  de  police.  Lé  second  doit  être  délivré  par  un 
médecin  aliéniste  commissionné  par  l'État  ou  l'administration.  Je 
ne  parle  que  des  placements  d'office,  n'ayant  pas  dans  mon  service 
de  placements  volontaires. 

104.  D.  —  N'avez-vous  pas  à  la  Salpêtrière  reçu  des  malades  sans 
certificat  de  médecin? 

R.  —  Jamais.  L'administration  ne  devrait  pas  le  tolérer;  dans  les 
cas  même  les  plus  urgents  elle  peut  envoyer  un  médecin  auprès  de 
l'aliéné.  On  ne  doit  pas  envoyer  un  malade  dans  un  établissement 
sans  certificat  de  médecin. 

105.  D.  —  Ce  certificat  vous  paraît-il  suffisant  ?  Ne  croyez-vous 
pas  qu'il  y  aurait  lieu  de  faire  passer  le  malade  devant  un  jury 
spécial  ? 

R.  —  Le  certificat  du  médecin  commissionné  me  semble  suffisant 
pour  l'admission.  Mais  le  bureau  où  réside  ce  médecin  commis- 
sionné ne  devrait  pas  être  placé,  comme  il  l'est  aujourd'hui  à  Paris, 
dans  l'enceinte  d'une  prison;  et  uu  bureau  d'admission  doit  être 
indépendant  et  distinct  d'un  asile.  L'inspection  de  l'établissement 
par  un  médecin  de  l'administration  et  par  un  magistrat  me  paraît 
une  garantie  suffisante  en  ce  qui  concerne  le  maintien  du  malade 
à  l'établissement.  Je  ne  suis  pas  partisan  des  jurys  spéciaux.  Il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que  l'aliéné  est  un  malade  ;  les  lenteurs 
qu'entraîneront  sa  comparution  devant  un  jury  peuvent  lui  être 
gravement  préjudiciables.  Un  des  caractères  de  l'aliénation  men- 
tale, c'est  que  la  personne  aliénée  ne  se  rend  pas  compte  de  son 
état;  le  malade  discutera  devant  le  jury,  et  cette  excitation  lui 
sera  nuisible.  La  loi  offre  d'amples  garanties;  ce  qui  me  paraît 
désirable,  c'est  que  les  magistrats  viennent  plus  fréquemment 
dans  nos  établissements.  Il  s'écoule  quelquefois  six,  sept  mois  entre 
leurs  visites;  le  fait  s'est  produit  encore  tout  récemment  pour  mon 
service. 

M.  RiBOT.  —  Les  visites  ont  lieu  tous  les  six  mois,  comme  la  loi 
le  prescrit. 
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106.  D.  —  Fait-on  des  enquêtes  sur  les  antécédents  du  malade, 
sur  l'historique  de  sa  maladie  ? 

R.  —  Oui.  Au  moment  oh  le  médecin  de  la  famille  ou  celui 
désigné  par  l'administration  délivre  le  premier  certificat,  le  com- 
missaire de  police  procède  à  une  enquête.  Malheureusement  ce 
document  reste  déposé  à  la  préfecture  de  police.  Il  faut  que  le 
médecin  aliéniste  qui  veut  en  prendre  connaissance  s'y  rende  pour 
recevoir  communication  du  document.  C'est  évidemment  une  pro- 
cédure mauvaise.  Le  malade  arrive  devant  le  médecin  qui,  pour 
s'assurer  de  son  état,  est  obligé  de  tâtonner.  Il  faut  aborder  une  série 
d'idées  successives  sans  pouvoir  déterminer  les  conceptions  déli- 
rantes. Au  contraire,  si  le  médecin  avait  sous  les  yeux  la  notice  du 
malade,  il  pourrait  instantanément,  en  touchant  la  note,  provoquer 
chez  le  malade  le  délire  et  établir  ainsi  plus  aisément  la  nature  du 
mal  dont  il  est  atteint.  Ces  notices  accompagnent  l'aliéné  en  pro- 
vince, mais  pas  à  Paris. 

107.  D.  —  Dans  le  service  qui  vous  est  confié,  vous  est  il  arrivé 
de  remettre  en  liberté  des  individus  reconnus  non  aliénés  ? 

R.  —  Non.  Sauf  les  cas  de  paralysie  dont  je  vous  ai  parlé,  je  n'en 
ai  pas  vu.  J'ai  toujours  pu,  dans  la  quinzaine  qui  suivait  leur  admis- 
sion, et  avant  la  délivrance  du  second  certificat,  trouver  le  point 
malade  et  faire  saillir  les  conceptions  délirantes. 

108.  D.  —  Avez-vous  des  registres  tenus  régulièrement  sur  les- 
quels vous  inscrivez  les  phases  successives  de  la  maladie? 

R.  —  Je  les  tiens  moi-même,  c'est-â-dire  que  je  dicte  à  l'élève 
de  service  la  mention  à  porter  sur  le  registre.  Ces  mentions  ne  sont 
pas  inscrites  tous  les  jours;  je  ne  fais  écrire  ces  observations  que 
lorsque  j'y  vois  un  intérêt.  Il  n'y  a  donc  pas  de  périodicité  régulière. 

109.  D.  —  Les  magistrats  se  plaignent  de  la  forme  technique  de 
la  rédaction  des  observations;  y  voyez-vous  un  intérêt? 

R.  —  Certainement.  Le  langage  scientifique  assure  seul  la  préci- 
sion indispensable  pour  déterminer  la  maladie.  Le  but  de  ces  notes 
est  d'éclairer  nos  successeurs,  ceux  qui  peuvent  après  nous  ou  à 
notre  défaut  avoir  à  traiter  le  malade. 

110.  D.  —  Quelles  modifications  devraient,  à  votre  avis,  être  in- 
troduites dans  les  règlements  intérieurs  ? 

R.  —  Je  n'en  vois  qu'une.  Je  voudrais  que  les  magistrats  prévins- 
sent le  médecin  de  leur  visite.  Ils  pourraient  d'abord  voir  ainsi  tous 
les  malades,  ce  qui  n'a  pas  lieu  dans  la  pratique.  Les  médecins  ré- 
sidents ne  sont  même  pas  prévenus  des  visites  des  magistrats.  Si  le 
médecin  était  prévenu,  il  réunirait  tous  les  malades;  il  accompa- 
gnerait le  magistrat.  Les  explications  qu'il  donnerait  seraient  inté- 
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ressanteset  utiles.  Les  magistrats,  pendant  ces  visites,  sont  poursuivis 
de  réclamations;  les  malades  se  prétendent  tous  sains  d'esprit,  leurs 
raisonnements  peuvent  parfois  ébranler  le  magistrat  ;  le  médecin 
saurait  d'un  mot  provoquer  la  conception  délirante,  qui  éclairerait 
immédiatement  sur  la  situation  mentale  du  réclamant. 

M.  le  docteur  Lunier.  Sur  cette  question  des  visites  du  magistrat, 
il  est  important  de  distinguer  les  asiles  publics  des  établissements 
privés.  Dans  les  premiers  le  directeur  est  distinct  du  médecin;  le 
premier  a  la  responsabilité  des  admissions  ou  des  séquestrations; 
le  médecin,  lui,  se  contente  de  traiter  les  malades  qu'on  met  dans 
son  service.  Dans  les  établissements  privés,  les  fonctions  adminis- 
tratives sont  confondues  dans  la  même  personne  avec  les  fonctions 
médicales.  Ici  il  peut  y  avoir  intérêt  à  ne  pas  prévenir  le  médecin 
qui  est  en  môme  temps  le  directeur. 

111.  D.  —  Que  pensez  vous  de  la  sortie  du  malade? 

R.  —  il  y  a  un  grave  danger  à  autoriser  les  sorties  prématurées. 
Il  ne  faut  pas  que  le  malade  sorte  trop  tôt  après  sa  guérison.  Les 
rechutes  sont  toujours  plus  rebelles  que  la  maladie  primitive.  Mal- 
heureusement le  médecin  est  en  butte  à  de  pressantes  sollicitations. 
C'estun  mari,  c'estune  mère,  une  sœur,  quiinsistepour  faire  revenir 
la  malade  à  peine  guérie.  Je  tiens  pour  très-dangereuses  les  mises  en 
liberté  opérées  immédiatement  après  la  cessation  des  phénomènes 
maladifs.  Chez  l'aliéné,  et  mon  expérience  s'applique  spéciale- 
ment aux  femmes,  la  guérison  se  caractérise  par  une  confiance  en- 
tière, un  abandon  complet  dans  le  médecin.  Elle  le  laisse  seul 
juge  du  moment  opportun  de  la  sortie.  Les  malades  qui  sortent  gué- 
ries complètement  conservent  de  la  reconnaissance  pour  les  soins 
dont  elles  ont  été  l'objet,  elles  reviennent  voir  le  médecin;  jamais 
une  malade  retirée  après  guérison  imparfaite,  ou  dont  la  sortie  pré- 
maturée est  due  à  des  sollicitations  de  famille,  ne  revient  à  l'asile. 
J'ai  en  ce  moment  dans  mon  service  des  malades  que  j'ai  eu  le  bon- 
heur de  guérir,  je  les  conserve  encore,  j'attends  pour  les  laisser 
sortir. 

112.  D.  —  Que  pensez-vous  des  quartiers  de  transition? 

R.  —  Ce  serait  une  chose  excellente.  Je  n'en  connais  pas  dans  les 
établissements  ;  mais  il  existe  depuis  quarante  ans  une  société  de 
patronage  à  Grenelle  qui  rend  de  très-grands  services.  Cette  société, 
fondée  par  MM.  Baillarger,  Falret  et  de  Larochefoucauld,  consiste 
en  une  sorte  d'ouvroir  pour  les  femmes.  Il  n'y  a  pas,  je  crois,  d'éta- 
blissement analogue  pour  les  hommes. 

113.  D.  —  Y  aurait-il  quelque  utilité  à  ce  que  les  aliénés  sor- 
tissent à  titre  d'essai  et  fussent  alors  traités  à  domicile  pendant  une 
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certaine  période  de  temps  ?  Gela  se  passe  ainsi  en  Angleterre  par 
une  application  de  la  loi  des  pauvres. 

R.  —  Cette  mesure  serait  très-utile.  Les  aliénés,  au  sortir  des 
asiles,  ont  perdu  leurs  relations  et  leurs  appuis;  ils  ont  sou  vent  besoin 
d'aide  et  de  protection. 

114.  D.  —  Croyez-vous  qu'il  soit  utile  de  maintenir  dans  les  asiles 
les  aliénés  incurables  ? 

R. — Les  aliénés  incurables  sont  ou  des  déments,  ou  des  idiots,  ou 
des  paralytiques,  ou  des  épileptiques.  Certains  idiots  peuvent  être 
laissés  en  liberté,  mais  seulement  en  province.  Ppur  les  femmes 
idiotes,  il  est  toujours  nécessaire  de  les  séquestrer  à  cause  de  leurs 
penchants  sensuels. 

Beaucoup  de  déments  doivent  être  séquestrés.  Ils  crient,  déchi- 
rent ce  qu'ils  trouvent  et  frappent  ceux  qui  les  entourent.  Les 
paralytiques  généraux  ne  peuvent  être  traités  à  domicile.  Ils  sont 
dans  une  agitation  incessante,  et  même  dans  des  familles  très- aisées 
on  a  dû  renoncer  à  les  conserver. 

J'ai  pu  parfois  traiter  à  domicile  des  épileptiques  aliénés  ;  mais 
dans  la  plupart  des  cas,  je  considère  la  séquestration  comme  né- 
cessaire. On  peut  parfois  laisser  chez  eux  les  aliénés  chroniques  ; 
mais  c'est  la  minorité.  J'en  connais  plusieurs  en  cet  état  qui  mettent 
à  la  torture  ceux  qui  les  entourent. 

M.  Helbronner.  —  Cependant  vous  nous  disiez  que  la  séquestration 
et  la  société  avec  les  aliénés,  qui  en  est  la  conséquence,  était  sans 
danger  pour  les  personnes  saines  d'esprit  comme  pour  les  aliénés 
eux-mêmes. 

R.  —  Il  en  est  autrement  d'une  personne  qui  n'a  pas  directement 
à  souffrir  de  l'aliénation  de  ses  compagnons  et  de  celle  qui  soigne 
constamment  un  aliéné  et  doit  supporter  sans  relâche  les  tortures 
qu'imposent  les  aliénés  à  leurs  familles. 

M.  Pages.  —  L'idiot  et  le  dément,  même  réputés  tranquilles,  ne 
peuvent-ils  pas  devenir  tout  à  coup  dangereux  ? 

R.  —  Effectivement.  Des  idiots  souvent  entrent  en  fureur,  pous- 
sent des  cris  et  battent  ceux  qui  les  entourent. 

M.  Pages. —  Les  idiots  ne  sont-ils  pas  souvent  entraînés  par  leurs 
appétits  sensuels  à  des  actes  de  viol  ou  à  des  attentats  à  la  pudeur? 

R.  —  Très-souvent  en  effet.  A  Bicêtre,  lorsque  j'y  suis  arrivé,  les 
actes  contre  nature  étaient  excessivement  fréquents.  Certains  idiots 
abusaient  de  leurs  compagnons  et  surtout  de  ceux  qui  ne  pouvaient 
parler,  les  aphasiques.  Je  suis  arrivé  cependant  à  mettre  fin  à  ces 
faits  qui  se  produisent  parfois  dans  les  grands  services. 

115.  D.  —  Que  pensez-vous  de  l'organisation  actuelle  du  service, 
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en  ce  qui  concerne  les  aliénés  qui  ont  été  prévenus  de  crimes  ou  de 
délits,  ou  ont  été  condamnés  pour  faits  antérieurs  à  leur  aliénation? 

R.  —  A  Bicêtre,  ils  sont  placés  dans  un  quartier  spécial.  Leur 
sortie  ne  peut  avoir  lieu  sans  l'intervention  de  la  préfecture  de 
police. 

116.  D.  —  Avez-vous  dans  votre  service  des  aliénés  qui  y  soient 
depuis  longtemps  ? 

R.  —  Certains  y  sont  depuis  quarante  ans. 

M.  RiBOT.  —  Connaissez-vous  des  cas  oii  l'on  ait  fait  sortir  trop  tôt 
des  aliénés  par  raison  d'économie? 

R.  —  Jamais  l'administration  ne  m'impose  de  sorties.  Elle  me 
demande  parfois  des  renseignements  et  je  donne  mon  certificat. 

M.  RiBOT  —  Ne  pensez-vous  pas  que  l'on  use  avec  trop  de  discré- 
tion du  droit  de  faire  des  placements  d'office  ? 

R.  —  Je  l'ignore;  mais  depuis  quelque  temps  on  envoie  à  mon 
service  un  plus  grand  nombre  de  malades  curables. 

M.  LE  Président.  —  Je  vous  remercie,  au  nom  delà  commission, 
des  renseignements  que  vous  avez  bien  voulu  lui  communiquer. 

M.  Dagonet,  médecin  en  chef  de  la  division  des  hommes  à 
T asile  Sahite-Anne^  est  invité  à  déposer  : 

117.  D.  —  N'avez-vous  pas  été  médecin  en  chef  d'an  asile  dépar- 
temental, avant  d'être  appelé  à  Paris? 

R.  —  J'ai  exercé  pendant  dix-sept  ans  les  fonctions  de  médecin 
en  chef  de  l'asile  du  Bas-Rhin. 

118.  D.  —  Que  pensez-vous  de  la  loi  de  1838? 

R.  —  J'ai  rédigé  par  écrit  mes  observations  sur  les  réformes  dont 
cette  loi  me  semble  susceptible.  Ne  puis-je  pas  donner  lecture  de 
ces  observations? 

M.  LE  Président. — Nous  n'y  voyons  aucan  inconvénient. 

M.  Dagonet,  lisant  : 

La  loi  sur  les  aliénés  s'est  proposé  un  double  but  :  protéger  l'in- 
dividu atteint  d'aliénation  mentale,  sauvegarder  ses  intérêts,  le 
faire  soigner,  le  faire  guérir  autant  que  cela  est  possible,  et  d'autre 
part  protéger  les  intérêts  de  la  société  dont  la  sécurité  pourrait  être 
gravement  compromise  par  les  actes  inconscients  du  malheureux 
frappé  d'aliénation. 

C'est  dans  cette  intention  que  la  loi  a  prescrit  certaines  disposi- 
tions légales  qui  ont  été  l'objet,  dans  ces  derniers  temps,  des  récri- 
minations les  plus  malveillantes  et  des  critiques  les  plus  injustes. 
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Nul  plus  que  nous  n'est  disposé  à  reconnaître  le  mérite  de  cette 
législation  et  ses  aspirations  généreuses,  etmalgré  cela  nous  sommes 
tout  prêt  à  nous  ranger  du  côté  de  l'opinion  générale  et  à  demander 
la  révision  de  la  loi  sur  quelques  points  essentiels  non-seulement  au 
point  de  vue  du  malade  et  à  celui  de  la  société,  mais  encore  au 
point  de  vue  même  du  médecin  aliéniste  dont  la  dignité  et  la  con- 
sidération ont  trop  souvent  à  souffrir  par  suite  de  la  responsabilité 
qu'on  lui  impose  et  dont,  après  tout,  il  n'a  que  faire.  Les  médecins 
ne  devraient  pas  avoir  ni  à  décider  ni  à  provoquer  les  placements 
dans  les  asiles  :  ils  doivent  leurs  soins  aux  malades,  leurs  conseils 
aux  familles  et  à  l'autorité  qui  les  réclament;  leur  mission,  et  elle 
est  suffisamment  importante,  doit  s'arrêter  là. 

La  magistrature  devrait,  suivant  nous,  intervenir  d'une  manière 
plus  large  sous  ce  rapport,  et  après  avoir  elle-même  consenti,  ap- 
prouvé le  placement  du  malade  dans  la  maison  de  santé,  elle  ne 
devrait  plus  le  perdre  de  vue  de  manière  à  être  toujours  en  mesure 
de  garantir  et  de  sauvegarder  ses  intérêts  de  toutes  sortes.  Le  mé- 
decin, dont  l'expérience  et  les  lumières  seront  toujours  mises  à  con- 
tribution, ne  saurait  que  gagner  à  l'adoption  d'une  semblable  me- 
sure. 

Deux  articles  dominent  en  quelque  sorte  la  loi;  ils  en  forment  la 
base,  le  principe  fondamental;  l'article  8  qui  concerne  les  place- 
ments, l'article  A  qui  s'occupe  de  la  surveillance  des  établissements 
d'aliénés. 

Nous  en  examinerons  rapidement  les    dispositions  principales. 

Les  placements  volontaires  comme  ceux  qui  sont  ordonnés  par 
l'autorité,  et  que  l'on  désigne  sous  le  nom  de  placements  d'office, 
ont  été  de  la  part  du  législateur  l'objet  de  prescriptions  réglemen- 
taires nombreuses,  dans  le  but  d'entourer  la  liberté  individuelle  de 
toutes  les  garanties  désirables. 

Ces  dispositions  réglementaires  imposées  par  la  loi  ne  paraissent 
pas  avoir  donné  une  légitime  satisfaction  à  l'esprit  public  et  nous 
croyons,  nous  aussi,  qu'il  serait  utile  d'apporter  de  ce  côté  une 
modification  importante,  miis  à  la  condition  qu'elle  fût  elle- 
même  aussi  pratique  que  possible  ,  et  qu'elle  ne  vînt  pas  nuire  ni 
aux  intérêts  bien  entendus  des  malades,  ni  à  ceux  des  familles  qui 
réclament  la  plus  entière  discrétion,  ni  aux  intérêts  légitimes  de  la 
société,  dont  la  sécurité  serait  à  chaque  instant  gravement  compro- 
mise si  l'autorité  venait  à  être  désarmée  et  si  elle  ne  pouvait  inter- 
venir par  une  action  prompte  et  efficace. 

En  vertu  de  l'article  8,  le  certificat  d'un  médecin  constatant  l'état 
mental  suffît  pour  placer  le  malade  dans  un  établissement  d'aliénés. 
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Le  médecin  n'a  dans  ce  cas  ni  à  rechercher  les  mobiles  en  vertu  des- 
quels se  font  les  placements,  ni  à  s'immiscer  dans  les  affaires  de 
famille;  cela  ne  le  regarde  pas,  et  d'ailleurs,  dans  la  grande  majorité 
des  cas,  cette  recherche  lui  est  impossible;  il  n'a  qu'à  constater  le 
trouble  intellectuel  de  celui  qui  est  soumis  à  son  examen. 

Les  placements  ordonnés  par  l'autorité  publique  en  vertu  de 
l'article  18  sont  faits  par  les  préfets  dans  les  départements  et  à  Paris 
par  le  préfet  de  police,  lorsque  l'état  mental  compromet  l'ordre  ou 
la  sûreté  des  personnes;  le  plus  souvent  l'autorité  exige  le  certificat 
d'un  médecin;  quelquefois  même  un  certificat  de  notoriété  publique 
lui  suffît.  ' 

L'absence  de  toute  :^V„ervention  de  l'autorité  judiciaire  pour  les 
placements  volontaires  comme  pour  ceux  qui  sont  ordonnés  par 
l'autorité  administrative,  la  facilité  avec  laquelle  certains  place- 
ments ont  pu  être  faits  à  la  suite  d'un  état  m  entai  plus  ou  moins 
facile  à  caractériser,  quelquefois  même  lorsque  cet  état  mental  se 
bornait  à  un  simple  affaiblissement  intellectuel  :  telles  sont  les  causes 
qui  ont  puissamment  excité  l'opinion  contre  la  loi  de  juin. 

Il  suffit  en  effet  d'invoquer  un  trouble  des  facultés  quelconque 
pour  qu'un  individu  soit  dans  le  cas  d'être  placé  dans  un  établis- 
sement d'aliénés,  et  il  faut  bien  ajouter  qu  e  cela  est  aussi  le  plus 
souvent  nécessaire;  mais  enfin  cela  suffit  s  ans  que  les  circonstances 
en  vertu  desquelles  ce  placement  a  été  effectué  soient  l'objet  d'un 
examen  quelconque,  au  besoin  même  d'une  enquête  légale.  C'est  à 
notre  avis  un  fait  regrettable  et  qui  a  pu  donner  prise  à  des  abus 
fâcheux.  Qui  peut  empêcher  une  femme  de  se  débarrasser  d'un 
mari  qui  lui  esta  charge  et  dont  l'esprit  est  simplement  affaibli,  un 
tuteur  de  son  pupille  dans  les  mêmes  conditions  ?  Et  une  fois  placé 
dans  la  maison  de  santé  pour  des  motifs  plus  ou  moins  légitimes, 
l'individu  ne  pourrait-il  pas  avoir  à  souffrir  dans  ses  intérêts  les 
plus  chers,  et  d'ailleurs  n'est-il  pas  privé  d'une  liberté  qui  pourrait 
être  si  utile  à  sa  sanxé? 

Les  personnes  qui  ont  fait  le  placement  ne  peuvent-elles  pas  elles- 
mêmes  être  trop  intéressées  au  maintien  définitif  du  malade,  quand 
bien  souvent  une  liberté  simplement  surveillée  aurait  pu  suffire? 
Sans  doute,  il  faut  bien  le  reconnaître,  ce  sont  là  des  cas  exception- 
nels ;  mais  enfin  il  suffit  qu'ils  puissent  se  produire  pour  rendre 
nécessaire  l'intervention  d'une  autorité  compétente,  légale,  qui 
puisse  suivre  l'infortuné  jusque  dans  la  triste  retraite  que  des  cir- 
constances fâcheuses  lui  ont  une  fois  ouverte. 

Il  me  serait  facile  de  citer  des  exemples  de  placements  abusifs 
faits  par  les  familles,  en  présence  desquels  le  médecin  reste  impuis- 
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sant  et  désarmé,  dans  le  cas  surtout  où  l'autorité  administrative  n'a 
pas  dû  elle-même  intervenir. 

Une  femme,  par  exemple,  de  mœurs  fort  légères,  parvient  à 
capter  l'esprit  affaibli  d'un  officier  supérieur  en  retraite,  atteint 
d'un  commencement  de  paralysie  générale.  Elle  l'épouse  et  lui 
fait  reconnaître  un  enfant  qui  n'est  pas  de  lui.  Plus  tard ,  lorsqu'il 
devient  pour  elle  une  source  d'embarras,  elle  le  place,  munie  d'un 
certificat  de  médecin  constatant  l'état  d'affaiblissement  intellectuel, 
dans  un  établissement  d'aliénés.  Elle  continue  pendant  ce  temps  sa 
vie  de  désordre  et  elle  devient  enceinte.  Dès  qu'elle  s'aperçoit  d'un 
commencement  de  grossesse ,  elle  s'empresse  de  venir  retirer  son 
mari  qui  était  tombé  dans  un  état  complet  d'incapacité  mentale 
et  physique,  et  après  l'avoir  conservé  chez  elle  un  temps  moral  suf- 
fisant pour  légitimer  aux  yeux  de  la  loi  le  fruit  à  venir  de  sa  con- 
duite immorale,  toujours  avec  le  certificat  du  médecin  constatant 
l'affaiblissement  incontestable  des  facultés,  elle  ramène  son  mal- 
heureux mari  dans  la  maison  de  santé.  Et  plus  tard  le  mariage,  les 
dispositions  testamentaires,  la  légitimité  des  enfants  furent  en  vain 
attaqués  par  les  héritiers  naturels. 

Je  sais  que  la  loi  pourra  difficilement  empêcher  de  pareils  faits  ; 
mais  enfin  ils  se  produiraient  moins  facilement  si  un  magistrat  était 
spécialement  attaché  au  service  des  aliénés,  avec  mission  de  contrô- 
ler la  moralité  des  placements  et  de  surveiller  les  intérêts  du  malade 
placé  dans  la  maison  de  santé. 

Je  ne  crois  certainement  pas  à  des  séquestrations  arbitraires  dans 
le  sens  propre  du  mot,  et  l'opinion  publique  s'est,  à  notre  avis,  sous 
ce  rapport,  singulièrement  méprise.  Au  fond  de  toute  séquestration 
il  y  a  toujours  des  faits  graves,  qui  viennent  plus  ou  moins  la  justi- 
fier, et  qui  ont  besoin  d'être  examinés  de  près  et  soigneusement. 
Mais  aussi  il  y  a  les  cas  difficiles,  embarrassants,  et  le  médecin  ne 
serait  pas  alors  fâché  de  pouvoir  confier  ses  perplexités  à  l'homme 
de  la  loi,  au  magistrat  qui  aurait  acquis  une  certaine  connaissance 
des  aliénés  par  la  fréquentation  des  malades,  et  de  pouvoir  se, 
décharger  ainsi  d'une  partie  de  la  responsabilité  cj[ui  lui  incombe. 

Nous  n'en  croyons  pas  moins  qu'il  faut  laisser  la  plus  grande 
facilité  possible  aux  placements  volontaires  comme  à  ceux  ordon- 
nés par  l'autorité  administrative,  aussi  bien  dans  l'intérêt  des 
familles,  dont  le  malheur  doit  être  respecté,  que  dans  l'intérêt  de 
la  société;  car  l'autorité  doit  agir  d'urgence,  et  prévenir  à  tout 
prix  les  actes  redoutables  qui  pourraient  être  commis  par  des 
insensés. 

Il  nous  semble  que  rien  ne  serait  plus  facile  que  de  concilier  ces 
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intérêts  en  apparence  si  opposés.  Qui  empèciierait,  par  exemple, 
qu'un  magistrat  juge  instructeur  ne  vienne  dans  l'asile  une  fois, 
deux  fois  par  semaine  prendre  connaissance  du  dossier  qui  con- 
cerne les  malades  nouvellement  admis,  ne  s'enquière  de  leur  situa- 
tion personnelle,  ne  les  interroge  au  besoin,  et  après  s'être  exacte- 
ment renseigné  sur  les  circonstances  qui  ont  nécessité  leur 
placement,  ce  magistrat  ne  pourrait-il  pas  revêtir  de  son  approba- 
tion écrite  la  mesure  du  placement,  et  partager  ainsi  la  responsa- 
bilité de  ceux  qui  ont  dû  contribuer  à  l'accomplissement  de  cette 
mesure!  Et  s'il  venait  à  soupçonner  une  irrégularité  ou  tout  autre 
fait  d'une  nature  plus  grave,  ne  pourrait-il  pas  dans  ce  cas  provo- 
quer un  débat,  une  enquête,  demander  enfin  la  sortie  du  malade  de 
la  maison  de  santé?  Et  de  cette  manière  on  aurait  l'assurance  que 
tous  les  intérêts  ont  été  sauvegardés. 

L'article  -4  pourrait  être  lui  aussi,  suivant  nous,  l'objet  d'une  mo- 
dification importante.  Cet  article  se  rapporte  à  la  surveillance 
même  des  maisons  d'aliénés. 

Il  prescrit  que  le  préfet  et  les  personnes  spécialement  déléguées  à 
cet  eff'et  par  lui  ou  le  ministre  de  l'intérieur,  le  président  du  tribunal, 
le  procureur  du  roi,  le  juge  de  paix,  le  maire  de  la  commune,  sont 
chargés  de  visiter  les  établissements  publics  ou  privés  consacrés 
aux  aliénés.  Ils  recevront  les  réclamations,  etc. 

Il  nous  a  semblé  que  cette  espèce  de  contrôle  était,  dans  bien  des 
cas,  absolument  illusoire.  Et  peut-être  cette  cause  a-t-elle,  dans 
quelques  circonstances,  favorisé  des  abus  regrettables  qui  ont  con- 
tribué pour  leur  part  à  soulever  ces  injustes  récriminations  dont 
l'opinion  s'est,  depuis  quelques  années,  si  fort  alarmée. 

Les  visites  des  préfets,  président  du  tribunal,  juge  de  paix,  ne 
peuvent  se  faire  et  ne  se  font  en  eff'et  que  rarement  et  à  l'occasion 
de  circonstances  qui  viennent  souvent  détourner  leur  attention  de 
l'objet  principal  de  leur  visite. 

Ces  magistrats  se  trouvent  d'ailleurs  en  présence  de  difficultés 
fort  sérieuses  ;  ils  sont  en  face  d'une  population  dont  ils  n'ont  pas 
l'idée,  qu'ils  ne  connaissent  pas,  qu'ils  n'ont  pas  le  temps  d'étudier, 
et  ils  sont  bien  obligés,  en  présence  des  réclamations  qui  leur  sont 
faites,  de  s'en  rapporter  aux  explications  du  médecin  et  du  direc- 
teur. Ils  n'ont  pas  d'ailleurs  cette  connaissance  pratique  que  leur 
donnerait  bientôt  la  fréquentation  des  aliénés,  et  ils  ne  peuvent  pas 
davantage  consacrer  un  temps  trop  considérable  pour  se  renseigner 
sur  la  situation  de  tel  ou  tel  individu. 

Nous  croyons  que  cette  surveillance  serait  rendue  plus  complète, 
plus  efficace  par  l'institution  d'un  comité  de  surveillance  qui  vien- 
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drait,  toutes  les  semaines,  visiter  l'établissement  dans  ses  différentes 
parties.  Il  pourrait  statuer  provisoirement  sur  les  réclamations  qui 
lui  seraient  adressées  et  il  provoquerait,  lorsqu'il  le  jugerait  à  pro- 
pos, l'attention  de  l'autorité  publique  et  même  l'intervention  du 
procureur  delà  République. 

La  création  d'un  semblable  comité,  dont  les  membres  devraient 
être  naturellement  indemnisés,  puisqu'ils  rempliraient  des  fonc- 
tions obligatoires  et  pouvant  engager  leur  responsabilité,  présente- 
rait peut-être  quelques  difficultés  pour  les  asiles  placés  dans  des 
endroits  éloignés  des  centres  de  population;  mais  ces  difficultés  ne 
nous  paraissent  pas  insurmontables.  Le  juge  du  paix  du  canton,  par 
exemple,  pourrait  être  un  des  membres  de  ce  comité. 

Cette  visite  pourrait  se  faire  même  en  dehors  de  la  présence  du 
médecin  et  du  directeur,  afin  d'éviter  jusqu'aux  apparences  de 
tout  moyen  d'intimidation.  Naturellement  tous  les  renseignements 
désirables  devraient  ensuite  être  demandés  à  ces  fonctionnaires. 

Ce  comité  de  surveillance  devrait  exercer  son  contrôle  aussi  bien 
sur  les  établissements  publics  que  sur  les  établissements  privés,  et 
il  serait,  dès  lors,  à  même  de  faire  connaître  à  l'autorité,  s'il  y  avait 
lieu,  les  inconvénients  de  diverses  sortes  et  les  abus  de  pouvoir  qui 
auraient  pu  être  commis  par  certains  chefs  d'établissement. 

Les  préfets  comme  les  ministres  n'en  resteraient  pas  moins  libres 
d'envoyer^  quand  ils  le  jugeraient  à  propos,  des  inspecteurs  pour 
s'assurer  de  la  bonne  tenue  et  de  la  marche  régulière  du  service. 

L'article  1  prescrit,  avec  raison,  que  chaque  département  est  tenu 
d'avoir  un  établissement  public  spécialement  destiné  à  recevoir  et 
à  soigner  les  aliénés. 

Ce  caractère  de  spécialité  des  établissements  d'aliénés  est  un 
principe  essentiel  que  la  loi  a  parfaitement  eu  raison  de  faire  res- 
pecter et  qu'il  serait  regrettable  de  voir  disparaître.  Il  ne  s'agit 
plus,  en  effet,  de  confondre  les  aliénés  avec  les  malades  des  divers 
services  hospitaliers  ou  avec  des  malfaiteurs.  Cette  confusion  aurait 
pour  moindre  inconvénient  de  soustraire  certaines  institutions  à  la 
surveillance  dont  elles  doivent  être  l'objet  et  d'enlever  des  malheu- 
reux frappés  d'aliénation  à  la  protection  qui  doit  s'étendre  sur 
eux. 

Mais  on  peut  faire  ici  une  remarque,  c'est  que  par  une  extension 
abusive  du  terme  d'aliénation,  les  asiles  d'aliénés  n'ont  pas  tardé  à 
se  remplir  d'une  manière  fâcheuse  ;  ils  sont  devenus  le  refuge  de 
toutes  les  infirmités  qui  sont  venues,  de  près  ou  de  loin,  apporter 
une  atteinte  plus  ou  moins  grave  sur  le  système  nerveux.  Enfants, 
vieillards,  idiots,   imbéciles,  apoplectiques,  malades  atteints  d'af- 
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fections  chroniques  diverses,  tous  ces  affaiblis  de  l'intelligence, 
tous  ces  malheureux  que  notre  société  trop  égoïste  a  tâché  de  re- 
pousser de  son  sein,  se  sont  vu  ouvrir,  par  la  force  des  choses,  la 
porte  des  asiles  d'aliénés,  et  en  même  temps  ils  ont  été  soumis  à  un 
régime  légal  et  à  des  mesures  autoritaires  qui  ne  devaient  pas  leur 
appartenir.  C'est  ainsi  que  nous  ne  pouvons  même  pas  permettre 
aux  malades  les  plus  inoffensifs  de  notre  service  d'aller  passer  quel- 
ques instants  au  milieu  de  leurs  familles  ;  il  faut ,  pour  obtenir  une 
mesure  aussi  simple,  des  formalités  administratives  sans  nombre, 
difficiles  à  remplir,  inutiles  d'ailleurs,  tant  les  autorisations  sont 
rares  et  peu  facilement  accordées. 

C'est  là,  quoiqu'il  en  soit,  une  cause  très-lâcheuse  d'encombre- 
ment. Les  asiles  n'ont  pu  se  défendre  contre  cette  espèce  d'envahisse- 
ment qui  les  débordait  de  tous  côtés,  et  ils  ont  dès  lors  perdu  de  plus 
en  plus  le  caractère  de  maisons  de  traitement  et  d'asiles  uniquement 
réservés  à  recueillir  les  aliénés  dangereux  ou  ceux  qui  sans  l'être  pré- 
sentent des  chances  de  guérison,  et  de  cette  manière  aussi  une  foule 
de  malheureux  sont  venus  tomber  à  la  charge  du  département  quand, 
après  tout,  ils  devaient  être  soignés  aux  frais  de  leur  commune,  dans 
leurs  familles  ou  dans  les  institutions  appropriées  à  leur  genre  d'in- 
firmités. 

Qu'il  nous  soitpermis  aussi  de  jeter  incidemment  un  rapide  coup 
d'œil  sur  l'organisation  médico-administrative  des  asiles  d'aliénés. 
Cette  organisation  nous  a  paru,  dans  quelques  circonstances, 
présenter  de  fâcheux  inconvénients  et  tendre  même  à  faire  perdre 
à  l'établissement  le  caractère  essentiellement  médical  qui  doit  lui 
appartenir. 

Lorsque  les  fonctions  médicales  et  administratives  ont  été  réunies 
aux  mains  d'un  seul  homme,  il  en  est  résulté  dans  quelques  cas  par- 
ticuliers des  inconvénients  que  l'administration  a  été  elle-même 
la  première  à  regretter.  Tantôt  le  médecin  directeur  n'a  vu  que  le 
côté  administratif  de  sa  position;  il  a  trouvé  un  certain  avantage  à 
se  transformer  en  administrateur  et  il  a  pour  ainsi  dire  perdu  de  vue 
ses  obligations  médicales;  d'autres  fois  le  médecin  administrateur, 
se  donnant  tout  à  ses  malades  et  à  l'observation  constante  dont  ils 
doivent  être  l'objet,  a  entièrement  négligé  sa  tâche  administrative. 
Quelquefois  même  en  plaçant  aux  mains  d'un  seul  homme  ce  double 
pouvoir,  on  a  vu  se  produire  des  abus  dont  il  est  inutile  de  parler. 
La  séparation  des  fonctions  médico-administratives  entre  deux  au- 
torités plus  ou  moins  parallèles,  le  médecin  et  le  directeur,  a  en- 
gendré d'autre  part  des  situations  fausses,  des  conflits  regrettables 
à  peu  près  impossibles  à  éviter,  nuisibles  au  bien  du  service  comme 
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aux véritables  intérêts  des  malades;  le  plus  souvent  les  asiles  d'a- 
liénés se  sont  transformés  en  services  purement  administratifs  oii  le 
malade  n'était  bientôt  plus  que  la  chose  secondaire,  accessoire  et 
la  moins  digne  de  considération. 

En  Allemagne,  en  Suisse,  oii  l'on  est  quelquefois  si  pratique,  il 
n'y  a  point  de  ces  fonctions  divisées  complexes  et  surchargées,  de 
ces  responsabilités  partagées,  et  le  régime  médical  règne  sans  con- 
teste dans  un  établissement  qui  n'est,  après  tout,  institué  qu'en  vue 
du  bien-être  et  de  l'amélioration  des  malades  qui  y  sont  recueillis. 

L'influence  administrative  ne  vient  pas,  comme  en  France,  déplacer 
le  caractère  de  l'institution  et  par  cela  même  paralyser  les  efforts  du 
médecin,  sur  lequel  n'en  retombe  pas  moins  la  plus  grande  part  de 
responsabilité. 

Il  suffirait,  il  nous  semble,  de  placer  à  la  tête  de  l'établissement  un 
médecin  responsable,  assisté  s'il  y  a  lieu  de  médecins  adjoints, 
ayant  au-dessous  de  lui  un  économe  administrateur  chargé  des  divers 
détails  de  l'administration  et  obligé,  pour  toutes  les  questions  prin- 
cipales, de  s'entendre  avec  le  médecin  en  chef.  En  cas  de  dissentiment, 
les  comités  de  surveillance  et  l'autorité  administrative  peuvent 
toujours  prononcer. 

V article  20  prescrit  que  tous  les  six  mois  un  rapport  soit  adressé 
aux  préfets  sur  l'état  mental  de  chaque  personne,  sur  la  nature  de 
la  maladie  et  les  résultats  du  traitement. 

Cet  article  est  dans  la  pratique  d'une  exécution  difficile  ;  il  a  plutôt 
l'air  d'ailleurs  d'offrir  des  garanties  qu'il  n'en  donne  au  fond.  Un 
état  dressé  en  bloc  pour  toute  une  population  existant  à  un  jour 
donné  ne  saurait  être  l'objet  d'un  examen  sérieux  de  la  part  de  l'au- 
torité, lorsqu'il  s'agit  surtout  d'établissements  dont  le  nombre  d'a- 
liénés s'élève  quelquefois  a  plus  de  mille  individus.  C'est  un  relevé 
banal,  qui  ne  concerne  que  les  malades  présents  à  un  moment 
donné,  sans  s'inquiéter  de  ceux  qui  sont  décédés  ou  sortis  dans  l'in- 
tervalle des  six  mois. 

Une  visite  hebdomadaire  faite  par  le  comité  de  surveillance  pré- 
senterait sous  ce  rapporta  l'autorité  des  garanties  bien  plus  sérieuses. 

U article  31,  à  propos  des  commissions  de  surveillance,  prescrit 
que  l'un  des  membres  de  la  commission  devra  exercer,  à  l'égard  des 
personnes  non  interdites  qui  seraient  placées  dans  les  asiles  publics, 
les  fonctions  d'administrateur  provisoire.  Ces  fonctions  ont  été 
même  considérées  comme  devant  être  obligatoires.  Cependant,  en 
vertu  de  V article  32,  les  commissions  de  surveillance  ont  le  droit  de 
se  décharger  de  l'administration  en  demandant  au  tribunal  civil  de 
nommer  une  personne  pour  l'exercer. 
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Ces  obligations  peuvent  en  effet  entraîner  une  responsabilité  sé- 
rieuse, rendre  même  nécessaires  des  démarches  plus  ou  moins 
difficiles  et  désagréables  auxquelles  ne  tiennent  pas  à  s'assujettir 
des  commissions  qui  n'encourent  après  tout  qu'une  simple  respon- 
sabilité morale. 

Nous  voudrions  voir  établir  comme  en  Suisse,  par  exemple,  au 
chef-lieu  du  département  un  conseil  de  tutelle  non-seulement  pour 
les  individus  frappés  d'interdiction,  mais  encore  pour  ceux  qui  sont 
atteints  d'aliénation.  Un  pareil  conseil  informe  de  tout  ce  qui  peut 
intéresser  le  malade,  il  veille  à  ce  que  ses  revenus  soient,  autant  que 
possible,  consacrés  à  son  bien-être  et  à  l'amélioration  de  sa  posi- 
tion. Rien  ne  s'opposerait  d'ailleurs  à  ce  que  le  comité  de  surveil- 
lance dont  nous  avons  parlé,  et  particulièrement  le  magistrat  chargé 
d'instruire  les  placements,  nefûtlui  aussi  chargé  des  fonctions  d'ad- 
ministrateur provisoire,  et  de  la  tutelle  des  aliénés  non  interdits. 
En  résumé  nous  voudrions  voir  adopter,  pour  ce  qui  concerne 
l'organisation  des  asiles  d'aliénés  et  pour  ce  qui  se  rapporte  aux  in- 
térêts de  ces  malades,  Jes  dispositions  suivantes  : 

Nomination  d'un  comité  de  surveillance  pour  chaque  asile,  com- 
posé de  deux  ou  trois  membres  parmi  lesquels  se  trouveraient 
un  médecin  et  un  magistrat  spécialement  délégué  par  l'autorité  judi- 
ciaire pour  instruire  les  placements,  les  réviser  s'il  y  a  lieu,  et 
prendre  connaissance  des  diverses  réclamations  faites  par  les  aliénés 
et  même  par  les  employés  de  l'asile.  Ce  comité  ferait  chaque  se- 
maine sa  visite  dans  les  diverses  parties  de  la  maison. 

Pour  les  établissements  privés  ou  publics  éloignés  du  centre  de 
population,  le  juge  de  paix  du  canton  pourrait  être  lui-même  le 
juge  instructeur  délégué. 

Il  existe  en  Angleterre  une  commission  supérieure  chargée  de 
s'occuper  de  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  aux  services  des 
aliénés,  et  que  nous  voudrions  également  voir  instituée  en  France. 
Ce  conseil  médical  supérieur,  dont  devraient  faire  partie  quelques 
magistrats,  serait  appelé  à  étudier  tout  ce  qui  a  trait  aux  établisse- 
ments d'aliénés  ;  il  aurait  à  résoudre  toutes  les  difficultés  qui  sous 
ce  rapport  pourraient  se  produire.  Il  soumettrait  à  son  examen  les 
cas  difficiles  et  douteux  d'aliénation;  il  pourrait  être  une  sorte  de 
tribunal  devant  lequel  viendraient  se  traiter  les  faits  qui  se  ratta- 
chent à  l'honorabilité  des  médecins  ou  des  directeurs  de  maisons 
de  santé.  Cette  haute  commission,  que  l'autorité  aurait  à  consulter 
dans  une  foule  de  circonstances,  donnerait  aux  différents  services 
une  marche  plus  assurée,  plus  uniforme,  et  par  cela  même  elle  im- 
primerait aux  progrès  de  la  science  une  impulsion  plus  forte  en 
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résumant,  en  concentrant  les  travaux  parus  de  divers  côtés,  et  qui 
ne  peuvent  arriver  qu'incomplètement  à  la  connaissance  des  per- 
sonnes que  cela  intéresserait. 

Une  commission  supérieure  permanente  a  des  avantages  sérieux, 
incontestables  :  elle  perpétue  une  tradition  scientifique  qui  se  per- 
fectionne d'elle-même  par  l'expérience  acquise;  elle  indique  la  voie 
à  suivre;  ses  travaux  antérieurs  servent  de  point  de  départ  à  de 
nouvelles  études  ;  elle  n'a  point  enfin  ce  caractère  d'instabilité  qu'en- 
traîne tout  changement  de  personnes  dans  les  services  adminis- 
tratifs. Une  semblable  commission  pourrait  être  aussi  consultée  par 
l'administration  lorsqu'il  s'agit  de  l'entrée  dans  la  carrière  de  mé- 
decins plus  ou  moins  méritants. 

A  Paris,  les  comités  de  surveillance  spécialement  attachés  aux 
divers  établissements  privés  ou  publics  pourraient  être  une  déléga- 
tion de  cette  commission  supérieure. 

Dans  ce  système,  les  commissions  de  surveillance  telles  qu'elles 
fonctionnent  ne  seraient  pas  conservées.  Ces  commissions  sont  com- 
posées de  membres  qui  en  général  ne  considèrent  leurs  fonctions 
que  comme  étant  surtout  honorifiques;  elles  ne  peuvent  d'ailleurs 
être  astreintes  à  un  service  actif  et  obligatoire.  En  se  réunissant 
une  fois  par  mois  et  souvent  dans  une  très-courte  séance,  elles  ne 
peuvent  avoir  des  différents  services  de  l'établissement  qu'une  con- 
naissance très  imparfaite.  Nous  n'en  devons  pas  moins  rendre 
hommage  au  zèle  et  au  dévouement  d'un  grand  nombre  d'entre 
elles,  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  quelques-unes  ont  pu  trop 
facilement  se  soustraire  aux  obligations  qui  leur  étaient  imposées 
et  n'ont  fait  dans  l'établissement  qu'elles  étaient  chargées  de  sur- 
veiller que  de  trop  courtes  et  trop  rares  apparitions. 

M.  LE  Président.  —  L'asile  Sainte-Anne  sert  à  un  double  objet  : 
c'est  un  hospice,  mais  c'est  aussi  un  lieu  d'admission,  de  transition 
pour  les  malades  qui  doivent  êlre  séquestrés.  Voulez-vous  expli- 
quer en  quoi  consiste  ce  service  d'admission  ? 

R.  —  Bien  qu'il  soit  installé  dans  l'enceinte  môme  de  l'établisse- 
ment, le  service  d'admission  est  absolument  distinct,  et  devrait 
même  en  être  détaché.  Il  y  a  séparation  complète.  Le  service  d'ad- 
mission était  créé  pour  remplacer  le  dépôt  de  la  préfecture  de  po- 
lice, et  recevoir  les  personnes  arrêtées  comme  atteintes  d'aliéna- 
tion, en  attendant  que  le  préfet,  sur  le  rapport  des  médecins, 
ordonnât  le  placement  d'office.  A  cet  égard  il  ferait  aujourd'hui 
double  emploi  avec  le  dépôt,  qui  a  été  maintenu  ;  aussi  fonctionne- 
t-il  surtout  comme  service  de  répartition  des  malades  entre  les 
divers  asiles,  y  compris  celui  de  Sainte-Anne.  Laplupart  des  mala- 
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des  y  sont  envoyés  par  un  arrêté  du  préfet  de  police;  il  n'y  a  donc 
plus  lieu  d'examiner  si  le  placement  est  justifié  ;  la  question  a  été 
soumise  aux  médecins  de  la  préfecture  qui  l'ont  résolue.  Cependant 
le  service  d'admission  reçoit  directement  des  malades  sur  la  de- 
mande des  commissaires  de  police  ;  alors  il  rentre  dans  l'objet  de 
s  on  institution  primitive  ;  les  médecins  qui  en  sont  chargés  étu- 
dient le  cas  et  provoquent,  s'il  y  a  lieu,  un  arrêté  de  placement, 

J19.  D.  —  N'arrive-t-il  pas  quelquefois  que  ce  lieu  de  dépôt 
transitoire  devient  un  lieu  de  séjour  définitif  ? 

R.  —  îl  s'est  en  effet  produit  des  abus,  soit  que  les  médecins 
chargés  de  l'admission  aient  opéré  une  prompte  guérison,  soit  qu'ils 
aient  voulu  retenir  un  cas  intéressant  à  étudier. 

120.  D.  —  Que  feriez-vous  si  l'administration  vous  adressait  d'of- 
fice une  personne  non  aliénée? 

R.  —  J'exposerais  mes  scrupules  à  la  préfecture;  les  médecins  de 
l'asile  ont  un  délai  de  quinzaine  pour  produire  leur  certificat.  Mais 
c'est  comme  médecin  de  l'asile  que  j'aurais  à  intervenir  dans  ce 
cas.  Je  ne  fais  point  partie  du  service  d'admission. 

■121.  D.  —  Vous  ne  pouvez  donc  nous  apprendre  si  le  service 
d'admission,  en  recevant  un  malade  qui  lui  est  envoyé  par  arrêté 
préfectoral,  procède  à  un  examen,  pour  contrôler  la  convenance  du 
placement  ? 

R.  —  Cet  examen  a  eu  lieu  déjà  par  les  soins  des  médecins  de  la 
préfecture.  C'est  au  médecin  de  Tasile,  qui  reçoit  le  malade  du  ser- 
vice d'admission,  qu'appartient  la  vérification. 

M.  LuNiER.  — Les  deux  services  sont  indépendants;  la  réunion 
dans  un  même  local  prête  seule  à  la  confusion.  Il  n'y  a  de  contrôle 
à  l'admission  que  pour  les  malades  envoyés  directement  par  les 
commissaires  de  police,  en  vertu  de  l'article  19  de  la  loi  ;  en  effet,  le 
préfet,  dans  ce  cas,  n'a  pas  encore  statué;  il  ne  doit  prendre  un  ar- 
rêté qu'en  connaissance  de  cause  ;  ce  sont  alors  les  médecins  du 
bureau  d'admission  qui  l'éclairent.  11  y  a  une  troisiènae  catégorie  de 
malades  que  le  bureau  d'admission,  en  principe,  devrait  encore 
recevoir,  pour  les  répartir  entre  les  asiles  ;  c'est  celle  des  malades 
assistés  en  vertu  de  l'article  25.  En  province,  cette  catégorie  est  dis- 
tincte; elle  comprend  les  malades  que  les  départements  prennent 
à  leur  charge,  quoiqu'ils  ne  soient  ni  curables  ni  dangereux.  Mais 
à  Paris,  tous  les  malades  sont  réputés  dangereux. 

M.  Tanon.  —  Je  voudrais  connaître  l'opinion  de  M.  le  docteur 
Dagonet  relativement  aux  aliénés  qui  ont  commis  des  crimes  ou 
délits. 

R.  —  Il  faut  distinguer  ceux  dont  le  crime  est  attribué  à  l'aliéna- 


—  43  — 

tion  menlale,  et  ceux  qui  n'ont  été  atteints  de  folie  qu'après  leur 
condamnation, 

122.  D.  —  Quelles  sont  les  précautions  à  prendre  contre  les 
premiers  ? 

R.  —  Ces  malheureux  ne  sont  que  des  aliénés  à  l'état  aigu.  S'ils 
commettent  des  actes  qui  tombent  sous  l'application  de  la  loi  pénale, 
c'est  sous  l'empire  d'une  hallucination  violente,  souvent  sous  Tin- 
fluence  de  l'alcoolisme.  Une  fois  l'accès  passé,  au  bout  de  trois  ou 
quatre  jours,  ou  môme  moins,  ils  retrouvent  toute  leur  raison. 

M.  RiBOT.  ~-  Alors  cpi  les  remet  en  liberté  ? 

R.  —  Le  préfet,  sur  le  rapport  du  médecin,  qui  est  malheureuse- 
ment assailli  de  représentations  de  toute  sorte,  de  l'aliéné  lui-même 
qui  se  déclare  sain  d'esprit,  de  la  famille  qui  réclame  son  chef,  de 
l'administration  qui  craint  de  prendre  une  trop  lourde  responsabilité. 

M.  RiBOT.  —  Un  aliéné,  qui  a  commis  une  fois  des  actes  criminels, 
peut-il  cesser  d'être  dangereux? 

R.  —  Gela  dépend  des  influences  sous  lesquelles  il  a  commis  ces 
actes.  J'ai  connu  un  malheureux  qui,  frappé  de  stupeur,  et  croyant 
voir  sa  famille  mourir  de  faim,  avait,  pour  lui  épargner  ce  supplice 
imaginaire,  tué  sa  femme,  ses  trois  enfants  et  blessé  le  quatrième. 
Quelques  années  de  séjour  dans  un  asile  m'ayant  convaincu  qu'il  était 
devenu  inoffensif,  je  proposai  sa  mise  en  liberté,  que  le  préfet 
refusa,  craignant  la  violence  des  préventions  populaires.  Il  l'accorda 
enfin  au  bout  de  vingt  ans  ;  et  je  suis  persuadé  qu'il  pouvait  le  faire 
sans  péril  beaucoup  plus  tôt. 

M.  Pages.  —  Mais  est-ce  au  préfet  qu'il  doit  appartenir  de  pro- 
noncer en  pareil  cas  ?  La  garantie  d'un  arrêté  préfectoral  est-elle 
suffisante  ? 

R.  —  Il  vaudrait  mieux  faire  intervenir  l'autorité  judiciaire.  Du 
moment  qu'un  acte  a  été  commis  qui  tombe  sous  le  coup  de  la  loi, 
l'auteur  de  cet  acte  appartient  à  la  justice,  lors  même  que  l'excuse 
de  la  folie  est  admise  en  sa  faveur.  Il  est  convenable  qu'il  ne  puisse 
rentrer  au  sein  de  la  société  qu'en  vertu  d'un  jugement  spécial. 
Mais,  en  fait,  il  ne  faut  pas  s'exagérer  l'importance  de  cette  garantie. 
Quand  le  médecin  se  portera  garant  de  la  guérison,  quel  parti 
pourra  prendre  le  tribunal,  sinon  d'admettre  son  opinion  et  d'or- 
donner la  mise  en  liberté,  comme  le  préfet  le  fait  aujourd'hui? 

M.  RiBOT.  —  Un  grand  nombre  de  médecins  aliénistes,  et  notam- 
ment Esquirol ,  ont  été  d'avis  que  tout  aliéné  qui  a  commis  un 
crime  est  incurable  et  reste  toujours  dangereux. 

R.  —  Il  y  a  beaucoup  d'aliénés,  non  prévenus  de  crimes,  dont 
l'élargissement  me  causerait  plus  d'inquiétudes. 


M,  RiBOT.  —  A  chaque  instant  nous  constatons  des  cas  de  réci- 
dive, surtout  dans  les  cas  d'alcoolisme. 

R.  —  J'admettrais  que,  dans  ce  cas,  un  délai  plus  étendu  de  con- 
valescence fût  imposé,  comme  une  sorte  de  pénalité  pour  le  fait  de 
récidive.  Mais  tout  est  question  d'espèce  dans  l'aliénation  :  chaque 
cas  appelle  un  examen  et  des  mesures  spéciales.  Je  suis  d'ailleurs 
partisan  de  l'intervention  des  tribunaux;  ils  mettraient  fin  à  cette 
confusion  d'autorités  qui  prennent  des  décisions  à  l'insu  l'une  de 
l'autre. 

M.  Pages.  —  En  eiiet ,  l'entrée  à  l'asile,  même  dans  le  cas  de 
crime  ou  délit,  précède  souvent  toute  information  judiciaire.  Le 
parquet  n'est  averti  que  par  la  communication  de  l'arrêté  de  place- 
ment. 

R.  —  Il  ne  l'est  même  pas  toujours. 

123.  D.  —  Quelles  mesures  sont  prises  à  l'égard  des  détenus,  qui 
sont  atteints  de  folie  après  leur  condamnation,  pendant  qu'ils 
subissent  leur  peine? 

R.  —  On  les  envoie  aux  asiles,  où  ils  donnent  beaucoup  d'ennuis  : 
il  n'y  a  pas  de  cas  plus  difficile  que  celui  de  l'aliénation  grefFée  sur 
la  perversité.  Leur  présence  cause  d'ailleurs  une  impression  très- 
pénible  aux  autres  aliénés.  Il  faudrait  les  placer  dans  un  quartier 
spécial. 

M.  LE  Président Il  me  reste  à  vous  remercier  de  votre  inté- 
ressante communication. 
La  séance  est  levée  à  onze  heures. 
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Séance  du  20  janvier  1872. 

Présidence  de  M.  Ernest  Bertrand,  conseiller  à  la  Cour  d'appel 

de  Paris. 

M.  le  docteur  Falret  est  invité  à  déposer  : 

124.  D.  —  Vous  êtes  à  la  lête  d'une  maison  de  santé  ? 
R.  —  Oui,  et  en  outre  je  suis  médecin  de  Bicêtre, 

125.  D.  —  Pensez-vous  que  les  aliénés  puissent  être  traités  à 
domicile  ? 

R.  —  J'en  ai  rarement  traité.  Cependant  ce  traitement  est  possible 
dans  certains  cas,  surtout  pour  les  maladies  chroniques.  Les  mala- 
dies aiguës  elles-mêmes  ont  des  formes  très-diverses.  Certaines 
affections  mentales  se  rattachent  à  des  cas  de  pathologie  générale 
et  peuvent  se  traiter  à  domicile.  Dans  ce  cas,  il  convient  d'attendre 
et  de  s'abstenir  de  la  séquestration.  C'est  au  médecin  à  apprécier. 
Il  y  a  des  folies  que  l'on  ne  peut  distinguer  qu'à  la  longue  des  délires 
ordinaires.  La  pathologie  générale  et  la  pathologie  mentale  ont  des 
points  de  contact  nombreux  et  fréquents. 

126.  D.  —  En  dehors  de  ces  cas,  pensez-vous  que  parfois  le  trai- 
tement à  domicile  soit  possible  ? 

R.  —  La  solution  de  cette  question  dépend  et  de  la  maladie  et 
du  milieu  dans  lequel  se  trouve  le  malade.  Selon  que  les  malades 
se  trouvent  dans  les  grandes  villes  ou  à  la  campagne,  les  conditions 
sont  totalement  différentes.  Ainsi,  à  Paris,  la  préfecture  de  police 
est  forcée  de  recourir  à  des  placements  d'office  fréquents.  Le  mé- 
decin peut  seul  juger  ces  éléments  complexes.  Lui  seul  pourra 
aussi  apprécier  si  un  délire  qui  persiste  après  une  fièvre  typhoïde, 
par  exemple,  disparaîtra  ou  deviendra  de  la  folie. 

Dans  les  questions  de  placement,  il  faut  tenir  compte  de  la  thé- 
rapeutique et  de  l'intérêt  d'ordre  public.  Une  commission  mixte, 
quelle  qu'elle  soit,  peut  difficilement  intervenir  dans  les  questions 
du  premier  ordre. 

127.  D.  —  Croyez-vous  qu'il  y  ait  du  danger  à  laisser  traiter  les 
aliénés  à  domicile? 

R.  —  Dans  les  maisons  particulières,  le  traitement  sera  nécessai- 
rement moins  bien  suivi.  Il  y  a  avantage  pour  les  malades  à  être 
placés  dans  un  asile. 
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128.  D.  —  Mais  l'intérêt  de  la  liberté  individuelle  peut  com- 
mander d'éviter  les  séquestrations  inutiles  ? 

R.  —  La  liberté  individuelle  est  plus  respectée  dans  les  asiles 
que  dans  les  maisons  particulières.  Les  violences  sont,  dans  ce  der- 
nier cas,  à  craindre.  En  Angleterre  on  a  étudié  ces  faits,  et  il  y  a 
une  législation  spéciale.  Dans  certains  pays,  on  distingue  selon  le 
nombre  des  aliénés  et,  lorsqu'il  y  en  a  plusieurs,  la  maison  est  con- 
sidérée comme  un  asile.  La  loi  française  n'a  pas  prévu  ce  cas. 

M.  Vaney.  —  Comment  pensez-vous  qu'on  puisse  organiser  cette 
surveillance  à  domicile  ? 

R.  —  Elle  n'est  pas  possible  toujours  au  même  degré.  Ce- 
pendant en  Angleterre  tout  est  prévu,  et  les  aliénés,  même  à 
domicile,  sont  sous  la  tutelle  du  grand  chancelier.  La  surveillance 
dans  la  famille  elle-même  est  difficile;  mais  dès  qu'il  y  a  une  mai- 
son qui  contient  plusieurs  aliénés,  elle  est  indispensable. 

129.  D.  —  La  séquestration  doit  toujours  être  entourée  de  pré- 
cautions. Pensez-vous  que  la  loi  de  1838  soit  complète  à  cet 
égard  ? 

R.  —  Je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  la  modifier  en  ce  qui 
concerne  l'entrée.  Les  interrogatoires  subis  devant  une  autorité 
quelconque  ne  sont  pas  praticables.  Si  la  loi  actuelle  elle-même 
était  généralement  connue,  si  les  familles  savaient,  par  exemple, 
que  le  parquet  sera  informé,  que  des  certificats  seront  dressés, 
que  l'aliéné  sera  porté  sur  des  registres,  etc.,  souvent  les  place- 
ments volontaires  n'auraient  pas  lieu.  Il  serait  à  craindre,  en  mul- 
tipliant les  formalités,  que  les  malades  ne  fussent  plus  amenés  dans 
les  asiles.  On  les  garderait,  ou  on  les  placerait,  soit  à  l'étranger 
dans  des  maisons  de  santé,  soit  dans  des  maisons  religieuses.  La 
loi  serait  éludée  et  l'on  irait  ainsi  contre  le  but  que  l'on  se  pro- 
posé. La  loi  de  1838  est  partout,  en  dehors  de  la  France,  regardée 
comme  excellente  ;  on  l'a  adoptée  presque  partout,  en  exigeant 
seulement  pour  l'entrée  que  le  certificat  fût  signé  de  deux  méde- 
cins au  lieu  d'un.  Si  l'on  entourait  d'une  certaine  publicité  le  pla- 
cement dans  les  asiles,  les  placements  d'office  eux-mêmes  dimi- 
nueraient ;  dans  les  familles  pauvres,  on  hésiterait  à  s'adresser  à 
l'autorité.  Une  récente  circulaire  du  préfet  de  police  a  déjà  eu  ce 
résultat  en  partie 

M.  Legrand  du  Saullb.  —  Un  grand  nombre  de  commissaires  de 
pohce  envoyaient  des  malades  à  l'asile  Sainte-Anne  sans  certificat. 
On  a  trouvé  qu'il  y  avait  abus  ,  ce  mode  de  procéder,  autorisé  par 
la  loi,  ne  devant  être  suivi  qu'en  cas  d'urgence.  Pour  éviter  le  con- 
trôle médical  établi  à  la  préfecture,  les  commissaires  de  police 
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plaçaient  ainsi  directement  ;  M.  le  préfet  s'en  est  ému.  Il  a  fait  une 
circulaire  pour  enjoindre  de  faire  passer  les  malades  par  le  dépôt 
et  de  n'envoyer  directement  que  dans  les  cas  très-urgents.  Il  a 
recommandé  en  outre  l'envoi  immédiat  des  procès-verbaux  d'en- 
quête. La  circulaire  est  du  30  novembre.  Depuis  ce  temps,  il  y  a 
moins  d'aliénés  envoyés.  Du  reste,  le  chilfre  des  aliénés  a  fléchi 
depuis  la  Commune.  Ce  résultat  peut  être  attribué  à  la  diminution 
de  la  population  et  surtout  de  celle  parmi  laquelle  se  recrutaient 
les  aliénés.  Cependant  le  même  fait  se  reproduit  également  dans 
les  classes  aisées. 

M.  LuNiER.  —  J'ai  constaté  dans  toute  la  France  une  diminution 
d'un  dixième  environ  sur  le  chiffre  des  entrées  dans  les  asiles,  et 
cependant  la  guerre  a  été  la  cause  spéciale  d'un  assez  grand  nombre 
de  cas  de  folie. 

180.  D.  —  Quelles  sont  les  modifications  dont  la  loi  vous  paraît 
susceptible,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  la  surveillance 
des  asiles  ? 

R.  —  La  surveillance  actuelle  est  insuffisante.  En  fait,  il  n'en 
existe  pas  en  dehors  de  celle  du  parquet.  En  outre,  les  diverses  inspec- 
tions organisées  parla  loi  ne  sont  pas  centralisées.  Il  en  est  autre- 
ment en  Angleterre,  et  ce  serait  là  un  exemple  utile  à  suivre.  A  ce 
point  de  vue,  l'institution  d'une  commission  permanente  présen- 
terait de  grands  avantages.  Elle  se  composerait  de  magistrats,  de 
médecins  et  d'administrateurs.  Il  serait  indispensable  de  la  rendre 
permanente  à  cause  de  l'esprit  de  suite  et  des  connaissances  spé- 
ciales qu'exige  l'examen  des  aliénés.  On  pourrait,  sous  la  législation 
actuelle  elle-même,  instituer  une  commission  semblable.  Il  suffirait 
d'appliquer  et  de  développer  quelques-uns  des  articles  de  la  loi  de 
1838.  Ainsi,  l'article  9  autorise  le  préfet  à  adjoindre  aux  hommes 
de  l'art  qui  doivent  visiter  le  malade  dans  les  trois  jours  du  place- 
ment, telle  autre  personne  qu'il  désignera.  La  commission  perma- 
nente serait  avisée  directement  de  tous  les  placements  et  pourrait 
ainsi  exercer  immédiatement  son  contrôle,  tandis  qu'aujourd'hui 
ceux  qui  ont  la  mission  de  contrôler  ces  placements  ne  sont,  grâce 
aux  transmissions  administratives,  informés  qu'après  un  temps 
assez  long.  En  résumé,  il  n'y  a  pas  lieu  de  réformer  la  loi  en  ce 
qui  concerne  le  mode  dont  s'opèrent  les  placements.  C'est  sur  les 
mesures  postérieures  que  doivent  porter  les  modifications. 

131.  D.  — Lorsque  la  guérison  est  obtenue,  quelle  garantie  a- 
t-on  que  l'aliéné  sera  mis  en  liberté  ? 

R.  —  Lorsque  l'aliéné  est  guéri,  le  médecin  doit  provoquer  et 
provoque  toujours  sa  mise  en  liberté,  après  un  temps  de  convales- 
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ceiice  toutefois  qu'il  est  utile  d'observer  et  qui  ne  dépasse  guère 
deux  mois.  Mais  il  est  un  grand  nombre  d'aliénés  chez  lesquels  la 
maladie  revêt  la  forme  chronique.  Ici  les  opinions  diffèrent.  D'après 
certains  médecins,  les  aliénés  de  cette  catégorie  sont  toujours  dan- 
gereux, en  sorte  que  le  séjour  dans  un  asile  doit  être  pour  eux 
l'état  normal.  D'autres,  et  c'est  le  plus  grand  nombre,  pensent 
qu'on  peut  les  mettre  en  liberté,  selon  leurs  conditions  de  famille, 
le  lieu  où  ils  seront  recueillis  et  surveillés,  en  un  mot  selon  le  milieu 
où  ils  seront  placés  après  leur  sortie  de  l'asile.  Tel  aliéné  devra 
donc  être  rendu  à  la  liberté  ou  retenu  selon  que  ces  conditions 
existeront  ou  n'existeront  pas  pour  lui. 

132.  D.  —  Tous  les  aliénés  ne  sont  pas  séquestrés? 

R.  —  Non,  assurément.  C'est,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  une  question 
de  milieu  ;  et  l'on  peut  par  exemple  laisser  en  liberté  en  province 
certains  aliénés  qui  devraient  être  séquestrés  à  Paris. 

M.  LuNiER.  —  Un  grand  nombre  des  aliénés  qu'on  laisse  en  liberté 
en  province  seraient  dans  des  asiles  si  les  asiles  étaient  assez  grands 
pour  les  recevoir.  On  peut  consulter  à  cet  égard  les  délibérations 
des  conseils  généraux.  J'ajoute  que  si  ces  aliénés  étaient  placés  dans 
des  établissements,  il  y  aurait  moins  de  crimes  et  de  délits. 

M.  MoTTET.  —  J'ai  vécu  pendant  quatre  ans  avec  des  aliénés  que  des 
ramilles  traitaient  à  domicile.  Mon  premier  soin  a  été  de  faire,  dans 
le  château  qu'ils  habitaient,  une  sorte  de  maison  de  santé.  Je  rap- 
porterai un  fait  qui  vient  confirmer  ce  que  disait  M.  le  docteur 
Falret  de  l'influence  des  conditions  de  famille  et  de  milieu.  Une 
paysanne  aliénée  vivait  dans  son  village.  Elle  est  restée  inoflensive 
tant  que  sa  mère  a  vécu  et  a  pu  lui  donner  ses  soins.  Après  la  mort 
de  celle-ci,  elle  est  devenue  incendiaire. 

133.  D.  —  Quelles  mesures  devrait-on  prescrire  relativement  à  la 
sortie  des  asiles  ? 

R.  —  La  commission  permanente  pourrait  intervenir  utilement 
pour  provoquer  ou  ordonner  la  mise  en  liberté  des  aliénés,  dans  les 
cas  douteux. 

134.  D.  —  Que  pensez-vous  des  dispositions  de  la  loi  relatives 
aux  biens  des  aliénés  ? 

R.  —  Cette  partie  de  la  loi  doit  être  réformée.  Les  biens  ne  sont 
pas  suffisamment  protégés.  Le  docteur  Falret,  mon  père,  avait  de- 
mandé que  l'on  assimilât  les  aliénés  aux  absents.  La  fortune  des 
malades  peut  être  aujourd'hui  dilapidée.  On  voit  tous  les  jours  des 
aliénés  ayant  de  20  à  30,000  francs  de  rente  placés  dans  des  asiles 
avec  une  pension  de  1,200  francs.  Certaines  familles  finissent  même, 
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après  avoir  diminué  progressivement  la  pension  de  leur  parent,  par 
le  placer  dans  un  asile  public. 

135.  D.  —  Que  doit-on  faire  des  aliénés  dits  criminels  ? 

R.  —  Je  ne  partage  pas  une  opinion  souvent  émise  d'après  la- 
quelle on  devrait  créer  des  asiles  spéciaux  pour  cette  classe 
d*aliénés.  Il  n'est  pas  bon  que  l'aliéné  soit  noté  comme  criminel  et 
séparé  de  tous  les  autres,  ainsi  que  cela  existe  à  la  Sûreté  de  Bicêtre. 
L'aliéné  dit  criminel  qui  n'a  pas  été  condamné  est  un  malade  ordi- 
naire ;  il  doit  être  mis  en  liberté  par  pe  médecin  comme  un  autre. 
Quant  à  l'époque  à  laquelle  doit  avoir  lieu  cette  mise  en  liberté, 
c'est  une  question  de  fait  qui  variera  selon  la  nature  de  l'alié- 
nation. 

M.  RiBOT.  —  Mais  est-ce  l'autorité  médicale  seule  qui  doit  statuer 
sur  cette  question  ?  n'est-ce  pas  aussi  l'autorité  judiciaire  ? 

R.  —  Je  voudrais  que  ce  fût  la  commission  permanente. 

M.  Pages.  —  La  commission  permanente  ou  toute  autre  autorité 
que  vous  instituerez  seront-elles  consultées  pour  toutes  les  sorties  ? 

R.  —  Non.  Pratiquement,  la  commission  permanente  ne  peut 
pas  être  consultée  dans  tous  les  cas.  Elle  ne  devrait  l'être  que  dans 
les  cas  douteux. 

436.  D.  —  Pensez-vous  qu'il  y  ait  lieu  d'imposer,  au  moment 
de  l'admission  d'un  aliéné,  un  temps  d'examen  déterminé  ? 

R.  —  Je  pense  qu'il  conviendrait  d'instituer,  dans  chaque  asile, 
une  sorte  de  section  d'attente,  oii  l'aliéné  resterait  en  l'état  d'obser- 
vation pendant  trois  ou  quatre  jours.  Cette  organisation  présen- 
terait, notamment,  des  avantages  au  point  de  vue  de  la  situation 
des  alcooliques,  dont  les  accès  sont  souvent  de  courte  durée  et  ne 
dépasseraient  point,  dans  plusieurs  cas,  la  durée  de  la  période 
d'examen. 

137.  D.  —  Jugez-vous  désirable  que  ce  quartier  d'observation 
soit  distinct  de  l'asile  lui-même  ? 

R.  —  Oui,  et  j'irai  jusqu'à  dire  que  cela  me  paraît  essentiel.  Il 
est  regrettable  que  les  choses  ne  soient  point  établies  ainsi  à  l'asile 
Sainte-Anne, 

J'ajouterai  qu'il  me  semble  fort  désirable  que  le  certificat  d'ad- 
mission et  le  certificat  de  quinzaine  soient  rédigés  par  le  même 
médecin,  ce  qui  ne  se  pratique  pas  non  plus  à  Sainte-Anne 

M.  LuNiER.  —  Le  vice  principal  provient  de  l'usage  adopté  par 
l'administration  d'envoyer  les  aliénés  dans  cet  asile  avec  un  certi- 
ficat de  séquestration,  ce  qui  ne  devrait  point  se  produire  pour  une 
admission  n'ayant  qu'un  caractère  provisoire. 

R.  —  Cette  observation  me  paraît  fondée. 

I 
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M.  le  Président  :  La  Commission  vous  remercie  de  cette  inté- 
ressante déposition. 

M.  Georges  Picot,  juge  au  tribunal  de  la  Seine^  est  invité  à 
déposer  : 

138.  D.  —  N'avez-vous  point  été  appelé  par  vos  fonctions  à 
porter  vos  réflexions  sur  la  législation  relative  aux  aliénés  ? 

R.  —  Oui,  à  un  double  point  de  vue  :  j'ai  fait  partie  pendant 
plusieurs  années,  comme  juge  suppléant,  de  la  chambre  du  con- 
seil, et  j'ai  été  fréquemment  délégué  pour  me  transporter  dans 
divers  asiles  afin  de  procéder  à  l'interrogatoire  de  personnes  dont 
l'interdiction  était  demandée  et  qui  ne  pouvaient,  à  raison  de  leur 
état,  subir  un  déplacement. 

139.  D.  —  Que  pensez-vous  des  critiques  qui  ont  été  adressées  à 
la  loi  de  1838  ? 

R.  —  Je  les  crois,  en  général,  exagérées.  A  ce  sujet,  je  tiens 
à  déclarer  que  j'ai  été  singulièrement  frappé  de  ce  fait,  que  les 
critiques  auxquelles  vous  faites  allusion  n'ont  point  suivi  de  près 
Fadoption  et  la  mise  en  pratique  de  la  législation  qui  en  fait  l'ob- 
jet, et  n'ont  commencé  à  se  produire  que  pendant  les  quinze 
dernières  années  que  nous  venons  de  traverser.  Ce  phénomène 
pourrait  s'expliquer  par  des  considérations  qui  ne  sont  point  d'un 
ordre  purement  législatif. 

140.  D.  —  Connaissez-vous  personnellement  des  cas  de  place- 
ment arbitraire  ? 

R.  —  Aucun  n'est  venu  à  ma  connaissance  personnelle.  Il  me 
semijle,  toutefois,  qu'il  est  nécessaire  de  répondre  sur  ce  point 
aux  préoccupations  plus  ou  moins  fondées  de  l'opinion  publique. 
II  conviendrait,  à  mon  avis,  qu'un  magistrat  fût  appelé  à  autoriser 
toute  admission  dans  un  asile.  Je  pense  que  toute  atteinte,  même 
justifiée,  à  la  liberté  individuelle,  doit  être  légitimée  par  l'interven- 
tion protectrice  de  la  justice. 

^41,  î).  —  Comment  proposez-vous  d'organiser  cette  interven- 
tion de  la  magistrature  ? 

R,  —  Je  commence  par  distinguer  les  placements  volontaires 
des  placements  d'office.  Pour  ces  derniers,  à  Paris,  le  juge  d'ins- 
truction qui  siège  chaque  jour  au  petit  parquet  devrait  être  chargé 
d'examiner  les  dossiers  produits,  pour  chaque  aliéné  à  séquestrer, 
par  les  commissaires  de  police.  Dans  la  plupart  des  cas,  les  élé- 
ments qui  composent  ces  dossiers  sont  suffisants  pour  lui  permettre 
de  se  former  une  opinion  sur  la  légitimité  de  la  séquestration,  sans 
que  l'examen  de  la  personne  elle-même  par  le  magistrat  soitnéces- 
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saire  en  principe.  S'il  en  était  besoin,  le  passage  de  l'aliéné  au 
dépôt  rendrait  la  visite  facile. 

Quant  aux  placements  d'office  à  opérer  dans  les  départements, 
je  proposerais  de  les  réglementer,  ainsi  que  les  placements  volon- 
taires tant  à  Paris  qu'en  province,  de  la  manière  suivante  :  le  ma- 
gistrat devrait  être  informé  immédiatement  de  l'entrée  de  tout 
aliéné  dans  un  asile,  et  aurait  l'obligation  de  se  transporter  auprès 
de  lui,  dans  le  délai  de  trois  jours,  pour  procéder  à  son  examen. 

142.  D.  —  Le  transport  du  magistrat  ne  vous  paraît-il  point 
difficilement  praticable  en  présence  du  nombre  des  aliénés  à  exa- 
miner ? 

R.  —  Ce  serait  un  fait  à  vérifier,  mais  je  ne  le  crois  pas  impos- 
sible. Les  placements  volontaires  ne  représentent  guère  que  le  cin- 
quième du  nombre  total  des  placements.  Leur  chifire  est  de  deux 
par  jour  en  moyenne  à  Paris.  Les  magistrats  peuvent  donc  suffire  à 
cette  tâche. 

143.  D.  —  Connaissez-vous  quelque  cas  de  séquestration  indû- 
ment prolongée  ? 

R.  —  Je  puis  citer,  en  faisant  appel  à  mes  souvenirs  personnels, 
l'exemple  du  capitaine  B...,  qui  est  resté  séquestré  pendant  neuf 
ans  à  Charenton  ;  les  colonnes  mensuelles  portaient  constamment  la 
formule  en  quelque  sorte  stéréotypée  :  même  état.  Des  amis  se  pré- 
occupèrent de  cette  situation,  et  le  capitaine  B...  fut  successive- 
ment visité  par  plusieurs  magistrats,  soumis  à  l'examen  de  diffé- 
rents médecins  et  interrogé  en  chambre  du  conseil.  L'opinion  des 
magistrats  ayant  été  favorable  et  le  prétendu  aliéné  n'ayant  point 
laissé  apparaître  le  plus  léger  symptôme  de  trouble  dans  les 
facultés  mentales,  il  fut  mis  en  liberté.  Ces  faits  se  passaient,  si  mes 
souvenirs  sont  exacts,  en  1867.  Depuis  cette  époque,  M.  B...  a 
conservé  toutes  les  apparences  d'un  homme  en  parfaite  raison  ; 
dans  la  première  année  qui  a  suivi  sa  sortie  de  l'asile,  il  a  introduit 
et  dirigé  un  procès  en  séparation  de  corps  qu'il  intentait  à  sa 
femme  à  raison  de  l'abandon  dans  lequel  elle  l'avait  laissé,  et  oii  il 
a  eu  gain  de  cause.  C'était  le  fait  d'un  homme  sensé. 

M.  le  docteur  Blanche.  —  Je  demanderai,  dans  une  des  pro- 
chaines séances,  à  présenter  des  observations  sur  ce  sujet.  Je  me 
borne  aujourd'hui  à  faire  remarquer  que  l'indifférence  avec  laquelle 
le  capitaine  B...  a  supporté  sa  longue  séquestration  n'était  point 
l'indice  d'un  esprit  entièrement  sain. 

144.  D.  —  Quelle  est  votre  opinion  sur  l'opportunité  de  la  créa- 
tion d'une  commission  permanente  ? 

R.  —  Je  suis  absolument  partisan  de  cette  innovation.  Au  point 


de  vue  de  la  composition  de  cette  commission,  je  me  rallierais 
entièrement  à  l'idée  émise  par  M.  Ribot.  Je  composerais  la  com- 
mission d'un  certain  nombre  de  médecins  et  de  magistrats  aux- 
quels je  tiendrais  à  adjoindre  des  membres  du  barreau,  de  la 
chambre  des  notaires,  de  la  chambre  des  avoués  et  du  conseil 
général. 

Les  membres  de  cette  commission,  délégués  à  tour  de  rôle,  visi- 
teraient toutes  les  personnes  retenues  dans  les  asiles.  Ces  visites 
auraient  lieu  tous  les  deux  mois,  dans  le  premier  semestre  qui 
suivrait  le  placement,  et  ensuite  tous  les  six  mois. 

Les  rapports  rédigés  à  la  suite  de  ces  visites  seraient  adressés  au 
chef  du  parquet. 

En  fait,  aujourd'hui,  tous  les  aliénés  ont  un  dossier  à  la  préfec- 
ture de  police.  Dans  le  cas  de  placement  d'office,  les  commissaires 
de  police  font  des  enquêtes  qui  m'ont  paru  rédigées  avec  beaucoup 
de  soin.  Tous  les  dossiers  seraient  mis  à  la  disposition  de  la  com- 
mission permanente.  On  y  ajouterait  les  rapports  faits  au  moment 
de  chaque  visite,  et  l'on  aurait  ainsi  un  ensemble  d'archives  qui 
fourniraient  les  ressources  les  plus  précieuses. 

i45.  D.  —  La  commission  pourrait-elle  ordonner  la  sortie  d'une 
personne  placée  dans  un  asile  ? 

R.  —  Je  voudrais  que  la  sortie  eût  lieu  immédiatement,  s'il  y  avait 
accord  entre  la  commission  et  le  chef  d'établissement.  En  cas  de 
désaccord,  la  commission  saisirait  la  chambre  du  conseil  du  tribu- 
nal qui  statuerait.  Dans  les  cas  de  placements  d'office,  la  commis- 
sion pourrait  intervenir  pour  empêcher  la  sortie. 

La  loi  de  1838  donne  le  droit  aux  personnes  placées  dans  un 
asile  et  à  leurs  parents  et  amis  de  saisir  directement  la  chambre  du 
conseil  d'une  demande  de  sortie.  Mais,  en  cas  d'interdiction,  ce 
droit  n'appartient  qu'au  tuteur  ;  il  faudrait  effacer  cette  distinc- 
tion. 

Les  réclamations  des  personnes  retenues  dans  un  asile  ou  de 
leurs  parents  sont  aujourd'hui  soumises  à  la  chambre  du  conseil. 
J'incline  à  penser  que  le  défaut  de  publicité  a  plus  d'inconvénients 
que  d'avantages.  Souvent  les  parties  ont  demandé  que  l'affaire  vînt 
en  audience  publique.  Je  voudrais  que  la  publicité  fût  de  droit  et 
que  le  tribunal  fût  maître  d'ordonner  le  huis  clos.  La  publicité  a 
toujours  de  grands  avantages.  Elle  existe  d'ailleurs  en  cas  d'inter- 
diction. 

146.  D.  —  Quels  changements  vous  paraîtraient  désirables  en  ce 
qui  concerne  la  gestion  des  biens  des  aliénés  ? 

R.  —  La  commission  permanente  pourrait  instituer  dans  son 
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sein  une  sous-commission  chargée  de  surveiller  la  gestion  des  biens. 
Ce  serait  aller  trop  loin  que  de  demander  à  la  commission  d'exercer 
une  véritable  tutelle.  L'administrateur  des  biens  devrait  faire  un 
rapport  annuel  au  conseil  de  famille.  Ce  rapport  serait  transmis  à 
la  commission  par  le  juge  de  paix,  avec  des  observations. 

147.  D.  —  Il  serait  fort  difficile  de  réunir  chaque  année  un  con- 
seil de  famille  pour  chaque  aliéné. 

R.  —  Je  reconnais  les  difficultés.  Mais  il  est  nécessaire  de  pro- 
portionner à  la  fortune  de  l'aliéné  la  pension  à  laquelle  il  a  droit; 
en  un  mot,  il  faut  un  contrôle,  et  la  commission  ne  peut  l'exercer 
elle-même  pour  tous  les  aliénés. 

148.  D.  —  Que  pensez-vous  de  la  situation  particulière  des  aliénés 
criminels  ? 

R.  —  J'estime  qu'ils  ne  devraient  pas  sortir  des  asiles  sans  l'in- 
tervention de  l'autorité  judiciaire. 

M.  Vaney.  —  La  préfecture  de  police  devrait  appeler  la  justice 
à  se  prononcer  sur  tous  les  délits  commis  par  les  aliénés.  11  est 
loin  d'en  être  ainsi. 

M.  Blanche.  —  En  outre,  quand  la  justice  se  dessaisit,  parce 
qu'elle  a  reconnu  que  l'inculpé  est  aliéné,  l'administration  le  fait 
examiner  à  nouveau,  et  il  arrive  parfois  qu'il  est  remis  en  liberté. 
C'est  une  grave  anomalie. 
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Séance  du  2li  JzVnvier  4  872. 

Présidence  de  M.  Ernest  Bertrand,  conseiller  à  la  Cour  d^ appel 

de  Paris. 

M.  Picot.  —  D'après  des  renseignements  que  j'ai  trouvés  dans  un 
discours  prononcé  en  186i8  par  le  minisire  de  l'intérieur,  il  paraît  que 
que  dans  certaines  villes  les  divers  inspecteurs  locaux  se  seraient 
réunis  et  qu'en  fait  ils  auraient  institué  spontanément  une  sorte  de 
commission  permanente.  U  en  serait  ainsi  notamment  à  Toulouse  et 
à  Privas, 

M.  Garsonnet,  agrégé  à  la  Faculté  de  droit,  est  invité  à  dé- 
poser : 

Il  y  a  longtemps  que  je  m'occupe  de  la  question  des  aliénés.  Je 
connais  le  projet  présenté  au  Corps  législatif  en  1870  par  MM.  Gam- 
betta  et  Magniii.  Ce  projet  repose  en  partie  sur  des  idées  que  je 
partage.  J'aurais  cependant,  à  certains  égards,  des  réserves  à  faire. 

En  ce  qui  concerne  l'attribuiion  des  questions  d'aliénation  mentale 
à  un  jury  spécial,  l'idée  me  paraît  excellente.  Sur  des  questions  de 
folie  et  de  bon  sens,  le  meilleur  juge  c'est  le  public.  Dans  certains  cas 
l'organisation  de  ce  jury  peut  paraîli'e  difficile  en  pratique  ;  à  Paris, 
notamment,  il  faudrait  que  le  jury  fût,  permanent.  A  ce  point  de 
vue,  il  y  aurait  donc  à  examiner  ce  qui  est  possible  et  praticable. 

Dans  l'élude  de  la  loi  de  1838,  il  faut  se  préoccuper  d'une  façon 
distincte  des  divers  intéressés,  à  savoir,  ceux  qui  sont  fous  et  ceux 
que  Ton  prétend  être  fous. 

Pour  les  premiers,  rinternenieot  collectif  n'est  pas  une  bonne  me- 
sure. Le  spectacle  de  la  folie,  mauvais  pour  ceux  qui  sont  dans  leur 
bon  sens,  l'est  encore  plus  pour  les  aliénés.  Ce  n'est  pas  ainsi  qu'on 
peut  obtenir  la  guérison.  M.  le  docteur  Blanche  disait  à  une  des  der- 
nières séances  qu'il  ne  guérissait  prcsfiue  personne,  et  les  aliénistes 
en  général  avouent  que  leurs  malades,  lorsqu'ils  les  ont  laissés  sortir, 
leur  reviennent  peu  après.  L'internement  est  donc  une  mauvaise  chose, 
même  au  point  de  vue  thérapeutique.  Pour  décider  une  séquestration, 
on  se  demande  seulement  si  un  individu  est  fou  on  non.  Il  faudrait 
encore  se  demander  s'il  est  utile  ou  non  do  l'enfermer. 

Si  un  fou  est  dangereux  il  va  de  soi  qu'il  faut  l'enfermer  de  toute 
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nécessité.  Mais  s'il  ne  l'est  pas  et  que  son  internement  ne  lui  soit  pas 
utile,  on  ne  doit  pas  le  priver  de  su  liberté.  Il  y  a  boancoiip  de  manies 
innocentes  et  l'on  peut  laisser  beaucoup  d'aliénés  en  liberté.  Il  faut 
donc  examiner  la  question  de  nécessité  d'urje  séquestration.  Cette 
question  présente  plusieurs  points  de  vue  distincts.  Certains  aliénés 
ne  peu\'ent  pas  absolument  être  soignés  chez  eux.  Pour  daulres,  0)i 
peut  espt'rer  que  la  séquestration  amènera  la  guérison.  Mais,  sauf  ces 
cas  et  en  l'absence  de  tout  danger,  il  faut  laisser  l'aliéné  en  liberté. 
Les  auteurs  de  la  loi  de  1838  ne  se  sont  pas  assez  préoccupés  de  ce 
point  de  vue. 

M.  LE  Président.  —  La  loi  de  1838  a  été  une  réaction  contre  un 
état  de  choses  qui  était  des  plus  fâcheux.  C'est  dans  Flniérêt  des 
aliénés  que  l'on  a  cherché  à  leur  assurer  une  protection  et  une  chance 
de  guérison. 

R.  —  En  effet,  en  1838,  la  situation  des  aliénés  était  affreuse. 
Esquirol  et  Pinel  en  ont  laissé  une  description  qui  fait  peine.  Mais  la 
loi  édictée  à  ce  moment  a  été  faite  sous  l'influence  des  médecins 
aliénistes  et  repose  sur  une  théorie  médicale  d'après  laquelle  il  faut 
enfermer  tous  les  aliénés. 

M.  Barboux.  —  Vous  admettez  que  l'on  doit  enfermer  les  fous 
dangereux  et  ceux  que  leurs  familles  ne  peuvent  soigner.  La  loi  ne 
dit  pas  autre  chose. 

R.  —  Ce  n'est  pas  exact;  la  loi  autorise  non-seulement  les  parents 
mais  encore  les  amis  à  provoquer  la  séquestration. 

149.  D. — Quelles  garanties  proposez -vous  de  substituer  à  la  loi 
actuelle  ? 

R.  —  C'est  suitout  en  ce  qui  concerne  l'entrée  qu'il  faut  prendre 
des  précautions.  Après  l'entrée  les  inspections  et  les  visites  sont  inef- 
ficaces. Il  faut  prévenir  l'abus  avant  que  le  séjour  dans  la  maison 
de  santé  n'ait  compromis  l'état  intellectuel  de  l'individu  qu'on  y  aura 
placé. 

150.  D.  —  Ne  pensez-vous  qu'il  y  ait  de  graves  inconvénients  à 
forcer  une  famille  qui  veut  placer  dans  un  asile  un  aliéné  qu'elle  ne 
peut  soigner,  à  le  faire  comparaître  devant  un  jury  ? 

R.  —  J'estime  qu'il  faut  mettre  de  côté  toutes  les  idées  qui  ont 
cours  sur  la  nécessité  du  secret.  La  publicité  est  toujours  préférable. 
On  ne  raisonnait  pas  autrement  autrefois  pour  les  lettres  de  cachet 
qu'on  ne  le  fait  maintenant  pour  les  aliénés. 

M.  RiBOT.  —  Mais  enfin,  avez-vous  constaté  qut;  des  abus  graves 
aient  été  commis? 

R.  —  Lorsque  l'on  cite  des  exemples  particuliers,  il  est  difficile  de 
ne  pas  trouver  des  contradicteurs  intéressés  et  passionnés.  La  cnnat^- 
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tation  devient  d'ailleurs  souvent  pleine  de  difFicnltés.  L'internement 
amène  un  dérangement  intellectuel  et  au  moment  des  inspections  on 
ne  peut  plus  rien  savoir.  En  ce  moment  on  jugea  la  Cour  de  Paris  le 
procès  d'un  M.  T...  qui  a  été  enfermé  et  n'a  jamais  été  aliéné.  La 
preuvo,  c'est  que  la  mise  en  liberté  a  immédiatement  suivi  la  pre- 
mière réclamation.  Il  en  a  été  de  même  pour  M.  S...  qui,  très-évi- 
demment, n'a  pas  été  fou  et  qui  a  été  mis  en  liberté  aussitôt  après  la 
mort  d'un  grand  personnage. 

M,  Blanche.  —  Il  n'est  pas  exact  que  M.  S...  ait  été  mis  en  liberté  à 
la  mort  de  M.  Billault.  Nous  l'avons  renvoyé  à  titre  d'essai  et  en  pré- 
voyant une  rechute.  Aussitôt  sorti,  il  a  poursuivi  M.  Rouher  comme 
il  avait  poursuivi  M.  Billault. 

M.  MoTTET.  —  J'ajoute  qu'il  a  été  traité  récemment  à  la  maison 
Dubois  pour  des  accidents  cérébraux  graves. 

M.  Garsonnet.  —  Dernièrement  encore,  mademoiselle  Hersilie  R... 
a  adressé  à  l'Assemblée  nationale  une  pétition  qui  a  paru  des  plus 
sérieuses  à  quelques-uns  de  ses  membres  qui  doivent  l'appuyer.  Mais 
je  ne  suis  pas  au  courant  des  détails  qui  la  concernent. 

151.  D,  —  Ne  pensez-vous  pas  que  le  fonctionnement  d'un  jury 
serait  très-compliqué? 

R.  —  11  pourrait  en  être  ainsi  à  Paris,  mais  en  province  ce  jury 
serait  organisé  avec  facilité. 

On  pourrait  simplifier  les  formalités  et  diminuer  le  nombre  des 
jurés.  Ce  qui  est  essentiel  pour  moi,  c'est  que  le  médecin  soit  un  ex- 
pert et  ne  décide  jamais  souverainement.  Il  faut  que  la  décision  soit 
rendue  par  des  gens  sans  idées  préconçues.  Devant  les  juridictions 
criminelles  on  consulte  les  médecins  souvent,  on  tient  grand  compte 
de  leur  opinion,  mais  c'est  toujours  en  définitive  le  tribunal  qui  pro- 
nonce. 

M.  Pages.  —  Mais  pensez-vous  que  les  familles  pourraient  aisément 
se  résoudre  à  conduire  devant  un  jury  ceux  de  leurs  membres  qui 
seraient  aliénés  ? 

R.  —  Ce  résultat  ne  m'effraie  pas.  Il  vaut  mieux  éloigner  les  fa- 
milles de  l'internement  que  de  les  y  pousser.  Aujourd'hui  on  remplace 
par  la  séquestration  dans  une  maison  d'aliénés  l'interdiction  qui 
serait  plus  coûteuse.  Je  ne  voudrais  pas  du  reste  que  la  discussion 
devant  le  jury  fijt  publique. 

155.  D.  —  Gomment  organisez-vous  le  fonctionnement  pour  les 
cas  d'urgence? 

R.  —  Dans  ces  occasions,  on  internera  provisoirement  dans  un  lieu 
d'essai  et  d'attente. 
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M.  Pages.  —  Mais  il  faudrait  que  des  soins  fussent  assurés  aux  ma- 
lades ainsi  placés. 

M.  Blanche.  —  Le  bureau  d'admission  actuellement  établi  à  Paris 
pourrait  aisément  remplir  ces  fonctions. 

d53.  D.  — En  dehors  de  l'organisation  du  jury,  quelles  disposi- 
tions considérez-vous  comme  utiles  à  introduire  dans  la  loi  ? 

R.  —  Je  n'en  vois  presque  aucune. 

154.  D.  —  Il  peut  arriver  cependant  qu'un  individu  non  aliéné  se 
trouve  dans  un  asile  ? 

R.  —  Je  ne  pense  pas  que  les  visites  faites  par  les  magistrats,  à 
jour  fixe,  présentent  des  garanties  suffisantes.  Il  faudrait  interdire  aux 
directeurs  d'entraver  les  communications  des  aliénés  avec  l'extérieur. 

M.  Blanche.  —  Les  visites  n'ont  pas  lieu  à  jour  et  à  heure  fixes.  En 
cas  de  réclamation  le  magistrat  peut  prendre  tous  les  renseignements 
possibles. 

M.  Garsonnet.  —  Je  voudrais  que  le  directeur  d'une  maison  de 
santé  ne  pût  retenir  les  lettres.  En  fait,  on  empêche  souvent  les  cor- 
respondances. 

M.  Blanche.  —  La  loi  de  1838  défend  de  retenir  les  lettres  adressées 
aux  magistrats. 

M.  Dubois.  —  Voulez-vous  la  liberté  absolue  des  correspondances? 

M.  Gausonnet.  —  Les  lettres  devraient,  tout  au  moins,  être  en- 
voyées à  une  commission  de  surveillance  ou  à  des  magistrats. 

155.  D.  —  Ne  refusez-vous  pas  le  droit  de  placement  aux  per- 
sonnes qui  ne  sont  pas  parentes  ?  Ne  pensez-vous  pas  qu'au  cas  où  un 
aliéné  n'aurait  pas  de  parents  ou  que  ceux-ci  ne  provoqueraient 
aucnne  mesure,  ce  serait  au  ministère  public  à  requérir  le  placement 
sur  la  demande  d'un  tiers  ? 

R.  —  C'est  en  effet  mon  opinion . 

156.  D.  —  Ne  voyez-vous  rien  à  prescrire  après  l'entrée  de  l'aliéné 
dans  l'asile? 

R.  —  Je  ne  vois  rien  de  pratique  à  ordonner  après  l'entrée.  Tout 
doit  reposer  sur  les  précautions  préventives. 

157.  D.  —  Comment  remplaceriez-vous  les  jurys  dont  vous  con- 
venez que  le  fonctionnement  serait  difficile  en  pratique  ? 

R.  —  Les  difficultés  de  ce  fonctionnement  demanderaient  à  être 
soigneusement  examinées.  A  Paris,  la  Cour  d'assises  siège  constam- 
ment et  pourrait  statuer  sur  le  sort  des  aliénés  ou  prétendus  tels. 

M.  Pages.  —  JMais  ne  pensez-vous  pas  que  les  familles  résisteraient 
à  la  nécessité  de  comparaître  devant  une  telle  juridiction?  Elles  cher- 
cheraient à  faire  entrer  dans  des  couvents  leurs  membres  qui  seraient 
aliénés  ou  les  séquestreraient  elles-mêmes. 


R.  -r—  La  loi  est  là  pour  punir  les  séquestrations  arbitraires.  Tout 
vaut  mieux  que  les  séquestrations  légales  et  abusives,  dut  on  pour  les 
éviter  laisser  en  liberté  des  gens  qui  devraient  être  enfermés. 

158.  D,  —  Qui  constituez-vous  juge  pour  statuer  sur  les  réclama- 
tions et  demandes  de  sortie? 

R,  —  Les  articles  5B  et  suivants  du  projet  de  MM.  Gambetta  et 
Magnin  contiennent  des  dispositions  à  cet  égard.  C'est  également  le 
jury  qui  statuerait  sur  les  réclamations  soit  de  l'aliéné  soit  de  toute 
autre  personne. 

M.  RiBOT.  —  Mais  alors  le  jury  devrait  être  maintenu  en  perma- 
nence; les  réclamations  des  aliénés  le  forceraient  à  se  réunir  tous  les 
jours. 

R.  —  Je  reconnais  qu'il  y  aurait  là  une  difficulté  pratique. 

•   M.  LE  Président  :  La  Commission  vous  remercie  de  votre  in- 
téressante déposition. 

Suite  de  l'incident  relatif  au  capitaine  B***  [voir  la  séance  précédente, 
déposition  de  M.  Picot). 

M.  le  docteur  Blanche.  —  Dans  la  dernière  séance,  M.  Picot  nous  a 
dit  que  le  cas  du  capitaine  B...  était  le  seul  qui  lui  eût  laissé  l'impression 
d'une  séquestration  trop  prolongée  Cette  observation  concerne  les  circon- 
stances qui  ont  motivé,  non  l'entrée,  mais  la  sortie  de  M.  B  ..  de  la  maison 
de  Charenton.  Sans  parler  des  causes  qui  avaient  rendu  l'internement  né- 
cessaire, je  crois  devoir  vous  lire  le  rapport  que  j'ai  déposé  le  20  mai  1857, 
et  dont  le  tribunal,  par  un  jugement  du  mois  d'août  suivant,  n'a  pas  admis 
îes  conclusions. 

M.  le  docteur  Blanche  donne  lecture  d'un  rapport,  duquel  il  résulte 
que  si  le  capitaine  B. ..  ne  manifestait  pas  le  désordre  de  ses  idées  par  des 
propos  incohérents,  si  sa  conversation  au  premier  abord  paraissait  sensée, 
il  n'en  était  pas  moins  atteint  d'une  altération  profonde  des  facultés  intel- 
lectuelles et  affectives,  et  poursuivi  par  l'idée  fixe  d'une  persécaition  sans 
motifs  dont  il  aurait  été  victime  et  dont  il  rendait  tout  à  la  fois  responsables 
ses  parents  et  ses  chefs,  que  le  séjour  dans  une  maison  de  santé  lui  était 
donc  nécessaire.  Le  tribunal,  ajoute  M.  le  docteur  Blanche,  n'a  point  par- 
tagé cette  opinion  ;  il  a  ordonné  la  mise  en  liberté,  et  depuis,  je  dois  dire 
qu'aucun  fait  ne  s'est  produit  de  nature  à  révéler  les  inconvénients  de  cette 
mesure.  Mais  je  n'en  conclus  pas  que  la  séquestration,  que  j'étais  d'avis 
de  maintenir,  fût  un  acte  de  prudence  excessive. 

M.  Picot.  —  Le  tribunal  a  entendu  le  capitaine  B...,  à  sept  reprises  dif- 
férentes, soit  à  Charenton,  soit  dans  la  chambre  du  conseil.  Il  n'a  vu  en 
lui  qu'un  original,  un  peu  exalté  par  l'usage  de  l'absinthe  et  l'habitude  du 
café,  par  des  ennuis  et  des  malheurs  de  famille.  Il  n'y  avait  aucun  désordre 
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dans  son  langage.  Il  est  vrai  qu'il  ne  s'est  adressé  qu'une  fois,  et  bien  tar- 
divement, à  l'aulorité  judiciaire  ;  mais  il  léclamait  sans  cesse  au  ministère 
de  In  guerre  contre  ce  qu'il  appelait  ses  arrêts  forpés  dans  l'asile  de  Cb^ren- 
ton.  Il  se  consolait  de  son  internement  par  l'étude  des  mathématiques  et, 
portant  assez  loin  le  travers  très-répandu  parmi  les  hommes  d'étude,  il 
aimait  mieux  travailler  dans  une  chambre  mal  tenue  que  de  laisser  des  gens 
de  service  toucher  à  ses  papiers.  Ce  ne  sont  pas  là  des  lignes  d'aliénation. 

Il  y  a  un  double  enseignement  à  tirer  de  ce  cas.  Le  premier,  c'est  que 
si  la  lui  de  1838  a  suffi  pour  mettre  un  terme  à  une  situation  que  le  tri- 
bunal ne  croyait  pas  justiflée,  la  procédure,  mise  en  mouvement  par  l'in- 
terné lui-même,  a  été  bien  longtemps  différée.  Le  second,  c'est  l'utilité  d'une 
commission  permanente,  dont  les  visites,  plus  régulières  et  plus  fré- 
quentes, auraient  sans  doute  appelé  l'attention  sur  le  capitaine  B...  avant 
qu'il  se  résolût  lui-même  à  invoquer  le  secours  de  la  justice. 

M.  le  docteur  BLANCHE.  —  Je  ne  puis  croire  qu'un  homme  sain  d'es- 
prit aurait  attendu  sept  ans  la  réponse  à  des  lettres  que  ni  l'empereur,  ni 
le  ministre  de  la  guerre  ne  prenaient  en  considération.  Il  se  serait  informé, 
et  il  aurait  appris  qu'il  y  avait  des  moyens  plus  sûrs  d'obtenir  justice. 
Soyez  persuadés  que  le  capitaine  B. ..  était  considéré  à  Charenton  comme 
un  aliéné  des  plus  dangereux. 

M.  Gaesonnet.  —  Cependant  je  ne  connais  pas  un  driginal  sur  le 
compte  duquel  on  ne  puisse  faire  un  rapport  cii'constancié,  tel  que  celui 
dont  M.  le  docteur  Blanche  vient  de  donner  lecture.  Ce  i'a|)port  m'effraie. 

M.  le  docteur  Blanche.  —  Nous  sommes  médecin  et  nous  croyons 
pouvoir  distinguer  un  aliéné  d'un  original.  Ma  conviction,  au  sujet  du 
capitaine  B,..  n'a  pas  changé;  c'était  bien  un  aliéné;  il  faut  souhaiter 
qu'un  jour  il  n'en  donne  pas  de  nouvelles  preuves. 

A  la  suite  de  ces  observations  l'incident  est  clos. 
M.  LuNiER,  ins'pecteur  généi^al  des  établisseme7its  des  aliénés, 
est  invité  à  déposer  : 

159.  D.  —  Quelles  sont  les  inodificatiuns  que  vous  croiriez  utile 
d'apporter  à  la  loi  de  1838? 

R,  —  Je  crois  qu'elle  renferme  peu  de  dispositions  à  modifier;  mais 
il  y  en  aurait  quelques-unes  à  y  ajouter,  La  loi  peut  donner  satis- 
faction à  tous  les  vœux  qui  ont  été  formulés^  seulement  il  faudrait 
Tinlerpréter  d'une  manière  très-large;  des  arlicles  conçus  en  ternies 
précis  et  détaillés  seraient  préférables. 

Ainsi,  on  s'accorde  à  reconnaître  que  les  garanties  prescrites  pour 
l'entrée  dans  un  asile  seraient  suflisantes  si  elles  étaient  scrupuleuse- 
ment observées  ;  on  pourrait  demander  toutefois  un  second  certificat 
de  médecin.  Le  contrôle  des  cerliticats  par  la  magistrature  est  inad- 
missible; ce  qu'il  faut  entourer  de  garanties,  c'est  l'usage  qui  sera 
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fait  par  la  famille  de  ces  certificats.  Sans  doute,  on  ne  peut  supprimer 
le  droit  de  la  famille;  mais  on  ne  peut  exiger  que  les  chefs  d'établisse- 
ments saisissent  à  bref  délai  l'autorité  administrative  et  l'autorité  judi- 
ciaire. Il  y  aurait  avantage  à  former  un  comité  permanent  qui  les  repré- 
senterait Tune  et  l'autre  et  auquel  seraient  adressés  tous  les  documents 
relatifs  à  l'internement  des  aliénés.  Ce  comité  serait  un  comité  de 
visiteurs  ;  il  faudrait  donc  que  ses  membres  pussent  se  transporter 
promptement  auprès  du  malade;  il  déléguerait  pour  chaque  visite  un 
magistrat  et  un  médecin. 

Ces  comités  de  visiteurs  devraient  être  mis  en  rapport  continuel  et 
hiérarchique  avec  l'inspection  générale;  leur  rôle,  en  effet,  se  borne- 
rait à  surveiller  chaque  malade  individuellement,  à  s'assurer  de  son 
état  ;  ils  ne  pourraient,  sans  provoquer  des  conflits,  s'occuper  du 
régime  intérieur  des  établissements  :  c'est  là  le  rôle  de  l'inspection 
générale,  qui  ne  le  remplit  peut-être  pas  aujourd'hui  aussi  complète- 
ment qu'on  pourrait  le  délirer,  mais  qui  sans  doute  y  suffirait  avec  le 
précieux  concours  des  comités  locaux. 

Que  le  placement  d'office  soit  ordonné  par  l'autorité  administrative 
ou  par  l'autorité  judiciaire,  cela  est  indifférent  au  médecin.  Il  importe 
peu  que  la  première  garde  l'initiative  pourvu  qu'elle  saisisse  immédia- 
tement la  seconde.  Ce  dont  on  ne  se  préoccupe  pas  assez  lorsqu'on 
propose  d'augmenter  les  formahtés  avant  l'entrée,  c'est  l'intérêt  des 
malades.  Je  ne  partage  pas,  à  cet  égard,  l'opinion  de  M.  le  docteur 
Blanche  qui  paraît  douter  qu'on  guérisse  jamais  l'aliénation  men- 
tale :  la  statistique  en  main,  je  crois  pouvoir  affirmer  qu'un  tiers  des 
cas,  après  traitement,  aboutissent  à  une  guérison.  Il  faut  donc  bien 
se  garder  d'apporter  trop  d'entraves  aux  placements  qu'on  est  tenté, 
à  première  vue,  de  considérer  comme  prématurés.  Cela  est  d'autant 
plus  grave  que  certains  établissements  de  l'étranger  offrent,  sous  ce 
rapport^  de  grandes  facilités,  et  les  oifrent  dans  des  conditions  sou- 
vent déplorables.  Les  lois  devraient  interdire  le  placement  d'un  aliéné 
à  l'étranger,  à  moins  que  l'autorité  de  son  pays  ne  fût  prévenue;  il  en 
est  ainsi  dans  le  canton  de  Neuchâlel.  11  faudrait  généraliser  celte 
excellente  disposition  par  voie  diplomatique.  Souvent,  quand  un  Fran- 
çais est  admis  dans  un  asile  étranger,  on  prévient  ofOicieusement  le 
ministre  français,  mais  il  n'y  a  pas  à  cet  égard  de  règle  formelle  ;  car 
beaucoup  de  maisons  à  l'étranger  sont  soustraites  à  toute  surveillance 
légale  et  ne  présentent  d'autre  garantie  de  sécurité  que  l'honorabilité 
personnelle  du  directeur. 

Pour  les  aliénés  soignés  à  domicile,  la  surveillance  présente  bien 
des  difficultés,  mais  elle  est  indispensable.  La  séquestration  par  les 
familles,  accompagnée  parfois  de  moyens  de  contrainte,  est  un  abus 
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assez fréquent  que  la  loi  sur  les  aliénés  ne  prévoit  pas,  que  la  loi 
pénale  seule  peut  atteindre  et  seulement  dans  certains  cas  détermi- 
nés. Du  moment  que  la  garde  ou  le  traitement  de  l'aliéné  exigent  la 
contrainte,  l'autorité  devrait  être  avertie.  Le  traitement  dans  une 
maison  autre  que  celle  de  la  famille  de  l'aliéné  devrait  aussi,  pour 
la  surveillance,  être  assimilé  au  traitement  dans  les  asiles. 

Quant  aux  maisons  non  autorisées,  clandestines,  laïques  ou  reli- 
gieuses, exerçant  de  bonne  foi,  nous  en  connaissons  tous;  mais  comme 
inspecteur  général,  je  ne  pourrais  les  visiter  sans  un  ordre  du  ministre  ; 
nous  n'avons  pas  de  mandat  général  comme  en  Angleterre. 

Il  y  aurait  donc  quelque  combinaison  à  trouver  pour  rendre  l'ins- 
pection plus  fructueuse,  pour  la  mettre  en  mouvement,  de  telle  sorte 
qu'elle  s'exerçât  de  la  manière  la  plus  utile. 

M.  RiBOT.  —  Le  parquet  peut  se  faire  ouvrir  tout  établissement, 
même  non  autorisé. 

M.  LuNiER.  —  Le  parquet,  mais  non  l'inspection.  D'ailleurs  le  par- 
quet n'use  pas  de  son  droit.  Le  traitement  clandestin,  surtout  dans 
les  couvents,  date  de  longues  années  ;  c'est  une  tradition  que  l'on 
tolère.  Ici  encore  nous  pouvons  constater  que  la  loi  est  strictement 
suffisante  pour  prévenir  les  abus,  mais  comme  ses  prescriptions  ne 
sont  pas  formelles,  explicites,  elles  laissent  trop  de  facilités  à  la  tolé- 
rance. 

Les  placements  volontaires,  quand  ils  sont  faits  par  un  ami,  ins- 
pirent quelque  méfiance.  Il  faudrait  exiger  le  visa  de  la  magistrature, 
du  juge  de  paix  ou  du  président  du  tribunal.  Ce  cas  se  présente  assez 
fréquemment,  surtout  pour  les  étrangers  ;  alors  on  prévient  l'ambas- 
sade; pourquoi  ne  pas  avertir  aussi  l'autorité  locale? 

460.  D.  —  Gomment  proposez-vous  d'organiser  les  placements 
d'office  ? 

R.  —  Le  mode  de  procéder  actuellement  adopté  à  Paris  me  paraît 
défectueux.  Les  individus  arrêtés  sur  la  voie  publique  comme  atteints 
d'aliénation  mentale  sont  conduits  au  dépôt  de  la  Préfecture  de  police 
où  ils  se  trouvent,  jusqu'à  un  certain  point,  confondus  avec  les  déte- 
nus. Il  arrive  quelquefois  qu'on  en  place  deux  ensemble  dans  une 
loge  beaucoup  trop  étroite.  Ces  malheureux  ne  s'étant  rendus  cou- 
pables d'aucun  délit,  les  procédés  en  usage  ont  un  caractère  véritable- 
ment arbitraire. 

161.  D.  —  Comment  pourrait-on,  suivant  vous,  remédier  aux  vices 
de  celte  organisation  ? 

R.  —  Je  voudrais  voir  établir  un  lieu  de  dépôt  intermédiaire,  ana- 
logue à  celui  qui  existe  à  Sainte-Anne,  mais  distinct  de  l'asile  ;  on  a 
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commis  une  faute  grave  en  plaçant  le  bureau  d'admission  dans  l'asile 
même. 

Je  voudrais,  en  outre,  qu'une  délégation  du  comité  siégeât  en  per- 
manence au  bureau  d  admission  où  aurait  lieu  l'examen  des  malades 
et  que  le  placement  ne  lût  considéré  comme  définitif  qu'après  la  visite 
de  la  commission  permanente. 

162.  D.  —  Quelles  décisions  devraient  être  prises  à  l'égard  des 
aliénés  criminels? 

R.  —  J'estiaie  que  lorsqu'un  individu  arrêté  comme  coupable  d'un 
crime  ou  d'un  délit  est  reconnu  aliéné,  il  y  a  lieu  de  le  faire  trans- 
férer d'office  dans  un  asile,  dès  que  l'ordonnance  de  non-lieu  est 
rendue. 

163.  D.  —  Proposez-vous  d'étendre  à  la  province  l'institution  des 
commissions  permanentes  ? 

R.  —  Sans  aucun  doute.  Il  serait  facile  de  les  constitufr. 

164.  D.  —  Pensez-vous  qu'il  soit  nécessaire  d'en  organiser  une 
dans  chaque  département,  même  dans  ceux  où  n'existe  aucun  asile 
d'aliénés? 

R.  —  Je  n'hésite  pas  à  répondre  affirmativement.  Dans  les  départe- 
ments dépourvus  d'asiles  spéciaux,  la  commission  trouver;iit  encore  à 
fonctionner  relativement  aux  aliénés  soignés  à  domicile  et  à  ceux  qui 
doivent  être  placés  dans  d'autres  départements. 

465  0.  — Quels  seraient  les  éléments  qui  entreraient  dans  la  com- 
position de  la  commission  permanente  ? 

R,  —  Je  proposerais  de  la  couiposer  de  deux  magistrats,  de  deux 
médecins  et  d'un  inspecteur  départemental  qui  serait  nécessairement 
un  médecin  spécialiste. 

46g,  D.  —  L'inspection  départementale  vous  parait-elle  présenter 
des  avantages  sérieux? 

R.  —  Très-sérieux,  notamment  dans  l'intérêt  des  aliénés  conva- 
lescents et  de  ceux  assistés  ou  traités  en  dehors  des  asiles. 

467.  D.  —  Veuillez  vous  expliquer  sur  les  conditions  de  sortie. 

R,  —  Il  tne  paraît  impossible  de  poser  des  règles  générales.  Il  est 
des  malades  dont  l'état  se  trouve  modifié  à  la  suite  d'un  séjour  plus 
ou  moins  prolongé  :  tel  est  le  cas  des  alcoohques.  Chez  d'autres,  au 
contraire,  la  perversion  des  facultés  mentales  est  telle  qu'à  aucun  mo- 
ment ils  ne  peuvent  être,  malgré  les  apparences  contraires,  considérés 
comme  inoffensifs,  et  qu'il  serait  souverainement  imprudent  de  les 
rendre  à  la  liborté  :  livrés  à  eux-mêmes,  ils  redeviennent  dangereux. 

468.  D.  — Pensez-vous  qu'il  soit  absolument  nécessaire  d'interner 
tous  les  aliénés  sans  distinction  ? 

R.  —  Je  ne  le  pense  pas.  Point  n'est  besoin,  en  général  du  moins. 
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de  séquestrer  les  idiots,  les  crétins,  les  déments  séniles  et  les  cléments 
hémiplégi(|ues.  Ce]  endant,  il  arrive  souvent  qu'on  les  admette  dans 
les  asiles  :  c'est  ce  qui  se  produit,  notamment,  dans  les  départements 
dont  les  aliénés  sont  placés  dans  des  quartiers  d'hospices  j  les  commis- 
sions administratives  de  ces  établissements  trouvent,  en  effet,  dans  ce 
mode  de  procéder  un  avantage  budgétaire. 

Il  va  de  soi,  d'ailleurs,  que  mon  observation  ne  saurait  s'étendre 
aux  infirmes  de  l'intelligence  qui  sont  en  même  temps  dangereux. 
Je  dois  ajouter  que,  pour  les  filles  idiotes,  lorsqu'elles  ont  un  certain 
âge,  la  liberté  est  pleine  de  périls.  Aussi  trouve-t-on,  dans  les  asiles, 
plus  d'idiotes  que  d'idiots.  On  peut  évaluer  à  40,000  le  nombre  des 
idiots  et  crétins  laissés  en  liberté  ;  la  plupart  se  trouvent  dans  les  cam- 
pagnes, où  la  surveillance  de  l'entourage  suffit  pour  les  protéger. 

169.  D.  —  Quelle  est  votre  opinion  sur  le  traitement  à  domicile? 

R.  —  Les  personnes  dont  la  position  de  fortune  est  aisée  peuvent, 
dans  certains  cas,  adopter  ce  mode  de  traitement  ;  mais  je  le  crois 
impraticable  pour  les  autres  classes,  même  dans  les  campagnes. 

470.  D.  ~  Peut-il  arriver,  suivant  vous,  que  la  libération  d'une 
personne  légitimement  séquestrée  dans  un  asile  se  trouve  retardée 
parce  qu'elle  ne  sait  à  quels  moyens  recourir  pour  obtenir  sa  liberté, 
alors  qu'il  n'y  aurait  plus  aucun  inconvénient  à  la  lui  accorder? 

R.  —  Je  crois  le  cas  possible,  quoique  assurément  fort  rare.  Pour  le 
prévenir,  je  reconnaîtrais  aux  comités  de  visiteurs  le  droit  de  provo- 
quer des  essais  de  mise  en  liberté.  Je  dois  faire  observer  que  des 
essais  de  ce  genre  se  font  dans  plusieurs  départements,  par  l'effet 
d'une  pression  budgétaire,  aux  approches  de  la  session  des  conseils 
généraux. 

47 J.  D.  — Avez-vous  quelque  modification  à  proposer  au  système 
des  certificats  d'admission? 

R.  —  Ils  ne  devraient  point  conserver  leur  valeur  pendant  quinze 
jours  :  certains  a'iénés,  les  alcooliques  notamment,  sont  guéris  dans 
un  espace  de  temps  beaucoup  plus  court.  Je  limiterais  à  sept  jours 
l'effet  du  certificat  à  fin  d'admission. 

472.  D.  —  'Verriez-vous  quelque  inconvénient  à  permettre  à  l'aliéné 
qui  se  sent  atteint,  de  provoquer  lui-même  son  placement,  ainsi  que 
cela  se  pratique,  par  exemple,  en  Hollande. 

R.  —  Je  n'y  verrais  que  des  avantages. 

47vS.  D.  —  Veuillez  préciser  les  limites  dans  lesquelles  doivent  se 
renfermer,  à  votre  avis,  les  mesures  provisoires  à  prendre? 

R.  —  Je  n'admettrais  pas  qu'en  aucun  cas  un  aliéné  pijt  être  placé 
d'office  dans  un  asile,  sans  un  certificat  de  médecin.  Les  pouvoirs  de 
l'autorité  administrative  doivent  se  borner  à  l'arrestation.  Je  reconnais 
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cept'ndant  que,  dans  les  campagnes,  les  maires  se  trouvent  quelque- 
fois embarrassés  pour  les  mesures  provisoires  à  prendre  en  vertu  de 
l'article  19  de  la  loi  de  1838.  Beaucoup  de  préfets,  en  effet,  s'oppo- 
sant  à  l'envoi  direct  des  aliénés  dans  les  asiles,  ces  malheureux  sont 
promenés  d'auberge  en  auberge,  et  relégués  souvent  dans  de  misé- 
rables réduits.  Cet  état  de  choses  appelle  une  réforme. 

174..  D.  —  Avez-vous  quelque  observation  à  présenter  au  point  de 
vue  de  Tadministration  des  biens  ? 

R.  —  La  loi  ne  constitue  de  tutelle  légale  qu'aux  individus  placés 
dans  des  asiles  publics.  La  commission  permanente  devrait  jouer  le 
rôle  d'administrateur  provisoire  vis-à-vis  de  tous  les  aliénés  qui  n'ont 
point  d'administrateur  spécial.  En  outre,  lorsque  l'administrateur  pro- 
visoire se  trouve  être  un  parent,  il  y  aurait  lieu  de  provoquer  la  no- 
mination d'un  curateur  chargé  de  veiller  à  ce  que  les  revenus  de 
l'aliéné  soient  employés  à  l'amélioration  de  sa  position.  Enfin,  je  pro- 
poserais d'étendre  les  pouvoirs  de  l'administrateur,  par  exemple  au 
point  de  vue  des  baux  à  passer,  etc.,  sauf  à  exiger  l'homologation  du 
tribunal. 

175.  D.  —  Comment  proposez-vous  d'organiser  la  séquestration 
des  aliénés  criminels  ? 

R.  —  Il  me  paraît  absolument  nécessaire  que  des  asiles  ou  des 
quartiers  spéciaux  leur  soient  consacrés.  Ces  asiles  spéciaux  ne  rece- 
vraient que  des  individus  appartenant  à  l'une  des  trois  classes  sui- 
vantes : 

1°  Ceux  qui  deviennent  aliénés  après  une  condamnation  prononcée; 
—  en  effet,  ayant  été  reconnus  coupables,  ils  ne  sauraient  être,  sans 
inconvénient,  confondus  avec  les  aliénés  ordinaires  ; 

•20  Ceux  qui  ont  été  inculpés  de  crimes  entiaînant  la  condamnation 
à  des  peines  infamantes,  et  qui  ont  fait  l'objet  d'une  ordonnance  de 
non-lieu;  —  en  effet,  les  précautions  qu'il  est  indispensable  de  prendre 
à  leur  égard  commandent  aussi  de  les  séparer  des  autres  aliénés  ; 

3°  Ceux  qui  sont  indisciplinés,  qui  prennent  en  aversion  les  méde- 
cins, les  magistrats,  les  sœurs,  les  servants,  et  dont  la  présence  dans 
les  asiles  ordinaires  constitue  un  danger  permanent  ;  —  en  effet,  leur 
traitement  exige  des  mesures  qui,  dans  un  asile  ordinaire,  gêneraient 
l'ensemble  du  service. 

Je  m'arrête  ici,  m'en  référant  pour  toutes  les  autres  questions  à  la 
con)munication  que  j'ai  faite  il  y  a  deux  ans  sur  ce  sujet  devant  la 
Société  de  législation  comparée. 

A  la  suite  de  cette  déposition,  M.  Ribot,  propose  de  clore  l'en- 
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quête  et  de  passer  à  la  discussion.  Tous  ies  faits  utiles  à  con- 
naître ont  été  produits;  il  reste  à  en  tirer  des  éléments  pra- 
tiques. Si  la  commission  le  jugeait  convenable,  un  travail 
préparatoire  pourrait  être  élaboré  et  lui  serait  soumis  à  sa 
prochaine  réunion.  Ce  travail  consisterait,  d'une  part,  en  un  ré- 
sumé de  l'enquête,  et,  d'autre  part,  en  un  tableau  des  modifica- 
tions à  introduire  dans  la  législation  relative  aux  aliénés,  tableau 
présenté  sous  la  forme  d'articles  de  loi. 

M.  LuNiER  :  Je  dois  faire  observer  que  la  Société  de  législation 
comparée  s'est  interdit,  aux  termes  du  son  règlement,  toute  es- 
pèce de  vote. 

M.  RiBOT  :  Aussi  ne  s'agit-il  point,  dans  ma  pensée,  d'un  vote 
général.  Chacun  des  membres  de  la  Commission  prendrait  seul  la 
responsabilité  de  son  opinion  individuelle. 

La  proposition  de  M.  Ribot  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  un  quart. 
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RÉSUMÉ  DE  L^ENQUÊTE 

Par  M.  G.  Dubois^  substitut  au  tribunal  de  la  Seine. 

Observations  générales.  —  La  plupart  des  déposants  ont  reconnu 
que  les  critiques  adressées  à  la  législation  française  sur  le  régime  des 
aliénés  étaient,  en  général,  exagérées,  quelquefois  même ,  injustes, 
notamment  en  ce  qui  concerne  la  prétendue  facilité  qu'elle  laisserait 
aux  séquestrations  arbitraires. 

M.  Vaney  a  déclaré  qu'il  n'avait  jamais  eu  à  constater  d'atteinte  à 
la  liberté  individuelle.  MM.  Ribot  et  Pages  ont  fait  une  déclaration 
semblable. 

M.  Picot  a  cité  un  cas  d'internement  indûment  prolongé  suivant 
lui.  Son  appréciation  a  été  discutée  par  M.  le  docteur  Blanche. 

M.  Garsonneta  rappelé  deux  exemples  fort  connus  de  séquestration 
réputée  arbitraire.  Le  caractère  qu'il  attribuait  à  ces  faits  a  été  égale- 
ment contesté. 

Mais  les  membres  de  la  commission  ont  paru  unanimes  à  penser 
qu'une  réforme  partielle  de  la  législation  existante  était  commandée, 
sinon  par  la  constatation  d'abus  flagrants,  du  moins  par  la  nécessité 
de  répondre  aux  préoccupations  de  l'opinion  publique. 


Institution  d'une  commission  permanente,  — L'innovation  qui  parait 
avoir  obtenu  le  plus  de  faveur  parmi  celles  qui  ont  été  proposées, 
innovation  qui  domine  le  sujet  tout  entier,  est  l'institution  d'une 
commission  permanente,  siégeant  au  chef-lieu  de  chaque  arrondisse- 
ment. 

Cette  idée  a  été  plus  particulièrement  patronnée  par  MM.  Blanche, 
Falret,  Lunier,  Motet,  Picot,  Ribot  et  Vaney,  Elle  a  été  expressément 
repoussée  par  MM.  Garsonnet,  Pages  et  Voisin. 

MM.  Blanche  et  Falret  ont  pro|)Osé  de  faire  entrer  dans  la  compo- 
sition de  cette  commission  des  médecins,  des  magistrats  et  des  admi- 
nistrateurs; ils  ne  se  sont  expliqués  ni  sur  le  nombre  des  membres,  ni 
sur  le  mode  de  leur  nomination. 

M.  Lunier  a  proposé  de  former  la  commission  permanente  de  deux 
magistrats,  deux  médecins  et  un  inspecteur  départemental,  qui  devrait 
être  choisi  nécessairement  parmi  les  médecins  spécialistes. 
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MM.  Ribot  et  Picot  ont  présenté  tous  deux  le  même  système.  La 
commission  serait  composée  d'un  certain  nombre  de  médecins,  choisis 
par  l'autorité  judiciaire,  et  d'un  nombre  égal  de  magistrats  du  parquet, 
ainsi  que  d'un  ou  plusieurs  avocats  désignés  par  le  conseil  de  l'ordre, 
d^un  ou  plusieurs  notaires  et  avoués  désignés  par  leurs  chambres  de 
discipline  respectives,  et  de  quelques  membres  désignés  par  le  conseil 
général. 

M.  Vaney  a  proposé  de  composer  la  commission  d'un  médecin 
nommé  par  le  président  de  la  Cour  d'appel,  un  médecin  désigné  par 
la  préfecture  et  un  magistrat  du  parquet. 

Il  a  ajouté  que  la  commission  devrait  s'adjoindre  un  secrétaire  et 
faire  tenir  des  archives,  afin  de  centraliser  les  documents,  cette  insti- 
tution étant  particulièrement  destinée  à  relier  entre  elles  les  diverses 
inspections,  aujourd'hui  isolées  les  unes  des  autres. 

M,  Falret  a  fait  remarquer,  à  ce  même  point  de  vue  d'un  esprit  de 
suite,  les  avantages  que  présenterait  la  permanence  de  la  commission. 

M.Lunier  a  signalé  l'utilité  de  cette  institution,  même  au  chef-lieu 
des  arrondissements  dans  lesquels  ne  se  trouverait  aucun  asile  :  la 
commission  y  fonctionnerait,  du  moins,  pour  la  surveillance  des  alié- 
nés soignés  à  domicile  et  pour  l'examen  des  aliénés  originaires  de 
l'arrondissement,  avant  leur  envoi  dans  un  asile. 

M.  Picot  a  fait  remarquer  qu'en  dehors  de  toute  disposition  législa- 
tive spéciale  il  s'était  déjà  formé  dans  quelques  localités,  notamment 
à  Toulouse  et  à  Privas,  une  sorte  de  commission  permanente  par  la 
réunion  toute  spontanée  des  divers  inspecteurs  locaux. 

Dans  la  pensée  de  ceux  qui  en  ont  proposé  la  création,  la  commission 
permanente  aurait  des  attributions  de  diverse  nature,  particuhère- 
ment  en  ce  qui  concerne  les  placements  volontaires  ou  d'office,  l'in- 
spection, l'examen  des  réclamations  à  tin  de  sortie,  la  gestion  des 
biens,  etc.  Les  propositions  qui  se  sont  produites  au  cours  de  l'enquête, 
relativement  à  ces  attributions,  vont  être  successivement  passées  en 
revue  à  propos  de  chacun  des  points  spéciaux  auxquels  elles  se  réfèrent. 
(V.  plus  bas  placements  d'office^  placements  volontaires,  sortie,  gestion 
des  biens,  inspections,  etc.) 


Jurys  spéciaux,  —  M.  Pages  juge  l'institution  d'une  commission 
permanente  inutile  et  pense  que  les  attributions  qu'on  propose  de  lui 
donner  pourraient  être  conférées  à  la  chambre  du  conseil  du  tribunal 
civil.  Si  cette  mesure  paraissait  insuffisante  pour  satisfaire  l'opinion 
publique,  M.  Pages  irait  jusqu'à  proposer  la  formation  d'un  jury  spé- 
cial, recruté  par  l'Académie  de  médecine,  le  conseil  de  l'ordre  des 
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avocats  et  le  conseil  municipal,  parmi  les  médecins,  les  avocats  et  les 
conseillers  municipaux. 

M.  Garsonnet,  reprenant  les  bases  d'un  projet  de  loi  présenté  au 
Corps  législatif,  en  1870,  par  MM.  Gambetta  et  Magnin,  propose  éga- 
lement d'instituer  un  jury  spécial,  qui  aurait,  à  Paris,  un  caractère  de 
permanence.  Il  ne  paraît  même  pas  éloigné  de  l'idée  d'attribuer  au 
jury  ordinaire,  siégeant  à  la  Cour  d'assises,  la  compétence  spéciale 
relative  au  placement  des  aliénés  dans  les  asiles. 


Conseil  médical  supérieur.  —  M.  Dagonet  s'est  montré  partisan 
de  rftîstitution  d'un  conseil  médical  supérieur,  fonctionnant  d'une  ma- 
nière permanente,  comme  en  Angleterre.  Il  conviendrait  de  faire  entrer 
quelques  magistrats  dans  la  composition  de  ce  conseil  supérieur,  qui 
serait  chargé  d'étudier  toutes  les  questions  et  de  résoudre  toutes  les 
difficultés  soulevées  par  le  régime  des  établissements  d'aliénés,  qui 
pourrait  être  utilement  consulté  par  l'administration,  assurerait  la 
marche  uniforme  des  services,  et  donnerait  une  impulsion  féconde  au 
progrès  scientifique. 


Comités  de  surveillance.  —  A  la  création  d'une  commission  perma- 
nente unique  par  département,  M.  Dagonet  préfère  la  formation  d'au- 
tant de  comités  de  surveillance  distincts  qu'il  y  aura  d'asiles.  Les 
commissions  administratives  actuelles,  dont  les  membres  sont  quel- 
quefois disposés  à  ne  voir  dans  leurs  fonctions  qu'un  titre  honorifique, 
seraient  supprimées  et  remplacées  par  les  nouveaux  comités  desurveil- 
lance,  dont  les  membres  seraient  rétribués,  et  qui  seraient  composés 
d'un  magistrat  et  un  médecin. 


Placements.  —  En  ce  qui  concerne  les  placements,  M.  Vaney  a  émis 
l'opinion  qu'il  convenait  d'en  laisser  aux  médecins  seuls  la  responsabi- 
lité immédiate,  souslaréserved'une  visite  qui  serait  faite  par  un  mem- 
bre delà  commission  permanente.  D'autre  part,  MM.  Pages  et  Picot 
ont  fait  observer  qu'il  devait  appartenir  à  la  justice  seule  de  statuer  sur 
toutes  les  questions  qui  se  rattachent  à  la  liberté  individuelle. 

Il  y  a  lieu  de  distinguer  tout  d'abord  entre  les  placements  d'office 
et  les  placements  volontaires. 


Placements  d'office.  —  MM.  Ribot  et  Vaney  pensent  qu'il  y  aurait  de 
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inconvénients  à  transférer  les  pouvoirs  de  placements  de  la  préfecture 
au  parquet;  il  faut  laisser  à  l'autorité  administrative  le  droit  de  prendre 
d'urgence  les  mesures  nécessaires  à  l'égard  des  aliénés  dont  l'état 
présente  des  dangers  pour  la  sécurité  publique. 

Mais  MM.  Blanche,  Lunier  et  Ribot  se  sont  élevés  contre  l'usage  qui 
s'est  établi  à  Paris,  d'envoyer  tout  d'abord  les  aliénés  au  dépôt  de  la 
préfecture  de  police  ;  c'est  un  abus  que  condamne  la  loi  de  1838, 

MM.  Blanche  et  Motet  estiment  que  les  commissaires  de  police  doi- 
vent user  largement  du  droit  de  prendre  des  mesures  provisoires  en 
cas  de  danger  imminent,  qui  leur  est  conféré  par  l'article  19  de  cette 
loi,  et  qu'une  circulaire  récente  de  la  préfecture  de  police  a  eu  pour 
effet  de  restreindre.  Les  fonctionnaires  feraient  constater  l'état  d'aliéna- 
tion mentale  à  leur  commissariat  même  par  le  médecin  qui  esta  leur 
disposition.  En  cas  d'intervention  de  la  famille,  ajoute  le  docteur 
Motet,  le  placement  prendrait  le  caractère  d'un  placement  volon- 
taire. 

M.  Picot  est  d'avis  qu'aucun  placement  d'office  ne  devrait  être  fait, 
à  Paris,  sans  l'intervention  du  juge  d'instruction  qui  siège  au  petit  par- 
quet, lequel,  après  examen  du  dossier  produit  par  le  commissaire  de 
police  qui  a  procédé  à  l'arrestation,  donnerait  ou  refuserait  son  auto- 
risation. Dans  les  départements,  le  magistrat  serait  informé  du  place- 
ment aussitôt  après  qu'il  aurait  été  opéré,  et  se  transporterait  auprès 
du  malade  dans  les  trois  jours,  pour  régulariser  la  mesure. 

M.  "Vaney  propose  de  décider  que  tout  aliéné  devra  être  visité,  aus- 
sitôt après  son  placement,  par  un  membre  de  la  commission  perma- 
nente, qui  se  rendra  seul  auprès  de  lui. 

M.  Ribot  juge  préférable  que  cette  visite  soit  faite  par  deux  membres 
de  la  commission,  dont  l'un  serait  toujours  un  médecin,  afin  que  l'état 
du  malade  puisse  être  apprécié  au  double  point  de  vue  médical  et  ju- 
diciaire. Cette  visite  aurait  lieu  dans  les  vingt-quatr.e  heures  du  place- 
ment; le  résultat  en  serait  constaté  par  un  rapport  écrit  et  signé,  qui 
serait  adressé  à  la  commission. 

M.  Dagonet  pense  qu'il  suffirait  d'une  visite  faite  une  ou  deux  fois 
par  semaine,  dans  chaque  asile,  par  un  juge  d'instruction  qui  pren- 
drait connaissance  des  dossiers  concernant  les  malades  nouvellement 
admis,  les  interrogerait  et  ratifierait  les  placements  par  une  approba- 
tion écrite,  ou  bien,  en  cas  de  doute,  provoquerait  une  enquête. 

Tout  en  laissant  à  l'administration  le  droit  de  s'assurer  de  la  per- 
sonne de  l'aliéné,  M.  Pages  voudrait  que,  dans  les  vingt-quatre  heures 
qui  suivent  tout  placement  d'office,  le  tribunal  fût  saisi  par  une  re- 
quête adressée  à  la  chambre  du  conseil,  qui  statuerait  définitivement 
sur  l'internement,  après  s'être  éclairée  de  l'avis  de  médecins  experts 
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commis  par  elle,  et,  au  besoin,  après  avoir  ordonné  le  transport  d'un 
juge  et  d'un  membre  du  parquet  auprès  de  l'aliéné. 

M.  Blanche  propose  de  restreindre  aux  cas  douteux  la  nécessité 
d'une  visite.  La  commission  permanente  apposerait  son  visa  sur  le 
certificat  de  placement;  elle  pourrait,  lorsqu'elle  ne  se  jugerait  point 
suffisamment  éclairée,  déléguer  un  ou  deux  de  ses  membres,  et  plus 
particulièrement  un  aliéniste,  pour  procéder  à  une  nouvelle  consulta- 
tion. Dans  le  cas  d'une  mesure  provisoire  prise  d'urgence  par  un  com- 
missaire de  police,  le  directeur  du  bureau  d'examen  dont  il  va  être 
parlé  ci-après  transmettrait  immédiatement  un  bulletin,  rédigé  suivant 
la  formule  donnée  par  l'autorité,  à  la  commission  permanente,  qui 
ordonnerait  une  vérification. 

Convaincu  que  le  médecin  ne  doit  jouer  d'autre  rôle  que  celui  d'un 
expert,  et  que  la  décision  doit  être  rendue  par  des  hommes  sans  opi- 
nions préconçues,  M.  Garsonnet  pense  qu'aucun  placement  ne  doit 
être  opéré  sans  l'intervention  d'un  jury.  Il  est,  toutefois, disposé  à  ad- 
mettre, pour  les  cas  d'urgence,  Tinternement  provisoire  dans  un  lieu 
d'attente. 


Placements  volontaires.  —  En  ce  qui  touche  les  placements  volon- 
taires, aucun  déposant  n'a  exprimé  la  pensée  qu'il  convînt  de  res- 
treindre le  droit  de  les  provoquer.  M.  Motet  a  même  insisté  pour  que 
ce  droit  ne  fût  point  réservé  aux  parents  de  la  personne  à  interner. 

Toutefois,  M.  Clarsonnet  estime  qu'au  cas  où  elle  n'aurait  point  de 
parents,  ou  bien  au  cas  où  ses  parents  négligeraient  de  provoquer  au- 
cune mesure,  le  droit  de  requérir  le  placement  à  la  demande  d'un  tiers 
devrait  être  réservé  au  ministère  public. 

M.  Lunier  voudrait  aussi  qu'on  exigeât  le  visa  de  l'autorité  judi- 
ciaire en  cas  de  placement  requis  par  un  ami. 

11  a  ajouté  que  l'on  pourrait  permettre  au  malade  qui  se  sent  atteint 
de  provoquer  lui-même  son  placement,  ainsi  que  cela  se  pratique,  par 
exemple,  en  Hollande. 

Au  point  de  vue  des  formalités  d'admission,  M.  Voisin  considère 
comme  suffisants  les  deux  certificats  exigés  par  la  législation  actuelle. 

M.  Lunier  voudrait  qu'on  limitât  à  sept  jours  l'effet  du  certificat 
d'admission. 

M.  Falret  voudrait  que  le  certificat  d'admission  et  le  certificat  de 
quinzaine  fussent  rédigés  par  le  même  médecin. 

M.  Motet  considérerait  conjme  fâcheux  qu'on  réservât  à  certains 
médecins  le  droit  de  délivrer  les  certificats  d'admission. 

11  voudrait  que  ces  documents  fussent  rédigés  dans  des  termes  plus 
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détaillés.  Ils  seraient  transmis  à  la  commission  permanente,  qui,  en 
cas  de  doute,  enverrait  le  médecin  de  l'administration  visiter  le  ma- 
lade à  domicile. 

M.  Blanche  pense  également  qu'il  faudrait  procéder,  avant  le  place- 
ment, à  l'examen  officiel  de  la  personne  à  séquestrer,  ainsi  qu'à  toutes 
les  investigations  qui,  aujourd'hui,  n'ont  lieu  que  postérieurement. 
Une  consultation,  c'est-à-dire  un  examen  fait  de  concert,  lui  paraît 
préférable  au  système  anglais,  consistant  à  exiger  l'avis  conforme  de 
deux  médecins  ayant  procédé  séparément  à  la  visite  du  malade. 

La  plupart  des  autres  déposants  ont  étendu  aux  placements  volon- 
taires les  dispositions  qu'ils  ont  proposées  pour  les  placements  d'office, 
au  point  de  vue  de  l'intervention  de  la  commission  permanente,  de  la 
chambre  du  conseil  ou  du  jury.  M,  Picot,  notamment,  indique,  pour 
tous  les  placements  volontaires,  tant  à  Paris  qu'en  province,  le  mode 
de  procéder  qu'il  adopte  pour  les  placements  d'office  dans  les  dépar- 
tements. 


Temps  d'épreuve  dans  un  bureau  d'admission.  —  Parmi  les  ques- 
tions qui  ont  été  agitées  s'est  élevée  celle  de  savoir  s'il  conviendrait 
de  faire  précéder  l'internement  définitif  d'un  temps  d'épreuve  dans  un 
lieu  d'admission. 

M.  Vaney  juge  cette  mesure  inutile. 

M.  Blanche  pense,  au  contraire,  qu'il  y  aurait  utilité,  pour  les  pla- 
cements d'office  comme  pour  les  placements  volontaires,  à  établir  un 
dépôt  spécial  et  public  d'observation  et  de  surveillance  préalable,  où 
tous  les  malades  seraient  d'abord  conduits,  et  où  la  commission  les  fe- 
rait visiter. 

M.  Falret  demande  qu'on  institue,  dans  chaque  asile,  une  section 
d'attente  absolument  distincte  de  l'asile  lui-même,  où  l'aUéné  resterait 
en  observation  pendant  trois  ou  quatre  jours. 

M.  Lunier  voudrait  aussi  que  le  bureau  d'admission  fût  distinct  de 
l'asile.  Une  commission  y  siégerait  en  permanence  pour  l'examen  dé- 
finitif. 

M.  Dagonet,  médecin  à  l'asile  de  Sainte-Anne,  a  donné  des  détails 
intéressants  sur  le  service  d'admission  créé  dans  cet  établissement.  Il 
a  été  institué  pour  remplacer  le  dépôt  de  la  préfecture  de  police, 
mais  fait  aujourd'hui  double  emploi  avec  lui,  l'usage  de  conduire  au 
dépôt  les  aliénés  arrêtés  sur  la  voie  publique  s'étant  malheureusement 
maintenu.  Il  fonctionne  donc  surtout  comme  service  de  répartition  des 
malades  entre  les  divers  asiles  de  Paris  :  à  ce  point  de  vue,  il  ne  pro- 
cède à  aucune  vérification,  l'examen  ayant  été  fait  par  les  médecins  de 
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la  préfecture.  Cependant,  il  reçoit  encore  directement  des  malades  sur 
la  demande  des  commissaires  de  police  avant  tout  arrêté  de  place- 
ment, et  rentre  alors  dans  l'objet  de  son  institution  primitive;  dans  ce 
cas,  les  médecins  du  service  d'admission  se  livrent  à  un  examen  des- 
tiné à  éclairer  l'administration. 


Aliénés  qui  peuvent  être  laissés  en  liberté.  —  Il  est  certaines  classes 
d'aliénés  dont  la  séquestration  peut  ne  point  être  nécessaire.  Tels  sont, 
en  général,  les  idiots,  les  déments,  les  paralytiques,  les  épileptiques. 

MM.  Lunier,  Motet  et  Vaney  pensent  que  les  aliénés  qui  rentrent 
dans  ces  diverses  catégories  pourraient  souvent  être  conservés  par 
leur  famille,  particulièrement  à  la  campagne. 

MM.  Lunier  et  Voisin  sont  d'accord  pour  considérer  que,  dans  les 
départements,  les  idiots  peuvent  être  laissés  en  liberté  sans  danger,  à 
la  différence  des  idiotes,  qui  ne  sauraient  être,  au  point  de  vue  des 
mœurs  publiques,  abandonnées  à  elles-mêmes.  Mais,  dans  l'opinion 
de  M.  Voisin,  les  déments  et  les  paralytiques  généraux  doivent  être  in- 
ternés, et  la  même  mesure  doit  être  prise,  dans  la  plupart  des  cas,  à 
l'égard  des  épileptiques  généraux. 

D'ailleurs,  ainsi  que  l'ont  fait  observer  MM.  Falret  et  Motet,  il  pa- 
raît difficile  de  fixer  un  critérium  absolu,  les  questions  de  cette  nature 
variant  suivant  les  individus,  et  dépendant  du  milieu  aussi  bien  que  de 
la  maladie. 

Suivant  M.  Blanche,  il  y  aurait,  en  principe,  grand  avantage  pour 
les  malades  dont  il  s'agit  à  être  séquestrés  dans  des  asiles  :  ils  y  trou- 
veraient un  ensemble  de  soins,  une  sécurité  et  un  bien-être  qui  leur 
manqueraient  dans  leurs  familles. 


Traitement  à  domicile.  —  Cette  question  de  l'internement  des  incu- 
rables inoffensifs  se  rattache,  en  effet,  à  celle  du  traitement  à  domicile, 
qui,  aux  yeux  de  M.  Blanche,  n'offre  aucune  garantie  et  présente  de 
sérieux  dangers  pour  l'aliéné  lui-même,  comme  pour  sa  famille,  par 
suite  du  défaut  de  surveillance  sur  les  gardiens.  On  ne  soigne  à  do- 
micile, suivant  une  observation  faite  par  lui,  ainsi  que  par  MM.  Falret 
et  Voisin,  que  des  déments,  des  imbéciles  et  des  paralytiques,  et  il 
existe,  même  parmi  eux,  des  variétés  qui  rendent  l'internement  né- 
cessaire. 

MM.  Blanche,  Lunier  et  Motet  ont  fait  remarquer  que  le  traitement 
à  domicile  n'est  accessible  qu'aux  familles  privilégiées  sous  le  rapport 
de  la  fortune,  qui  se  trouvent  obligées  de  faire  une  véritable  maison 
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de  santé  spéciale  pour  le  parent  aliéné  qu'elles  ne  veulent  point  placer 
dans  un  asile. 

Pour  que  le  traitement  à  domicile  offrît  quelque  sécurité,  il  faudrait, 
suivant  M.  Voisin,  que  le  malade  fût  isolé  dans  la  maison,  et  qu'une 
personne  de  la  famille  veillât  continuellement  près  de  lui. 

MM.  Blanche,  Lunier  et  Motet  ont  exprimé  le  vœu  que  tout  traite- 
ment à  domicile  fût  soumis  aux  mêmes  formalités  que  le  placement 
dans  un  asile,  afin  de  prévenir  le  danger  des  séquestrations  arbitraires, 
trop  faciles  dans  ces  conditions.  M.  Voisin  voudrait  que  Tautorité  fût 
avisée  dès  le  début  du  traitement. 

La  même  pensée  a  été  émise  relativement  au  traitement  dans  des 
maisons  religieuses,  dont  l'autorité  ignore  officiellement  l'existence,  où 
les  soins  sont  imparfaits,  et  où  des  séquestrations  illégales  peuvent  se 
produire,  à  en  juger  par  un  exemple  que  M.  Voisin  a  cité. 

M.  Falret  propose  d'assimiler  à  un  asile  toute  maison  où  seraient 
traités  un  nombre  déterminé  d'aliénés,  ainsi  que  cela  a  lieu  dans  cer- 
tains pays. 

M.  Lunier  demande  qu'on  interdise  tout  placement  d'aliéné  à  l'é- 
tranger, à  moins  d'avis  donné  aux  autorités  de  son  pays. 

Spécialité  des  asiles.  — •  Quant  aux  établissements  mixtes,  renfer- 
mant à  la  fois  des  aliénés  et  des  malades  non  atteints  d'aliénation 
mentale,  M.  Motet  voudrait  qu'ils  fussent  proscrits  sous  des  peines 
sévères. 

A  ce  point  de  vue,  M.  Dagonet  a  fait  remarquer  que,  par  suite 
d'un  regrettable  abus,  quelques  asiles  étaient  devenus  le  refuge  de 
toutes  les  infirmités  qui  portent  une  atteinte  plus  ou  moins  grave  au 
système  nerveux;  de  simples  affaiblis  de  l'intelligence  se  sont  vus  sou- 
mis ainsi  à  un  régime  légal  et  coercitif,  que  leur  situation  ne  comman- 
dait pas,  et  ces  envahissements  ont  eu  pour  effet  d'amener  l'encom- 
brement des  asiles. 

MM.  Lunier  et  Voisin,  qui  ont  présenté  les  mêmes  observations, 
blâment  avec  M.  Dagonet  les  envois  de  paralytiques  dans  des  asiles, 
envois  que  font  les  hospices  civils  par  l'intermédiaire  du  bureau  d'ad- 
mission. Ce  procédé  est  employé  par  les  commissions  consultatives  de 
ces  hospices,  pour  mettre  les  malades  en  question  à  la  charge  du  dé- 
partement, et  décharger  d'autant  le  budget  de  la  commune  :  il  faudrait 
mettre  un  terme  à  cet  abus. 

Inspection.  —  La  question  de  l'inspection  des  asiles  d'aliénés  n'est 
pas  moins  importante  que  celle  des  placements. 
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MM.  Blanche  et  Lunier  ont  fait  remarquer  que  les  inspections  gé- 
nérales ont  un  caractère  plutôt  administratif  que  médical. 

Quant  aux  inspections  départementales,  M.  Lunier  les  juge  utiles, 
notamment  au  point  de  vue  des  convalescents. 

Les  inspections  locales  ne  paraissent  point  à  MM.  Blanche  et  Pages 
présenter  le  même  degré  d'utilité.  Ils  font  remarquer  qu'il  sera  tou- 
jours possible  à  un  directeur  d'asile,  en  le  supposant  malhonnête 
homme,  de  dissimuler  un  malade. 

MM.  Blanche,  Dagonet  et  Vaney  ont,  d'ailleurs,  fait  observer  que 
le  système  de  visites  organisé  par  l'article  4  de  la  loi  de  1838  (visites 
du  préfet,  du  président,  du  juge  de  paix  et  du  maire)  ne  fonctionne  que 
très-imparfaitement,  et  que  ces  inspections  ne  peuvent  être  qu'illu- 
soires, les  fonctionnaires  qui  y  procèdent  ne  connaissant  point  la  po- 
pulation de  chaque  asile  et  étant  obUgés  de  s'en  rapporter  au  médecin 
de  l'établissement. 

Il  leur  est  d'autant  plus  difficile  de  s'éclairer  que,  suivant  une  re- 
marque faite  par  MM.  Ribot  et  Vaney,  les  annotations  mensuelles 
manquent  souvent  dans  les  étabhssements  publics,  et  que  les  cahiers 
d'observations  quotidiennes  n'existent  pas  dans  le  département  de  la 
Seine,  ou  ne  sont  pas  régulièrement  tenus.  Les  indications  médicales 
consignées  sur  les  registres  devraient,  en  outre,  être  plus  détaillées  et 
rédigées  dans  un  langage  moins  scientifique. 

M.  Voisin  pense,  au  contraire,  qu'il  convient  de  conserver  à  la 
rédaction  de  ces  observations  leur  forme  technique,  par  le  motif  que 
le  langage  scientifique  assure  seul  la  précision  indispensable  pour  dé- 
terminer la  maladie. 

MM.  Ribot  et  Vaney  expriment  le  désir  que  l'entrée  des  aliénés  soit 
mentionnée  au  parquet  sur  un  registre  spécial,  afin  que  le  magistrat 
chargé  de  l'inspection  possède  quelque  document  sur  chacun  des  ma- 
lades. 

MM.  Picot,  Vaney  et  Voisin  voudraient  aussi  que  la  préfecture  de 
police  communiquât  au  parquet  ses  dossiers,  où  sont  classés  les  pro- 
cès-verbaux des  enquêtes  faites  par  les  commissaires  de  police  au 
moment  du  placement.  Ces  pièces  sont  généralement  rédigées  avec 
soin.  Leur  communication  éclairerait  le  médecin  et  les  magistrats  sur 
les  antécédents  du  malade,  sur  la  nature  et  l'historique  de  sa  maladie. 
11  serait  même  utile  de  prescrire  que  le  procès-verbal  d'enquête  re- 
latif à  chaque  aliéné  le  suivît  dans  tout  établissemenl  oii  il  serait 
envoyé. 

M.  Voisin  voudrait  que  le  médecin  qui  dirige  l'établissement  fût 
avisé  à  l'avance  de  la  visite  du  magistrat,  afin  de  pouvoir  réunir  tous 
ses  malades  et  l'accompagner  dans  son  inspection.  M.  Lunier  admet 
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que  le  médecin  soit  prévenu  de  celte  visite  dans  les  établissements 
publics,  où  sa  personnalité  est  distincte  de  celle  du  directeur,  seul  res- 
ponsable des  séquestrations  arbitraires  ;  mais  il  ne  croit  pas  qu'il  con- 
vienne d'en  avertir  à  l'avance  les  directeurs  d'asiles  privés. 

M.  Dagonet  n'admet,  dans  aucun  cas,  que  la  visite  ait  lieu  en  pré- 
sence du  médecin  ou  du  directeur, 

MM.  Picot,  Ribot  et  Vaney  proposent  de  confier  le  service  de  l'in- 
spection à  la  commission  permanente  dont  l'institution  est  réclamée. 

MM.  Ribot  et  Picot  voudraient  que  chaque  malade  fût  visité  tous  les 
deux  mois  pendant  le  premier  seniestre  qui  suivra  son  internement, 
et  ensuite  tous  les  six  mois. 

M.  Ribot  exprime,  en  outre,  la  pensée  que  chaque  aliéné  devrait 
être  visité  par  chacun  des  membres  de  la  commission,  à  tour  de  rôle. 
Le  membre  délégué,  qui  devrait  être  toujours  accompagné  d'un  méde- 
cin étranger  à  l'établissement,  examinerait  chaque  malade  séparément, 
et  consignerait  ses  observations  sur  un  registre;  ces  notes  seraient 
transcrites  sur  des  fiches,  qu'on  joindrait  au  dossier  de  chaque  malade. 

M.  Vaney  voudrait  que,  pour  éclairer  l'opinion  publique,  la  commis- 
sion permanente  eiit  le  droit  de  publier  les  procès-verbaux  de  ses  in- 
spections réguHères. 

M.  Dagonet  imposerait  aux  comités  de  surveillance  l'obligation  de 
visiter  chaque  semaine  tout  établissement  public  ou  privé. 


Sortie.  —  Les  visites  faites  par  les  représentants  de  l'autorité  ont 
pour  effet  de  provoquer,  de  la  part  d'un  certain  nombre  d'aliénés, 
des  réclamations  à  fin  de  mise  en  liberté.  La  question  que  soulèvent 
ces  réclamations  est  toujours  d'une  nature  fort  délicate.  M  Vaney  a  vu 
relaxer  des  malades  dont  l'internement,  à  son  avis,  eût  dû  être  main- 
tenu. D'autre  part,  M.  Lunier  a  fait  remarquer  que,  sous  l'empire 
d'une  préoccupation  exclusivement  budgétaire,  les  préfets  ont  coutume 
défaire  sortir  des  asiles,  à  la  veille  de  la  session  des  conseils  généraux, 
un  certain  nombre  d'aliénés  non  guéris,  dont  la  plupart  y  rentrent 
dans  les  mois  qui  suivent. 

M.  Lunier  ajoute  d'ailleurs,  avec  M.  Falret,  qu'il  n'est  point  possi- 
ble de  poser  à  cet  égard  de  règles  générales,  La  question  de  l'oppor- 
tunité de  la  sortie  est  une  question  de  malade  et  de  milieu  :  tel 
aliéné  devra  être  retenu  ou  mis  en  liberté,  suivant  ses  conditions  de 
famille  et  le  lieu  où  il  sera  gardé  et  soigné,  et  aussi  suivant  le  caractère 
de  son  affection. 

M.  Voisin  constate  le  danger  des  sorties  prématurées  :  les  rechutes 
sont  toujours  plus  rebelles  que  la  maladie  primitive. 
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M.  Ribot  pense  qu'il  y  a  plutôt  lieu  d'étendre  que  de  restreindre  le 
droit  de  saisir  le  tribunal  afin  de  faire  cesser  l'internement  :  la  personne 
séquestrée,  ses  parents  et  ses  amis  conserveraient  ce  droit,  mais,  pour 
en  faciliter  l'exercice^  l'assistance  d'un  avoué  cesserait  d'être  obliga- 
toire. Le  ministère  public  serait  tenu  de  transmettre  au  tribunal  toutes 
les  réclamations  qui  lui  parviennent. 

En  cas  d'interdiction,  le  droit  de  provoquer  la  sortie  ne  devrait  pas 
être  réservé  au  tuteur,  qui  peut  avoir  intérêt  à  maintenir  une  séques- 
tration inutile,  mais  devrait  être  étendu  aux  parents  et  amis,  comme 
dans  les  cas  où  aucune  interdiction  n'a  été  prononcée.  M.  Picot  s'asso- 
cie à  cette  observation. 

M.  Picot  voudrait  aussi  qu'en  principe  les  réclamations  à  fin  de 
sortie  fussent  jugées  en  audience  publique,  au  lieu  de  l'être,  comme 
aujourd'hui,  en  chambre  du  conseil,  sauf  la  faculté,  pour  le  tribunal, 
de  prononcer  le  huis  clos  dans  les  cas  où  il  le  jugerait  convenable. 

MM.  Falret,  Lunier,  Picot,  Ribot  et  Vaney  proposent  de  conférer 
à  la  commission  permanente  certains  pouvoirs  d'appréciation  ou  de 
décision,  relativement  à  la  mise  en  liberté  des  personnes  internées  dans 
les  asiles  d'aliénés, 

M.  Vaney  se  borne  à  étendre  à  la  commission  le  droit,  qui  appar- 
tient au  ministère  public  d'après  la  législation  actuelle,  de  saisir  di- 
rectement la  chambre  du  conseil,  lorsque  la  sortie  lui  paraît  devoir  être 
ordonnée. 

M.  Ribot  distingue  entre  les  placements  volontaires  et  les  placements 
d'office.  S'agit-il  de  provoquer  la  sortie  d'un  aliéné  séquestré  par  ordre 
de  l'autorité  publique?  La  commission  saisira  le  tribunal  par  voie  de 
simple  requête,  sans  préjudice  du  droit  qu'aie  procureur  de  la  Répu- 
blique de  s'adresser  directement  au  tribunal.  Lorsqu'au  contraire  le 
placement  aura  été  volontaire,  elle  pourra  ordonner  la  sortie,  le  droit 
de  former  opposition  demeurant  réservé  à  la  personne  qui  a  fait  le 
placement,  au  directeur  de  l'établissement  et  au  ministère  public  ; 
l'opposition  serait  jugée  par  le  tribunal  en  chambre  du  conseil. 

M.  Picot  voudrait  qu'en  cas  d'accord  entre  la  commission  et  le  chef 
de  l'établissement,  la  sortie  fût  immédiate.  En  cas  de  désaccord,  la 
chambre  du  conseil  serait  saisie  par  la  commission,  et  statuerait. Enfin, 
lorsque  le  placement  aurait  été  opéré  d'office,  la  commission  pourrait 
intervenir  pour  s'opposer  à  la  sortie. 

MM.  Garsonnet  et  Pages  proposent  d'attribuer  le  pouvoir  de  statuer 
sur  les  réclamations  de  l'aliéné  ou  de  toute  autre  personne,  aux  juri- 
dictions que  chacun  d'eux  fait  intervenir  au  moment  du  placement, 
c'est-à-dire  M.  Garsonnet,  au  jury,  qui  devrait  par  conséquent  siéger 
en  permanence,  et  M.  Pages  à  la  chambre  du  conseil  seule. 
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Sortie  provisoire.  —  Quartiers  de  transition. —  La  question  de  réta- 
blissement d'un  état  intermédiaire  entre  la  séquestration  et  la  liberté 
absolue^  système  imaginé  par  M.  Artaud,  a  été  agitée  au  cours  de 
l'enquête. 

M.  Motet  a  fait  observer  qu'il  paraît  condamné  par  Texpérience.  et 
que  le  congrès  de  Lyon  l'a  jugé  impraticable. 

M.  Voisin,  au  contraire,  pense  qu'il  y  aurait  utilité  à  faire  sortir 
certains  aliénés  des  asiles  à  titre  d'essai,  ainsi  que  cela  se  pratique  en 
Angleterre,  et  à  les  faire  traiter  à  domicile  pendant  quelque  temps.  Il 
approuve  l'esprit  de  la  Société  de  patronage  de  Grenelle,  qui  a  fondé 
un  ouvroir  pour  les  femmes  sortant  des  établissements  d'aliénés,  et 
voudrait  généraliser  le  système  de  mise  en  liberté  provisoire  par  ia 
création  de  quartiers  de  transition. 


Visites  privées.  —  Quelles  sont  les  restrictions  qu'il  convient  d'ap- 
porter, dans  les  établissements  d'aliénés,  aux  visites  des  particuliers? 
Deux  médecins  se  sont  expliqués  sur  ce  point. 

M.  Motet  est  disposé  à  autoriser  facilement  toutes  les  visites,  même 
celles  des  personnes  étrangères  à  la  famille  du  malade,  à  moins  qu'elles 
ne  soient  signalées  comme  suspectes  par  celle  qui  a  fait  le  placement^ 
ou  que  l'état  du  malade  rende  ces  communications  dangereuses.  Mais 
M.  Motet  pense  qu'il  y  aurait  des  inconvénients  à  autoriser  un  ami  ou 
un  parent  à  se  présenter  dans  l'établissement  accompagué  d'un  ou  de 
plusieurs  médecins  à  l'effet  de  faire  examiner  le  malade,  ainsi  que  le 
permet  la  loi  écossaise,  qui,  d'ailleurs,  n'est  point  mise  à  exécution 
dans  la  pratique. 

M.  Blanche  réserve  au  directeur  de  l'asile  une  liberté  complète 
d'appréciation,  même  en  ce  qui  concerne  les  visites  des  parents  de  l'a- 
liéné, et  n'autoriserait  d'une  manière  générale  que  la  visite  des  ma- 
gistrats et  autres  fonctionnaires,  en  cas  de  réclamation  adressée  à  l'au- 
torité. 

Il  admettrait  que,  pour  prévenir  un  isolement  abusif  et  arbitraire, 
les  refus  de  visite  fussent  mentionnés  sur  un  registre  spécial. 


Correspondances.  —  En  ce  qui  touche  les  correspondances,  MM.  Gar- 
sonnet  et  Motet  ont  exprimé  le  vœu  qu'elles  fussent  entièrement  libres, 
du  moins  avec  les  autorités  et  la  famille  de  l'aliéné. 

Dans  l'opinion  de  M.  Garsonnet,  toutes  les  lettres  écrites  par  un 
malade  interné  devraient  être  transmises  à  une  commission  de  sur- 
veillance ou  à  des  magistrats. 
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Gestion  des  biens  de  l'aliéné.  —  Presque  tous  les  déposants  se  sont 
montrés  préoccupés  d'une  question  particulièrement  grave,  celle  de 
la  protection  du  patrimoine  de  l'aliéné  séquestré.  On  a  généralement 
reconnu  l'insuffisance  des  garanties  édictées  par  la  loi  de  1838,  et  la 
nécessité  de  porter  remède,  par  l'institution  d'un  mandataire  spécial,  à 
l'indifférence  ou  à  la  cupidité  de  la  famille.  MM.  Falret,  Motet  et 
Ribot  ont  signalé  avec  le  plus  d'insistance  les  abus  qui  se  produisent 
dans  cet  ordre  d'idées. 

M.  Vaney  voudrait  que  toute  personne  qui  requiert  le  placement 
d'un  aliéné  fût  tenue  de  remettre  au  parquet  une  déclaration  consta- 
tant la  quotité  de  sa  fortune  et  la  nature  de  ses  biens,  afin  de  per- 
mettre au  magistrat  qui  inspecte  l'établissement  de  s'assurer  que  le 
malade  est  traité  comme  il  convient  à  sa  situation.  En  cas  d'abus 
constaté,  mais  en  cas  d'abus  seulement,  le  magistrat  provoquerait  la 
nomination  d'un  administrateur  provisoire, 

M.  Pages  pense,  au  contraire,  que  tout  aliéné  devrait  être  pourvu 
d'un  curateur  dans  les  six  mois  de  son  placement.  La  nomination  se- 
rait faite  par  la  chambre  du  conseil,  et  aurait  lieu  même  dans  les  cas 
de  minorité  ou  d'interdiction.  Ce  curateur  serait  placé  sous  le  con- 
trôle de  la  chambre  du  conseil  et  du  parquet,  et  devrait  rendre  ses 
comptes  tous  les  six  mois. 

D'après  le  système  que  propose  M.  Ribot,  la  commission  perma- 
nente devrait  faire,  au  moment  du  placement,  une  enquête  sur  l'état 
et  la  composition  de  la  fortune  de  la  personne  séquestrée;  elle  exa- 
minerait s'il  y  a  lieu  de  provoquer  la  nomination  d'un  administrateur, 
ou  de  laisser  la  gestion  provisoire  des  biens  à  la  famille.  Dans  tous  les 
cas,  lorsqu'il  se  serait  écoulé  une  année  depuis  le  placement,  il  y  au- 
rait lieu  de  procéder  à  la  nomination  d'un  tuteur,  sur  la  demande  de 
la  famille  ou  du  ministère  public.  L'administrateur  provisoire  ou  tu- 
teur serait  tenu  de  soumettre,  chaque  année,  à  la  commission  perma- 
nente, un  compte  de  sa  gestion  et  un  état  de  la  fortune  de  l'aliéné.  Si 
la  commission  découvrait  quelque  irrégularité,  elle  la  signalerait  au 
tribunal,  qui  pourrait,  à  la  diligence  du  ministère  public,  ordonner  la 
convocation  du  conseil  de  famille,  et  même  prononcer  la  révocation  de 
l'administrateur  ou  tuteur. 

M.  Blanche  voudrait  que  l'administrateur  previsoire  fût  nommé  dans 
la  semaine  qui  suit  le  placement.  Il  considère,  d'ailleurs,  l'interdic- 
tion comme  la  seule  mesure  véritablement  efficace  pour  la  protection 
de  la  fortune  de  l'aliéné. 

Suivant  M.  Lunier,  la  commission  permanente  devrait  jouer  le  rôle 
d'administrateur  provisoire  vis-à-vis  de  tous  les  aliénés  qui  n'ont  point 
d'administrateur  spécial.  Il  y  aurait  lieu  de  provoquer  la  nomination 
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d'un  curateur,  toutes  les  fois  que  Tadministrateur  se  trouverait  être 
un  parent.  Enfin,  les  pouvoirs  de  l'administrateur  pourraient  recevoir 
quelque  extension,  notamment  au  point  de  vue  des  baux  à  passer. 

M.  Picot  pense  que  la  commission  permanente  pourrait  instituer 
dans  son  sein  une  sous-commission  chargée  de  surveiller  la  gestion 
des  biens  de  l'aliéné,  et  à  laquelle  serait  transmis  un  rapport  que  l'ad- 
ministrateur provisoire  devrait  faire,  chaque  année,  an  conseil  de 
famille. 

M.  Dagonet  propose  d'imiter  le  système  adopté  en  Suisse,  et  d'éta- 
blir au  chef- lieu  de  chaque  département  un  conseil  de  tutelle  général 
pour  tous  les  aliénés;  ou  bien  de  confier  l'administration  provisoire  au 
comité  de  surveillance  créé  auprès  de  chaque  asile,  et  plus  particuliè- 
ment  au  magistrat  chargé  d'instruire  les  placements. 

M.  Falret  a  rappelé  que  son  père  avait  proposé  d'assimiler  les  alié- 
nés aux  absents. 

M.  Motet  a  présenté  une  observation  relativement  à  la  procédure 
d'interdiction.  Il  pense  que  la  commission  permanente  devrait  délé- 
guer son  médecin  pour  assister  les  magistrats  lorsqu'ils  procèdent  à  un 
interrogatoire  à  fin  d'interdiction,  et  les  éclairer  sur  le  degré  d'aUéna- 
tion  mentale  de  la  personne  soumise  à  leur  examen. 


Régime  des  aliénés  dits  criminels.  —  Une  dernière  et  importante 
question  soulevée  dans  l'enquête  est  celle  de  la  situation  des  indivi- 
dus qui  ont  commis  des  crimes  ou  des  déli(s  étant  en  état  d'aliéna- 
tion mentale,  mais  avant  tout  internement. 

M.  Vaney  estime  que  l'administration  ne  devrait  point  statuer  d'of- 
fice sur  leur  sort,  mais  devrait  appeler  la  justice  à  connaître  de  tous 
les  faits  délictueux  commis  par  les  aliénés. 

MM.  Blanche,  Lunier,  Motet,  Pages  et  Ribot  voudraient  que  l'auto- 
rité judiciaire  pût  seule  ordonner  le  placement  des  individus  de  cette 
catégorie. 

D'après  le  système  proposé  parM.  Blanche,  l'administration  devrait, 
sur  le  rapport  des  médecins  experts  qui  constatent  la  folie,  et  sans 
recourir,  ainsi  qu'on  le  fait  aujourd'hui,  à  un  nouvel  examen  par  les 
médecins  de  la  préfecture  de  poUce,  effectuer  le  placement  dans  un 
asile. 

M.  Pages  réserverait  le  droit  de  placement  des  aliénés  dits  criminels 
à  la  chambre  du  conseil  et  à  la  chambre  des  mises  en  accusation,  ou 
bien  au  jury  spécial,  s'il  était  institué. 

Quant  à  la  sortie  des  aliénés  de  cette  classe,  on  s'est  accordé  à 
reconnaître  qu'elle  ne  devait  être  ordonnée  qu'avec  une  extrême  ré- 
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rerve.  M.  Blanche  a  rappelé  que,  suivant  Esquirol,  tout  aliéné  meur- 
trier est  incurable,  et  que  les  exemplesqui  viennent  à  l'appui  de  cette 
thèse  sont  malheureusement  trop  fréquents.  M .  Ribot  a  fait  observer 
que,  dans  les  cas  d'alcoolisme,  les  récidives  sont  nombreuses. 

MM.  Motet  et  Vaney  ont  aussi  fait  remarquer  combien  il  est  fâcheux 
que  les  aliénés  qui  ont  commis  des  crimes  ou  des  délits  soient  quel- 
quefois remis  en  liberté  après  un  internement  de  quelques  jours,  sans 
que  l'autorité  judiciaire  en  soit  avisée.  Les  directeurs  des  asUes  dans 
lesquels  ces  individus  sont  conduits  ignorent  souvent  les  faits  qui  les 
concernent  :  la  sortie  est  ordonnée  dès  que  l'accès  a  cessé,  et  l'on 
apprend  peu  de  temps  après  qu'un  nouveau  crime  a  été  commis. 

MM.  Blanche,  Dagonet,  Motet,  Picot,  Ribot  et  Vaney  voudraient 
qu'aucun  aliéné  de  cette  espèce  ne  pût  être  rendu  à  la  liberté  sans 
l'intervention  de  la  justice. 

La  sortie  ne  devrait  avoir  lieu,  suivant  M.  Blanche,  que  sur  l'avis 
d'un  médecin  nommé  par  le  tribunal  saisi  de  la  réclamation. 

M.  Falret  propose  de  conférer  à  la  commission  permanente  le  pou- 
voir de  libérer  même  les  aliénés  dits  criminels. 

Convient-il  de  créer  des  asiles  spéciaux  pour  cette  catégorie  d'alié- 
nés, comme  en  Angleterre  ? 

M.  Falret  ne  le  pense  pas.  MM.  Motet  etRibot,  au  contraire,  approu- 
veraient cette  mesure. 

M.  Blanche  considère  que  cette  concentration,  dans  un  seul  et  même 
établissement,  des  aliénés  ayant  commis  des  crimes  ou  des  délits, 
aurait  le  caractère  d'une  mesure  peu  humaine.  Il  préférerait  qu'on 
leur  consacrât  une  division  spéciale  dans  chaque  asile  public,  ainsi 
que  cela  a  lieu  à  Bicêtre,  suivant  l'observation  de  M.  Voisin. 

M.  Dagonet  voudrait  qu'on  internât  également  dans  un  quartier 
spécial  de  chaque  asile  les  individus  qui  sont  atteints  de  folie  après 
leur  condamnation,  et  pendant  qu'ils  subissent  leur  peine,  au  lieu  de 
les  laisser  confondus  avec  les  aliénés  ordinaires,  au  milieu  desquels 
leur  présence  est  gênante  et  peu  convenable. 

M.  Lunier  demande  la  création  d'asiles  spéciaux  dans  lesquels  se- 
raient internés  les  individus  qui  deviennent  aliénés  après  une  condam- 
nation prononcée,  ceux  qui,  inculpés  de  crimes  ou  de  délits,  ont  fait 
l'objet  d'une  ordonnance  de  non-lieu  à  raison  de  leur  état  mental,  et 
enfin  les  aliénés  indiscipUnés. 

Indépendamment  de  ces  questions,  qui  sont,  pour  la  plupart,  du 
domaine  législatif,  quelques  déposants  en  ont  abordé  qui  ont  un  carac- 
tère plutôt  administratif  ou  médical. 

M.  Dagonet  voit  des  inconvénients  à  la  réunion  des  fonctions  de 
médecin  et  de  directeur  dans  la  même  main.  D'autre  part,  la  coexis- 
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lencede  deux  autorités  distinctes  et  parallèles  peut'créer  des  situations 
fausses  et  amener  des  conflits.  Il  voudrait  donc  voir  préposer  à  chaque 
établissement  un  médecin  responsable,  assisté  de  médecins  adjoints, 
et  ayant  sous  ses  ordres  un  économe  administrateur. 

M.  Voisin  demande  que  l'étude  des  maladies  mentales  tigure  sur 
le  programme  des  connaissances  exigées  pour  le  doctorat  eu  méde- 
cine. 

Ces  questions  peuvent  être  résolues  par  voie  de  réglementation. 
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PROJET  DE  LOI. 


Article  premier.  —  Les  articles  3,  4,  7,  8,  9,  H,  14, 15, 16,  22,  23, 
24,  29,  30,  31,  32,  33  et  38  de  la  loi  du  30  juin  1838  (1)  sont  abrogés 
et  remplacés  par  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  3.  —  Les  établissements  privés  consacrés  aux  aliénés  sont  placés 
sous  la  surveillance  de  l'autorité  publique. 

Sera  considérée  comme  rentrant  dans  la  classe  de  ces  établissements 
toute  maison  dans  laquelle  un  ou  plusieurs  aliénés  seraient  soignés 
moyennant  une  rétribution. 

Art.  4.  —  Il  sera  institué,  au  chef-lieu  de  chaque  arrondissement, 
où  il  existe  un  établissement  consacré  aux  aliénés,  une  commission 
permanente  composée  de  deux  médecins  désignés  chaque  année  par 
le  tribunal  civil,  du  procureur  de  la  République  ou  d'un  substitut 
délégué  par  lui,  d'un  avocat  ou  d'un  avoué  désigné  par  le  conseil  de 
discipline,  d'un  notaire  désigné  par  la  chambre  des  notaires,  et  d'un 
membre  du  conseil  général  désigné  par  ce  conseil. 

Dans  tous  les  cas,  il  y  aura  au  moins  une  commission  par  départe- 
ment. Les  arrondissements  où,  d'après  les  dispositions  précédentes, 
il  ne  sera  pas  institué  de  commission,  seront  rattachés  à  l'arrondisse- 
ment le  plus  voisin. 

A  Paris,  le  nombre  des  médecins  sera  de  quatre,  celui  des  substituts 
de  trois,  celui  des  avocats,  ainsi  que  celui  des  notaires,  des  avoués  et 
des  conseillers  généraux,  de  deux. 

La  commission  élira  son  bureau.  —  Tous  les  documents  concernant 
les  aliénés  dans  l'arrondissement  lui  seront  adressés  et  seront  déposés 
dans  ses  archives. 

Indépendamment  des  attributions  spéciales  qui  lui  sont  conférées 
par  les  articles  7, 9,  11,15,16,22,23,29,  31,  32, 33  et  38,  la  commis- 
sion permanente  est  chargée  de  visiter  les  établissements  publics  et 


(1)  Les  dispositions  delà  loi  de  1838  qui  se  trouvent  reproduites  dans  les  nou- 
veaux articles  y  figurent  en  lettres  italiques. 
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privés  de  l'arrondissement,  sans  préjudice  des  inspections  administra- 
tives organisées  par  l'autorité  supérieure,  qui  continueront  de  fonc- 
tionner. Chacun  de  ces  établissements  sera  visité,  une  fois  au  moins 
par  semestre,  par  deux  membres,  dont  un  médecin  :  ils  recevront 
les  réclamations  des  personnes  intéressées,  prendront  à  leur  égard 
tous  renseignements  propres  à  faire  connaître  leur  position,  et  con- 
signeront le  résultat  de  leurs  observations  dans  un  rapport  dont  il 
sera  donné  lecture  à  la  commission. 

Le  préfet  et  les  personnes  spécialement  déléguées  à  cet  effet  par  lui 
ou  par  le  ministre  de  l'intérieur,  le  président  du  tribunal,  le  procureur 
de  la  République,  le  juge  de  paix  et  le  maire  de  la  commune  conserve- 
ront le  droit  de  visiter  lesdits  établissements,  toutes  les  fois  qu'ils  le 
jugeront  convenable.  Ils  communiqueront  à  la  commission  les  observa- 
tions que  ces  visites  leur  auront  suggérées. 

Aucun  aliéné  domicilié  en  France  ne  pourra  être  placé  dans  un 
établissement  public  ou  privé  en  pays  étranger,  sans  une  déclaration 
préalable  à  la  commission  permanente. 

Art.  7.  —  Les  règlements  intérieurs  des  établissements  publics  ou 
privés  consacrés,  en  toutou  en  partie,  au  service  des  aliénés,  seront,  dans 
les  dispositions  relatives  à  ce  service,  soumis  à  l'approbation  du  ministre. 

Les  directeurs  de  ces  établissements  pourront  refuser  d'admettre 
auprès  d'un  aliéné  les  particuliers  qui  viendraient  pour  le  visiter,  toutes 
les  fois  qu'ils  jugeront  ces  communications  préjudiciables  à  la  santé  du 
malade.  Tout  refus  de  cette  nature  devra  être  mentionné  sur  un  registre 
spécial,  avec  indication  des  causes  qui  l'auront  motivé. 

Les  lettres  adressées  aux  aliénés  ou  écrites  par  eux  ne  pourront  être 
retenues  par  les  directeurs  des  établissements,  qu'à  la  condition  d'être 
communiquées  sans  retard  au  bureau  de  la  commission  permanente, 
lequel  pourra  ordonner  leur  remise  au  destinataire  après  avoir  entendu 
les  observations  du  directeur  et  du  médecin. 

Art.  8.  — Les  trois  premiers  paragraphes  comme  en  l'article  actuel. 

Si  la  demande  d'admission  est  formée  par  le  tuteur  d'un  interdit,  il 
devra  fournir  à  l'appui  un  extrait  du  jugement  d'interdiction,  et  en 
outre,  dans  le  délai  de  quinze  jours,  un  extrait  de  la  délibération  du 
conseil  de  famille  prise  en  vertu  de  l'art.  510  du  C.  civ. 

Art.  9.  —  Pareil  bulletin  sera  transmis,  par  les  directeurs  des  éta- 
blissements publics  ou  privés,  dans  les  vingt-quatre  heures  du  place- 
ment, au  secrétariat  de  la  commission  permanente.  Dans  les  trois  jours 
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de  la  réception  de  cette  pièce,  deux  membres  de  la  commission,  dont 
un  médecin,  se  transporteront  auprès  delà  personne  qui  y  est  dési- 
gnée, à  l'effet  de  constater  son  éiat  mental. 

Cette  visite  sera  renouvelée  tous  les  deux  mois,  pendant  le  premier 
semestre  qui  suivra  l'admission  ;  à  partir  du  second  semestre,  elle  n'aura 
plus  lieu  que  tous  les  six  mois.  Le  résultat  de  ces  visites  sera  consigné 
sur  le  registre  de  rétablissement,  ainsi  que  dans  un  rapport  qui  sera 
joint  au  dossier  du  malade,  au  secrétariat  de  la  commission. 

Art.  41 .  —  Huit  jours  après  le  placement  (Tune  personne  dans  un  éta- 
blissement public  ou  privé,  il  sera  adressé  préfet  et  au  secrétariat  de  la 
commission  permanente,  conformément  à  Y  avant- dernier  paragraphe 
de  r article  8  et  au  premier  paragraphe  de  l'article  9,  un  nouveau  cer- 
tificat détaillé  du  médecin  de  V établissement...  Le  reste  comme  en 
l'article  actuel. 

Art.  14.  —  Les  trois  premiers  paragraphes  comme  en  l'article 
actuel. 

La  sortie  pourra  être  requise  par  chacune  des  personnes  ci-dessus 
désignées,  même  en  cas  de  minorité  ou  d'interdiction. 

Art.  15.  —  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  sortie,  les  chefs,  pré- 
posés ou  directeurs  en  donneront  avis  aux  fonctionnaires  désignés  dans 
l'avant- dernier  paragraphe  de  l'article  8,  ainsi  qu'au  secrétariat  de  la 
commission  permanente...  Le  reste  comme  en  l'article  actuel. 

y^rt.  46.  —  Le  procureur  delà  République  pourra  toujours,  sur  l'avis 
conforme  de  la  commission  permanente,  ordonner  la  sortie  immédiate 
des  personnes  placées  volontairement  dans  les  établissements  d'aliénés. 
Cet  ordre  sera  notifié  à  la  personne  qui  aura  signé  la  demande  d'ad- 
mission et  au  directeur  de  l'établissement,  lesquels  pourront  former 
opposition  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  notification.  L'opposition 
sera  jugée  par  le  tribunal  civil  en  chambre  du  conseil. 

Art.  22.  —  La  commission  permanente  sera  informée,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  de  tout  placement  ordonné  d'office  par  l'autorité 
administrative.  li  sera  procédé  par  ses  soins,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'ar- 
ticle 9,  à  la  visite  des  personnes  qui  auront  fait  l'objet  de  cette 
mesure. 

Le  reste  comme  en  l'article  actuel. 
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Art.  23.  —  Si,  dans  l'intervalle  gui  s'écoulera  entre  les  rapports 
ordonnés  par  l'article  20,  les  médecins  déclarent,  sur  le  registre  tenu  en 
exécution  de  l'article  12,  que  la  sortie  peut  être  ordonnée  sans  danger, 
les  chefs,  directeurs  ou  préposés  responsables  des  établissements  seront 
tenus,  sous  peine  d'être  poursuivis  conformément  à  l'article  30  ci-après, 
d'en  référer  aussitôt  k  la  commission  permanente,  qui  pourra  procéder 
ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  29. 

Art.  24.  —  Les  quatre  premiers  paragraphes  comme  en  l'article 
actuel. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  conditions 
d'organisation  et  de  fonctionnement  des  quartiers  d'observation  qui 
devront  être  annexés  à  chaque  établissement  public  ou  privé,  ou  créés 
au  chef-lieu  des  départements  où  il  n'existe  pas  d'établissement  public. 

Art,  29.  —  Le  premier  paragraphe  comme  en  l'article  actuel. 

Les  personnes  qui  auront  demandé  le  placement,  le  procureur  de  la 
République  et  tout  autre  membre  de  la  commission  permanente,  pour- 
ront  se  pourvoir  aux  7nêmes  fins. 

Le  troisième  paragraphe,  supprimé. 

Le  quatrième  et  le  cinquièmeparagraphe,  comme  en  l'article  actuel. 

Aucunes  requêtes,  aucunes  réclamations  adressées,  soit  à  l'autorité  ju- 
diciaire, soit  à  l'autorité  administrative,  soit  à  la  commission  perma- 
nente, ne  pourront  être  supprimées  ou  retenues  par  les  chefs  d'établisse- 
ments, sous  les  peines  portées  au  titre  III  ci-après,  article  41. 

Art  30.  —  Ajouter  aux  mots  :  par  le  préfet,  ceux-ci:  ou  par  le  pro- 
cureur de  la  République. 

Art.  31.  —  Toute  personne  qui  aura  demandé  le  placement  d'un 
aliéné  non  interdit  dans  un  établissement  public  ou  privé,  devra,  dans 
le  délai  d'un  mois,  adresser  à  la  commission  permanente  une  décla- 
ration établissant  la  quotité  de  la  fortune  de  la  personne  placée  et  la 
nature  de  ses  biens.  La  commission  pourra  ordonner  les  vérifications 
nécessaires  et  décidera,  s'il  y  a  lieu,  de  laisser  la  gestion  des  biens  à 
la  famille  ou  de  provoquer  la  nomination  d'un  administrateur  pro- 
visoire. 

Cette  nomination  sera  faite,  conformément  à  l'article  497  du  Code 
civil,  en  chambre  du  conseil,  et  après  délibération  du  conseil  de 
famille,  par  le  tribunal  civil  du  lieu  du  domicile  et  à  la  requête  soit 
du  procureur  de  la  République,  après  l'avis  conforme  de  la  commis- 


sion  permanente,  soit  de  l'époux,  de  l'épouse  ou  des  parents.  Elle 
ne  sera  pas  sujette  à  l'appel. 

L'administrateur  ainsi  désigné  procédera  au  recouvrement  des 
sommes  dues  et  à  l'acquittement  des  dettes ,  passera  des  baux  qui  ne 
pourront  excéder  neuf  ans  et  pourra  même,  en  vertu  d'une  autorisa- 
tion spéciale  accordée  par  le  président  du  tribunal  civil,  faire  vendre 
le  mobilier.  Il  pourra,  avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  ac- 
cepter sous  bénéfice  d'inventaire  toute  succession  échue  à  l'aliéné  et 
provoquer  un  partage  ou  répondre  à  une  demande  en  partage. 

Il  sera  tenu  de  soumettre  chaque  année  un  compte  de  sa  gestion  à 
la  commission  permanente  qui  devra  signaler  au  procureur  de  la  Ré- 
publique les  irrégularités  qu'elle  y  découvrira.  Ce  compte  sera  com- 
muniqué, sur  leur  demande,  aux  parties  intéressées.  Le  tribunal 
pourra,  à  la  requête  du  procureur  de  la  République  ou  des  parties  in- 
téressées, prononcer  la  révocation  de  l'administrateur  provisoire. 

Seront  également  applicables  au  tuteur,  en  cas  d'interdiction,  les 
dispositions  du  paragraphe  précédent. 

Art.  32.  —  Les  commissions  administratives  ou  de  surveillance  des 
hospices  ou  établissements  publics  d'aliénés  exerceront,  à  l'égard  des 
personnes  non  interdites  qui  y  seront  placées,  les  fonctions  d'admi- 
nistrateurs provisoires. 

Elles  désigneront  un  de  leurs  membres  pour  les  remplir;  l'adminis- 
trateur ainsi  désigné  aura  tous  les  pouvoirs  et  sera  soumis  à  toutes 
les  obligations  indiquées  dans  l'article  précédent.  Les  sommes  pro- 
venant soit  de  la  vente  du  mobilier,  soit  des  autres  recouvrements, 
seront  versées  directement  dans  la  caisse  de  l'établissement,  et  seront 
employées,  s'il  y  a  lieu,  au  profit  de  la  personne  placée  dans  l'éta- 
blissement. Le  cautionnement  du  receveur  sera  affecté  à  la  garantie 
desdits  deniers,  par  privilège  aux  créances  de  toute  autre  nature.  — 
Néanmoins  l'époux,  l'épouse  ou  les  parents,  la  commission  administra- 
tive et  le  procureur  de  la  République,  sur  l'avis  conforme  de  la  com- 
mission permanente,  pourront  toujours  provoquer  la  nomination  par 
le  tribunal  d'un  administrateur  provisoire,  conformément  à  l'article 
précédent. 

Art.  33.  —  Le  tribunal,  sur  la  demande  de  l'administrateur  provi- 
soire ou  de  la  commission  permanente,  ou  à  la  diligence  du  procureur 
de  la  République,  désignera  un  mandataire  spécial. . .  Le  reste  comme 
en  l'article  actuel. 

Art.  38.  —  Sur  la  demande  de  l'intéressé,  de  l'un  de  ses  parents,  de 
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l'époux  ou  de  Vépouse,  d'un  ayni,  de  la  commission  permanente,  ou  sur 
la  provocation,   d'ofp.ce,  du  procureur  de  la  République,    le  tribunal 

pourra  nommer  en  chambre  du  conseil Le  reste  comme  en  Tarticle 

actuel. 


Article  II.  — Les  dispositions  suivantes,  qui  formeront  les  articles 
42,  43  et  44,  sont  ajoutées  à  la  loi  du  30  juin  1838  : 

Art.  42.  —  Les  contraventions  aux  dispositions  du  cinquième  para- 
graphe de  l'article  4,  qui  seront  commises  par  des  médecins  ou  toutes 
autres  personnes,  seront  punies  d'une  amende  de  50  francs  à  3,000 
francs.  Il  pourra  être  fait  application  de  l'article  463  du  Gode  pénal. 

Art.  43.  —  Un  règlement  d'administration  publique,  qui  devra  être 
rendu  dans  le  délai  d'une  année,  déterminera  les  conditions  d'organi- 
sation et  de  fonctionnement  d'asiles  spécialement  réservés  au  place- 
ment des  aliénés  qui  auront  commis  des  crimes  ou  des  délits.  Il  pourra 
ordonner,  suivant  les  circonstances,  la  création,  dans  les  établissements 
publics  actuellement  existants,  de  quartiers  distincts,  spécialement 
affectés  à  cette  destination. 

Tout  directeur  d'un  établissement  public  pourra  solliciter  de  l'ad- 
ministration, sur  l'avis  conforme  de  la  commission  permanente,  le 
transfert  dans  un  de  ces  asiles  ou  quartiers  spéciaux  de  tout  aliéné 
dont  l'état  serait  de  nature  à  compromettre  la  sécurité  du  personnel  de 
l'établissement. 

Art.  44.  —  Toutes  les  fois  que  l'état  de  démence  d'un  individu 
inculpé  d'un  fait  qualifié  crime  ou  délit  par  la  loi  aura  motivé  en  sa 
faveur  soit  une  ordonnance  de  non-lieu,  soit  un  jugement  ou  un  arrêt 
d'acquittement,  les  pièœs  de  la  procédure  seront  transmises  sans  retard 
à  la  chambre  d'accusation,  laquelle  pourra  ordonner  que  cet  individu 
sera  conduit  dans  un  des  asiles  ou  quartiers  spéciaux  énoncés  en  l'ar- 
ticle précédent. 

En  cas  d'arrêt  de  non-lieu,  il  pourra  être  statué  de  même  par  la 
chambre  d'accusation. 

Lorsque,  dans  un  débat  criminel,  il  se  sera  élevé  un  doute  sur  l'état 
mental  d'un  accusé,  le  président  avertira  le  jury  que  s'il  pense,  à  la„ 
majorité,  que  l'accusé  reconnu  coupable  était  en  état  de  démence  au 
t€mps  de  l'action,  il  doit  en  faire  la  déclaration  en  ces  termes  :  «  A 
la  majorité,  l'accusé  N.  était  en  état  de  démence.  » 


Dans  ce  cas,  la  cour  prononcera  l'acquittement  de  l'accusé  et  pourra 
ordonner  qu'il  sera  conduit  dans  un  des  asiles  ou  quartiers  spéciaux 
énoncés  en  l'article  précédent. 

La  sortie  d'un  aliéné  ainsi  placé  ne  pourra  avoir  lieu  qu'après  une 
décision  de  la  chambre  d'accusation,  qui  devra  toujours  commettre 
préalablement  un  ou  plusieurs  médecins  pour  procéder  à  l'examen 
de  son  état  mental. 


Ce  projet  de  loi,  après  avoir  été  soumis  à  la  discussion  dans 
les  séances  de  la  Commission  des  10  et  20  avril  et  1"  mai  1872, 
a  été  adopté,  dans  son  ensemble  et  sous  réserve  de  quelques 
détails,  par  MM.  Ernest  Bertrand,  Barboux,  Blanche,  Brierre 
DE  BoiSMONï,  Dagonet,  Demongeot,  Georges  Dubois,  Falret, 
Gonse,  Lenier,  Motet,  Georges  Picor,  A.  Ribot  et  Vaney, 

Plusieurs  membres  de  la  Commission  ont  en  outre  exprimé  les 
vœux  suivants,  au  sujet  de  différents  articles  de  la  loi  de  1838  : 

Au  sujet  de  l'article  l,  M.  Ltjnier  voudrait  :  1"  que  les  dépenses  du 
service  des  aliénés  redevinssent  obligatoires,  au  lieu  d'être  facultatives 
comme  elles  le  sont  depuis  la  loi  de  1866  sur  les  conseils  généraux  ; 
2°  que  les  traités  passés  avec  les  établissements  publics  ou  privés  fussent 
approuvés  par  le  m.inistre  de  l'intérieur  et  non  par  le  préfet,  qui  statue 
seul  depuis  le  décret  de  décentralisation  de  1852. 

Au  sujet  de  l'article  Â  nouveau,  M.Bertrand  demande  qu'il  soit  in- 
tercalé un  article  additionnel  ainsi  conçu  : 

Article  4  bis.  —  Il  sera  institué  au  ministère  de  l'intérieur  une  commis- 
sion supérieure  composée  de  onze  membres.  Les  inspecteurs  généraux  des 
maisons  d'aliénés,  le  secrétaire  général  du  ministère  de  la  justice,  le  bâton- 
nier des  avocats  à  la  Cour  d'appel,  le  premier  président  et  le  procureur 
général  de  cette  Cour  en  feront  nécessairement  partie  ;  les  autres  membres 
seront  nommés  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

Cette  commission  sera  chargée  de  la  surveillance  générale  des  maisons 
d'aliénés  dans  toute  la  France  et  de  la  centralisation  des  travaux  des  com- 
missions permanentes  départementales.  Tous  les  six  mois,  ctiacune  de  ces 
commissions  permanentes  devra  transmettre  à  la  commission  supérieure  un 
l'apport  constatant  les  résultats  des  visites  faites  par  ses  membres  dans  le 
semestre  et  signalant,  outre  les  faits  généraux  ou  particuliers  relatifs  aux 
aliénés,  les  améliorations  qu'il  paraîtrait  utile  d'apporter  aux  règlements 
sur  le  régime  des  maisons  d'aliénés. 
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Chaque  année  la  commission  résumera  ces  rapports  semestriels  et  ses 
propres  observations  dans  un  rapport  général  adressé  au  ministre  de  l'in- 
térieur. Ce  rapport  sera  déposé  par  le  ministre  sur  le  bureau  de  l'Assem- 
blée nationale  dans  le  mois  qui  en  suivra  la  réception  ou  dès  l'ouverture  de 
la  session. 


Au  sujet  de  l'article  5,  M.  Lunier  demande  que  les  départements 
soient  tenus  de  contribuer,  dans  une  mesure  qui  sera  déterminée,  aux 
dépenses  nécessitées  par  la  création  des  commissions  permanentes. 

M.  Lunier  exprime  en  outre  le  vœu  que  le  service  des  aliénés  soit 
centralisé,  comme  celui  des  enfants  assistés. 

M.  Blanche  voudrait  qu'il  fût  créé  au  ministère  de  l'intérieur  une 
direction  générale  du  service  des  aliénés. 

Enfin  M.  Lunier  demande  que  l'autorisation  des  établissements 
privés  d'aliénés  ne  puisse  être  accordée  que  par  le  ministre,  et  non 
par  le  préfet. 

Au  sujet  de  l'article  8,  M.  Bertrand  voudrait  que  le  certificat  du 
médecin  constatant  l'état  mental  de  la  personne  à  placer  indiquât  : 
1°  les  jours  et  heures  de  ses  visites;  2°  les  déclarations  à  lui  faites  sur 
les  faits  antérieurs;  3°  les  faits  observés  par  lui;  4°  les  particularités 
de  la  maladie;  5°  si  elle  paraît  curable  ou  incurable;  6°  la  nécessité  de 
faire  traiter  la  personne  désignée  dans  un  établissement  d'aliénés  et  de 
l'y  tenir  enfermée. 

M.  Blanche  pense  que  le  certificat  du  médecin  devrait,  au  moins, 
contenir  l'indication  des  motifs  qui  rendent  nécessaire  le  placement, 
d'après  les  résultats  de  l'examen  direct  fait  par  le  médecin. 

Au  sujet  de  l'article  44,  M.  Bertrand  propose  l'addition  d'une  dis- 
position ainsi  conçue  : 

Dans  le  cas  où  il  se  sera  écoulé  une  année  de  séjour  dans  l'établissement 
sans  que  la  guérison  ait  été  obtenue,  un  examen  et  une  enquête  spéciale 
seront  faits  par  la  commission  permanente  pour  constater  s'il  y  a  lieu  de 
maintenir  la  séquestration,  soit  à  raison  de  la  santé  et  de  l'état  mental  du 
malade,  soit  à  raison  d'autres  circonstances  particulières.  Cette  enquête 
sera  renouvelée  à  l'expiration  de  chaque  année  ;  il  en  sera  dressé  procès- 
verbal.  Si  la  commission  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  faire  cesser  la  séques- 
tration, elle  transmettra  le  procès-verbal  et  les  pièces  au  procureur  de  la 
République  qui  procédera  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  16. 


Au  sujet  de  l'article  17,  M.  Lunier  voudrait  qu'on  avisât  au  moyen 
de  rendre  possible  la  sortie  d'une  personne  interdite,  même  en  cas  de 
refus  du  tuteur  de  la  reprendre. 
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Au  sujet  de  l'article  48,  M.  Lunier  voudrait  qu'aucun  placement 
d'office  ne  pût  avoir  lieu  sans  un  certificat  de  médecin. 

Au  sujet  de  l'article  48,  M.  Lunier  voudrait  que  les  maires  et  com- 
missaires de  police  fussent  autorisés  à  faire  conduire  directement  les 
aliénés,  sous  leur  responsabilité  personnelle,  aux  dépôts  ou  quartiers 
d'observation. 

M.  Dagonet  demande  la  suppression  de  l'article  20,  comme  étant 
inutile. 

M.  Lunier  exprime  le  vœu  que  le  rôle  respectif  des  médecins  et  des 
directeurs  des  asiles  publics  soit  mieux  déterminé  et  que  l'autorité 
médicale  ne  soit  pas  subordonnée  à  l'autorité  administrative. 

MM.  Pages,  Vaney  et  Ribot  demandent  que  les  asiles  publics  de 
Ville-Évrard  et  de  Vaucluse,  créés  et  entretenus  par  le  département 
de  la  Seine,  soient  rattachés,  en  ce  qui  concerne  la  surveillance  et 
l'inspection,  au  département  de  la  Seine. 

MM.  Lunier  et  Jozon  demandent  que  la  question  du  domicile  de  se- 
cours soit  soumise  à  une  étude  nouvelle  pour  les  aliénés  comme  pour 
les  indigents. 

Enfin  M.  Bertrand  exprime  le  vœu  qu'un  règlement  général  d'ad- 
ministration publique  soit  fait  pour  coordonner  tous  les  règlements, 
instructions  et  circulaires  relatifs  aux  aliénés. 
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